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Cette route incertaine, partie 2 
 

    L’ensemble des futurs possibles comprend une grande variété de chemins. Il peut y avoir un effondrement 

brutal ; il est également possible qu’il y ait une transition en douceur vers la durabilité. Mais les futurs possibles 

n’incluent pas une croissance infinie des débits physiques. Ce n’est pas une option sur une planète finie. Les seuls 

choix possibles sont de ramener les débits qui soutiennent les activités humaines à des niveaux durables par le 

choix humain, la technologie humaine et l’organisation humaine, ou de laisser la nature forcer la décision par 

le manque de nourriture, d’énergie ou de matériaux, ou par un environnement de plus en plus malsain. 

    - Donella Meadows, Jorgen Randers, Dennis Meadows (2002) Limits to Growth : The 30-Year Update 

 

    Même si nous aimons nous considérer comme quelque chose de spécial dans l’histoire du monde, les sociétés 

industrielles sont en fait soumises aux mêmes principes que ceux qui ont provoqué l’effondrement des sociétés 

antérieures. Si la civilisation s’effondre à nouveau, ce sera parce qu’elle n’aura pas su tirer parti du sursis actuel, 

un sursis à la fois préjudiciable et essentiel à l’avenir que nous prévoyons. 

    -Joseph Tainter (1988) L’effondrement des sociétés complexes 

 

Dans la première partie, je soutiens que les êtres humains réagissent très 

négativement à l’incertitude et que, par conséquent, ils utilisent leurs compétences 

en matière de fabrication d’outils pour tenter de contrôler leur environnement et 

dépendent de leurs capacités à raconter des histoires pour créer des systèmes de 

croyance qui soutiennent l’idée qu’ils peuvent réduire ou même éliminer 

l’imprévisibilité de l’avenir et donc réduire les pensées anxiogènes. 

 

Bien qu’il soit impossible d’éliminer cette incertitude, je propose une feuille de 

route possible pour notre avenir, basée sur la croyance que nous vivons dans un 

monde aux ressources limitées et qu’il existe des précédents biologiques et 

préhistoriques pour nous aider à comprendre ce qui peut nous arriver. 

 

 

Le précédent biologique le plus important pourrait être celui du dépassement écologique, tandis que le précédent 



préhistorique pourrait être l’augmentation et la diminution récurrentes de la complexité sociétale, qui sont 

développées ci-dessous. 

●     ●     ● 

Les précédents de notre passé 
 

Au cours des 10 000 à 12 000 dernières années, l’homo sapiens a expérimenté à des dizaines de reprises le 

développement et la pérennisation de sociétés vastes et complexes. Chaque itération à ce jour a fini par 

« échouer ». Toutes.  

 

Voici un échantillon de quelques-unes des plus grandes sociétés complexes (civilisations/empires/États) qui ont 

existé dans le passé, montrant la brièveté de leur séjour sur notre planète : 

 

 
 

Le déclin/la chute/l’effondrement qui a été constaté dans chacune de nos tentatives de grandes sociétés complexes 

à ce jour peut prendre un temps relativement long – en termes humains – mais il s’est toujours produit, en fin de 

compte. La chute de l’Empire romain semble avoir pris des siècles [1] ; celle de l’île de Pâques n’a peut-être pris 

qu’une poignée de décennies [2]. Ces expériences suggèrent très fortement que la nôtre suivra également cette 

trajectoire. Rien n’est garanti, bien sûr, mais les preuves sont accablantes. 



 

Et si l'histoire ne’se répète pas, comme le dit le proverbe, elle rime avec de nombreux éléments du déclin d’une 

société, qui se répètent sans cesse d’après les archives archéologiques et historiques. 

 

Peut-être est-ce dû au fait que nous sommes « câblés » de certaines façons pour réagir dans une gamme étroite de 

réactions. Par exemple, un grand nombre, voire la plupart, de nos réactions comportementales à toute situation 

sont liées au principe de combat  ou de fuite (alias réponse au stress aigu) [3] et au principe d’évitement de la 

douleur/de recherche du plaisir (alias principe de plaisir) [4]. Il s’agit de réponses physiologiques profondément 

ancrées qui existent chez pratiquement tous les animaux, mais qui ont des répercussions émotionnelles et 

cognitives importantes pour l’homo sapiens, en affectant notre sentiment de contrôle. 

 

 
 

Cela pourrait même être aussi simple que l’affirme l’archéologue Joseph Tainter dans The Collapse of Complex 

Societies (L’effondrement des sociétés complexes) : une société complexe, dans ses efforts constants de résolution 

des problèmes, rencontre des rendements décroissants sur ses investissements dans la complexité, ce qui conduit 

finalement les participants à retirer leur soutien car les coûts de la participation dépassent les avantages, avec un 

effondrement de la société qui s’ensuit à mesure que les structures organisationnelles qui maintiennent les choses 

ensemble se désintègrent [5]. Comme lorsqu’on fait bouillir une grenouille, les changements qui accompagnent 

un tel déclin ne sont pas nécessairement perceptibles immédiatement ou dans le contexte temporel d’une 

génération humaine normale (environ 20 à 25 ans). Le biais de normalité nous pousse à interpréter les événements 

non pas comme des changements historiques soudains, mais comme le flux et le reflux typiques de la vie. 

 

Indépendamment de la raison pour laquelle les sociétés complexes suivent, l’une après l’autre, ce schéma 

récurrent d’une augmentation de la complexité suivie d’une perte de celle-ci, la durée d’existence d’une société 

variant simplement, je pense qu’il est instructif d’examiner ce que les preuves suggèrent en ce qui concerne ce 

qu’est exactement la complexité sociétale et comment elle tend à apparaître, car cela peut mieux nous informer 

sur ce qui pourrait être perdu (ou simplifié) au fur et à mesure que le déclin de notre version de la complexité 

progresse. 

 

Qu’est-ce que la complexité sociétale ? 
 

Il est important de bien comprendre ce qu’est la complexité sociétale car, le moment venu, c’est ce qui sera 

« perdu » lorsque nos différents systèmes commenceront à s’effondrer. 

 



L’archéologie suggère ce qui suit en ce qui concerne la croissance de la complexité, la complexité faisant 

référence à la taille, au caractère distinctif et au nombre de parties, à la variété des rôles sociaux, au caractère 

distinctif des personnalités sociales et à la variété des mécanismes permettant d’organiser les parties en un tout 

[6]. 

 
 

Tout d’abord, nous devons comprendre que les sociétés complexes des quelque 10 000 dernières années sont une 

anomalie dans l’histoire de l’humanité, les communautés locales autonomes et autosuffisantes étant la norme 

(environ 99,8 % de l’existence humaine). Les grands États complexes et hiérarchisés n’existent que depuis 

environ 6 000 ans, mais une fois établis, ils se sont étendus et ont dominé. 

 

Les études anthropologiques suggèrent que les sociétés « plus simples » sont effectivement plus petites (d’une 

poignée à quelques milliers d’individus) que les sociétés « complexes », mais qu’elles présentent toujours de 

grandes variations en termes de taille, de complexité, de classement et de différenciation économique. Elles 

tendent à être organisées sur la base de relations de parenté, avec un leadership minimal (basé sur la personnalité, 

le charisme et la persuasion) et sans privilège ni pouvoir coercitif ; il est aussi généralement limité à des 

circonstances particulières. L’accès équitable aux ressources est la norme et l’accumulation de richesses ne l’est 

pas. Lorsque l’ambition politique existe, elle est canalisée vers le bien public et toute acquisition de ressources 

excédentaires est redistribuée, ce qui permet d’améliorer le statut social [7]. 

 

Lorsque la différenciation politique est plus complexe, des positions permanentes d’autorité/de rang peuvent 

exister dans un « bureau » qui peut être de nature héréditaire. En conséquence, l’inégalité devient plus 

omniprésente. Ces groupes ont tendance à être plus grands et plus densément peuplés. L’organisation politique 

est plus large et s’étend au-delà de la communauté locale. Une économie politique se met en place, avec des rangs 

qui ont le pouvoir de diriger le travail et les excédents économiques. Et avec une taille plus importante vient le 

besoin d’une organisation sociale plus poussée, moins dépendante des relations de parenté qui limitaient les 

ambitions politiques individuelles. 

 

Pourquoi la complexité de la société est-elle apparue ? 
 

Il existe deux grandes écoles de pensée sur les raisons de la complexité sociétale : le conflit et l’intégration. 

 

L’école de pensée basée sur le conflit suggère que les institutions qui gouvernent une grande société complexe 

sont apparues comme des mécanismes coercitifs pour tenter de résoudre les conflits intra-sociétaux qui étaient un 

épiphénomène de la stratification économique. Fondamentalement, le système sociopolitique s’est développé 

pour maintenir les positions privilégiées de la classe dirigeante, qui contrôlait les ressources et la manière dont 

elles étaient distribuées aux masses [8]. 

 



 
 

Les partisans de l’école fondée sur l’intégration soutiennent que la complexité est née de besoins sociaux tels que 

le partage d’intérêts sociaux, d’avantages communs et de consensus. Dans cette perspective, le système 

sociopolitique est une réponse positive aux tensions qui affectent les populations humaines. Les récompenses 

différentielles qui reviennent à certains membres de la société sont le coût des avantages de la centralisation et de 

la stratification qui se développent [9]. 

 

Ces deux écoles de pensée ont des avantages et des inconvénients, mais elles semblent avoir en commun de 

reconnaître le rôle des activités de légitimation (dont certaines doivent inclure des résultats réels et matériels), de 

la manipulation symbolique et des sanctions coercitives. Elles semblent également toutes deux considérer l’État 

comme une organisation de résolution de problèmes née de l’évolution des circonstances [10]. 

 

En résumé, une société complexe est une organisation qui résout des problèmes – ce que certains appellent un 

système adaptatif [11] – et qui devient de plus en plus complexe (en termes de plus de parties, de parties 

différentes, de différenciation et d’inégalité accrues, de centralisation et de contrôle accrus) en fonction des 

circonstances. Ces sociétés sont anormales dans l’histoire de l’humanité, mais elles ont dominé depuis qu’elles 

ont commencé à se former il y a environ 6 000 ans. 

 

Qu’est-ce que l’effondrement pour une société complexe ? 
 

Comme pour toute proposition, il est important de définir le terme fondamental pour garantir une compréhension 

mutuelle. C’est particulièrement vrai pour le terme « effondrement », étant donné les connotations négatives qui 

l’accompagnent souvent. 

 

Pour ce qui me concerne, je m’en remets à l’archéologue Joseph Tainter qui, dans The Collapse of Complex 

Societies, affirme que « l’effondrement… est un processus politique. Il peut avoir, et a souvent, des conséquences 

dans des domaines tels que l’économie, l’art et la littérature, mais il relève fondamentalement de la sphère 

sociopolitique. Une société s’est effondrée lorsqu’elle affiche une perte rapide et significative d’un niveau établi 

de complexité sociopolitique ». (p.4) 

 

L’effondrement est donc une perte de complexité sociopolitique qui a des répercussions sur les autres systèmes 

complexes qui existent dans une société humaine. Un système sociopolitique pourrait être considéré comme la 

cheville ouvrière ou le fondement des structures organisationnelles qui apparaissent à mesure que la complexité 

augmente ; un phénomène de centralisation qui coordonne, pour le meilleur ou pour le pire, la redistribution des 

biens et des services dans les grands groupements humains. 



 

 
 

Si la sociopolitique n’est certainement pas la condition sine qua non de l’existence des sociétés humaines 

complexes, il semblerait qu’elle soit d’une importance primordiale. Elle semble être un épiphénomène des 

exigences organisationnelles qui accompagnent les grands groupes dans leurs efforts de résolution des problèmes. 

 

J’expliquerai plus en détail ci-dessous comment cette simplification s’est produite dans le passé et comment il est 

plus que probable qu’elle se produise à l’avenir. 

 

Simplification sociétale 
 

Les exemples préhistoriques d’ »effondrement » ont connu un déclin rapide et significatif de la complexité : la 

société est plus petite, moins différenciée/hétérogène, moins spécialisée et exerce moins de contrôle sur le 

comportement individuel. En outre, les excédents sont moindres et les avantages pour les participants sont 

moindres, mais les coûts le sont également. On a constaté qu’il s’agit d’une variable continue, tout comme son 

émergence, et qu’elle peut varier au sein d’un niveau ou entre eux (c’est-à-dire de l’État à la chefferie). 

 

Si nous sommes d’accord avec la définition de Tainter décrite ci-dessus, il faut alors garder un œil sur le domaine 

sociopolitique et ses manifestations changeantes au fil du temps. C’est à ce stade qu’il convient d’accorder une 

attention particulière aux documents préhistoriques, car, selon la thèse de Tainter, l’ »effondrement » se manifeste 

comme suit : 

 

    « un degré inférieur de stratification et de différenciation sociale ; 

    une moindre spécialisation économique et professionnelle des individus, des groupes et des territoires 

; 

    un contrôle moins centralisé, c’est-à-dire moins de régulation et d’intégration des divers groupes 

économiques et politiques par les élites ; 

    moins de contrôle comportemental et d’enrégimentation 

    moins d’investissement dans les épiphénomènes de la complexité, ces éléments qui définissent le 

concept de « civilisation » : architecture monumentale, réalisations artistiques et littéraires, etc ; 

    moins de flux d’informations entre les individus, entre les groupes politiques et économiques, et entre 

le centre et sa périphérie ; 

    moins de partage, d’échange et de redistribution des ressources ; 

    moins de coordination et d’organisation globales des individus et des groupes ; 

    un territoire plus petit au sein d’une même unité politique ». (p.4) 

 

Les sociétés simples, par l’intermédiaire des empires, peuvent connaître ces changements de complexité, y 

compris des changements au niveau de l’effondrement. Il s’agit non seulement d’un processus récurrent au cours 



de la préhistoire et de l’histoire, mais aussi d’un processus qui s’est déroulé sur l’ensemble de la planète. 

Fondamentalement, ce qui précède reflète une perte de complexité ou, pour reprendre les termes de Nate Hagens, 

une grande simplification [12]. 

 

La perte de contrôle et d’autorité centralisés est peut-être la plus importante. Le centre sociopolitique s’affaiblit à 

mesure que des régions plus éloignées se détachent et que les révoltes deviennent plus fréquentes. Les recettes 

publiques diminuent, mais elles sont « compensées » par une dévaluation de la monnaie qui entraîne une inflation 

des prix pour les masses. Les challengers étrangers commencent à remporter de plus en plus de succès, ce qui est 

exacerbé par la baisse des revenus de l’armée. Alors que l’élite tente de mobiliser des ressources pour relever les 

défis, le peuple devient moins solidaire et plus rétif – et une boucle de rétroaction positive peut s’ensuivre où le 

mécontentement croissant des masses est contré par un plus grand autoritarisme de la part de l’élite, ce qui conduit 

alors à un refoulement encore plus important de la part du peuple et à des tentatives accrues de contrôle de la part 

de la caste dirigeante. 
 

 
 

Lorsque le pouvoir sociopolitique de l’élite commence à s’affaiblir et que les masses deviennent de plus en plus 

désenchantées, elles détruisent souvent le centre politique en le saccageant, ce qui entraîne une perte de contrôle 

sur la région précédemment unifiée. En conséquence, des États sociopolitiques plus petits émergent, mais ils 

s’engagent alors dans des conflits de pouvoir les uns avec les autres et peuvent connaître plusieurs années de 

disputes/guerres permanentes. 

 

Toute sécurité assurée par l’autorité centrale est perdue et, pendant un certain temps, l’anarchie peut régner 

jusqu’à ce qu’elle soit rétablie. Les projets financés par les pouvoirs publics, tels que l’art ou l’architecture 

monumentale, cessent d’être mis en œuvre. Un « âge sombre » s’ensuit souvent, avec un déclin précipité de 

l’alphabétisation et/ou sa disparition pure et simple. 

 

Il n’y a pas de nouvelles constructions et l’architecture existante tend à être réutilisée en l’adaptant aux besoins 

actuels, par exemple en subdivisant les grandes pièces. Certains tentent de perpétuer certains aspects de la société, 

comme les cérémonies importantes, mais les monuments autrefois significatifs sont laissés à l’abandon et peuvent 

être réutilisés comme matériaux de construction. Lorsque les bâtiments tombent en ruine et commencent à 

s’effondrer, les habitants déménagent ou construisent des bâtiments de remplacement plutôt fragiles. 

 

La redistribution des biens et de la nourriture tend à cesser, les systèmes de répartition de l’énergie (c’est-à-dire 

le commerce) étant réduits de manière significative. La spécialisation artisanale diminue et peut disparaître. 

L’autosuffisance locale augmente considérablement à mesure que les interactions régionales diminuent ou cessent 

complètement. Les technologies se simplifient à un niveau que la population locale peut créer/maintenir. 

 

Les colonies ont tendance à être abandonnées, ce qui entraîne une chute rapide du nombre et de la densité de la 

population, en particulier dans les centres urbains. En fait, le déclin de la population peut atteindre des niveaux 

qu’elle n’avait pas connus depuis des siècles ou des millénaires. 



 

Le bon, le mauvais et le laid 
 

Cet effondrement de la complexité sociétale s’est produit à plusieurs reprises au fil du temps et sur l’ensemble de 

la planète. Ce qui précède décrit ce que les preuves préhistoriques suggèrent comme étant la trajectoire la plus 

probable de notre société complexe globale et industrielle, alors que nous trébuchons vers un avenir inconnu. 

 

Il y a peu de raisons de croire que notre société complexe moderne, basée sur la technologie, est très différente 

de celles qui nous ont précédés – sauf peut-être pour réduire le stress associé à la dissonance cognitive. 

 

L’essor puis le déclin d’une grande société complexe 

semblent certains. Et, bien sûr, les impacts sont 

considérablement aggravés par le dépassement 

écologique. 

 

En résumé, comme l’affirme Tainter : 

 

    « Dans une société complexe qui s’est effondrée, il 

semblerait donc que la structure globale qui fournit des 

services de soutien à la population perde de sa capacité 

ou disparaisse complètement. La population ne peut plus 

compter sur la défense extérieure et l’ordre intérieur, le 

maintien des travaux publics ou la livraison de nourriture 

et de biens matériels. L’organisation se réduit au niveau 

le plus bas qui soit économiquement viable, de sorte qu’il 

existe une variété de polities concurrentes là où régnaient 

la paix et l'unité. Les populations restan’es doivent 

devenir autosuffisantes au niveau local à un degré jamais atteint depuis plusieurs générations. Les 

groupes qui étaient auparavant des partenaires économiques et politiques deviennent aujourd’hui des 

concurrents étranges, voire menaçants. Le monde vu de n’importe quelle localité rétrécit sensiblement et 

l’inconnu se profile à l’horizon ». (p.20) 

 

Selon le point de vue de chacun et donc l’angle d’interprétation, ces divers changements peuvent être considérés 

comme des évolutions positives et non comme des cataclysmes, comme beaucoup le suggèrent. Par exemple, la 

réduction de la stratification et de l’enrégimentation sociale peut plaire à de nombreuses personnes qui perçoivent 

notre élite dirigeante comme étant beaucoup plus autoritaire/totalitaire qu’elles ne le souhaiteraient, et/ou qui 

espèrent un monde plus équitable dans lequel la classe sociale joue un rôle réduit, voire inexistant. 

 

D’autre part, la diminution de la spécialisation économique et professionnelle, du partage, de l’échange, de la 

redistribution des ressources et de la coordination et de l’organisation générales implique nécessairement que les 

populations dépendront beaucoup plus des compétences et des connaissances de leurs communautés/régions plus 

localisées, mais aussi des ressources et des capacités d’organisation locales. 

 

Cet aspect de l’autosuffisance locale peut être considéré comme un problème pour de nombreuses communautés. 

C’est peut-être encore plus vrai pour la société moderne et sa dépendance à l’égard de technologies qui tomberont 

en panne et/ou deviendront inutilisables en raison de leurs besoins en carburant/énergie. Si l’on ajoute à cela le 

fait que la grande majorité des régions dépendent fortement du commerce (ou des systèmes de répartition de 

l’énergie) pour assurer les besoins en eau potable, en nourriture et en abris régionaux, et que peu de personnes, 

voire aucune, possèdent les compétences et les connaissances nécessaires pour assurer leur autosuffisance, il 

semble certain qu’un chaos généralisé s’ensuivra. 

 

À ce mélange tragique pour la société s’ajoutent les complexités dangereuses que nous avons construites et qui 



nécessitent une gestion et une sécurité constantes pour éviter qu’elles ne s’effondrent et n’entraînent une 

destruction environnementale/écologique massive : les centrales nucléaires et leurs matériaux radiogènes, les 

laboratoires de biosécurité et leurs agents pathogènes mortels, les installations de production et de stockage de 

produits chimiques et leurs produits et déchets toxiques. 

 

 
 

●     ●     ● 
 

Il n’y a aucune garantie lorsqu’il s’agit de prédire l’avenir de l’humanité. C’est particulièrement vrai lorsqu’il 

s’agit de systèmes complexes avec leurs boucles de rétroaction non linéaires et leurs phénomènes émergents. Il 

existe un éventail presque infini de possibilités quant à ce que l’avenir nous réserve… mais comme Meadows et 

al. L’affirment dans la citation qui ouvre ce billet : « … les futurs possibles n’incluent pas une croissance infinie 

des débits physiques. Ce n’est pas une option sur une planète finie ». 

 

 
 

Et je n'offre aucune « ’olution » à ce qui précède. Je suis de pl »s en plus convaincu qu’il s’agit d’un énorme 

problème sans « solution ». Le mieux que nous puissions espérer est d’accroître l’autosuffisance locale des 

communautés et de croiser les doigts pour que certaines d’entre elles puissent survivre à la transition imminente 

qui sera le résultat de l’effondrement d’une société complexe aggravé par un dépassement écologique. D’un autre 

côté, toutes les autres espèces de notre planète espèrent peut-être notre extinction, compte tenu de nos antécédents 

en matière de tendances destructrices… 

 



 
 

▲RETOUR▲ 
 

.Notre avenir low-tech 
The Honest Sorcerer   7 mars 2023 

 
 

   Il semble de plus en plus que notre avenir à faible technologie se profile 

à l’horizon. Je ne parle pas de la vie de nos descendants dans des temps 

très lointains, mais de quelque chose que la plupart d’entre nous 

connaîtront sous une forme ou une autre au cours des prochaines 

décennies. 

 

Contrairement à ce que nos élites, notre culture du « tout m’est dû » et 

notre conditionnement pendant des décennies nous font croire, nous 

n’aurons tout simplement pas l’énergie et les ressources nécessaires pour 

glisser sans heurt vers une utopie verte et électrifiée. À l’exception des très 

riches, qui se débrouilleront sûrement tout seuls, la grande majorité de ceux 

qui vivent aujourd’hui devront se contenter d’une consommation d’énergie 

et de matériaux bien inférieure à celle à laquelle nous nous sommes 

habitués au cours des dernières décennies. 

 

Plus tôt vous vous habituerez à cette idée, mieux vous serez en mesure de vous adapter à la réalité, qui sera bien 

différente de ce que l’on vous a vendu. Ce n’est pas nécessairement une mauvaise chose. Beaucoup d’entre nous 

trouveront libérateur de se débarrasser des réunions abrutissantes et des patrons exigeants, ainsi que de leurs 

emplois à la con, et accepteront le retour d’un mode de vie beaucoup plus simple et peut-être plus épanouissant. 

 

À moins d’être un oligarque de premier plan, vous n’aurez de toute façon pas grand-chose à dire sur l’orientation 

de cette civilisation. Il semble de plus en plus improbable que ce soit le public de base qui décide de la manière 

dont nous utiliserons les derniers lots de ressources bon marché, ou même si nous nous détruisons nous-mêmes 

de la surface de la planète au cours de la troisième guerre mondiale. Il est fort probable que nous poursuivrons le 

Business-As-Usual en croyant aveuglément que la technologie nous sauvera. Nous brûlerons tout simplement 

tout le pétrole que nous pourrons obtenir, avant de nous rendre compte que, sans lui, tout s’effondre. (Nous 

sommes déjà engagés dans ce processus jusqu’aux genoux, ne vous attendez donc pas à un revirement soudain). 

La civilisation de haute technologie sera maintenue aussi longtemps que possible, puis abandonnée plus tôt que 

la plupart d’entre nous ne l’imaginent. 

 

Ce qui importe, c’est ce qui se passera ensuite. Oui, il y aura des difficultés. Des pénuries affectant même les 
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choses les plus élémentaires. La faim. La guerre. La maladie. Le désordre. Des catastrophes naturelles provoquées 

par le chaos climatique que nous avons si imprudemment déclenché sur cette planète. Ce sera une catastrophe, 

sans aucune chance pour nous de reconstruire ce qui a été perdu – mais bon, c’est ainsi que les civilisations 

finissent. Cela s’est déjà produit à maintes reprises. Pourtant, il y aura des gens prêts à laisser tomber l’ancien 

système et à prendre un nouveau départ. Expérimenter de nouvelles façons de vivre, utiliser la technologie non 

pas pour violer cette planète, mais pour y vivre de façon plus appropriée (1). C’est ainsi que naissent les nouvelles 

civilisations. Mais pour l’instant, concentrons-nous strictement sur l’aspect technologique de ce changement de 

paradigme. 

 

De nombreuses personnes – la majorité de la population terrestre d’ailleurs – mènent déjà une vie peu 

technologique. Pour eux, ce ne sera rien de nouveau, mais ils ne lisent probablement pas ce site de toute façon. 

Nous, le milliard d’or, qui vivons dans des villes à grande hauteur, qui conduisons des tonnes de plastique et de 

métal que nous appelons des voitures sur des routes pavées de résidus de pétrole, tout en marinant dans un flot de 

stimuli électroniques, nous aurons cependant beaucoup à apprendre. Vous voulez voir jusqu’où va le trou du lapin 

? C’est ce que je pensais. Passons donc aux choses sérieuses. 
 

●     ●     ● 
 

Tout d’abord, précisons ce qu’est le « low-tech » dont parle cet anonyme. En bref, je dirais que c’est l’utilisation 

de la technologie la plus appropriée ≤basique ou minimale≥ pour répondre aux besoins de base tels que la 

nourriture, l’eau, l’assainissement, etc. en utilisant les matériaux et l’énergie disponibles de manière durable. 

Puisqu’il n’existe pas de définition standard de ce terme, considérez-le comme l’opposé de la haute technologie, 

qui implique presque toujours des chaînes d’approvisionnement sur six continents, des matières premières 

exotiques et des technologies hypercomplexes brevetées irréparables, avec toute la pollution et le gaspillage 

d’énergie que l’on peut imaginer. 

 

Pour penser en termes de « low-tech », nous avons besoin de plus qu’une simple définition. Nous avons besoin 

d’un état d’esprit complètement différent de celui que nous avions l’habitude d’appliquer à l’époque de 

l’économie des décharges, aujourd’hui lentement révolue. Prenons tout d’abord la question de la consommation 

d’énergie. À l’époque de la haute technologie, plus un produit ou un service était automatisé, plus les gens étaient 

prêts à payer. Ce qu’ils payaient en fait, ce n’était pas une simple commodité, mais une grande consommation 

d’énergie. Une énergie qu’ils n’avaient pas besoin de dépenser eux-mêmes (que ce soit en faisant de l’exercice 

physique ou mental). 

 

Les aspirateurs robotisés en sont un excellent exemple. Toute cette énergie consacrée à l’extraction de réserves 

limitées de minéraux exotiques, à la fabrication de puces, de batteries, de boîtiers en plastique, de capteurs, de 

moteurs électriques et de tout le reste aurait pu être économisée en achetant dans un magasin local un simple balai 

fabriqué à partir de matériaux disponibles localement par un artisan local. Cela peut sembler complètement farfelu 

aujourd’hui, mais compte tenu de la précarité de nos chaînes d’approvisionnement et de l’épuisement rapide de 

ressources autrefois bon marché et abondantes, il est clair que c’est vers cela que nous nous dirigeons. Il suffit 

d’attendre et de voir. 

 

La basse technologie ne consiste pas seulement à éviter les dépenses frivoles d’énergie, mais aussi à apprendre à 

l’économiser. L’isolation de votre maison est un bon point de départ, mais comme dans l’exemple précédent, 

préférer le travail manuel à l’utilisation d’équipements surmotorisés est également une bonne approche. Pensez à 

utiliser un râteau plutôt qu’un souffleur de feuilles si vous cherchez un point de départ. 

 

Pour mémoire, je ne suis pas un saint non plus. Je possède de tels équipements et je les utilise encore de temps en 

temps. Contrairement à mes pairs, je considère qu’il s’agit d’un voyage et non d’un moyen de sauver la planète. 

En prenant pleinement conscience qu’un jour je devrais dire adieu à ces technologies, il m’a été beaucoup plus 

facile de trouver la motivation de dépenser l’énergie corporelle nécessaire pour effectuer un travail manuel à la 

place. Cela m’a permis d’apprécier le dur labeur que l’on doit accomplir sans le luxe de l’électricité et de l’essence. 

 



Cela dit, il ne s’agit là que des premiers pas que l’on peut faire. Les étapes suivantes, quant à elles, nous mènent 

beaucoup plus loin : vers une vie véritablement « low-tech ». Pour la plupart d’entre nous qui menons une vie de 

haute technologie, ces mesures ne sont pas encore appropriées ou opportunes (ce qui ne veut pas dire que l’on ne 

peut pas les expérimenter), mais au fur et à mesure que notre civilisation s’effondre, nous serons de plus en plus 

nombreux à les trouver essentielles. Examinons-les une à une. 
 

●     ●     ● 
 

À mesure que les combustibles fossiles s’épuisent, nous aurons de plus en plus de mal à maintenir un réseau 

électrique stable. Les énergies renouvelables déployées à grande échelle n’offriront pas une alternative stable, 

mais seulement une instabilité croissante. Une fois que cette technologie aura atteint des rendements décroissants 

– comme toutes les autres technologies que nous utilisons – leur avantage de nous épargner une partie des 

émissions de CO2 se transformera en fardeau. 

 

Cela ne veut pas dire, et n’hésitez pas à être surpris, que les « énergies renouvelables » sont intrinsèquement de 

mauvaises technologies. Ces systèmes sont simplement utilisés et interprétés de manière erronée. Prenons 

l’exemple des panneaux solaires. Tout d’abord, il faut abandonner l’idée qu’ils sont « renouvelables ». Ces 

panneaux sont construits à partir de matériaux finis et leur fabrication dépend entièrement des combustibles 

fossiles (de l’extraction minière aux processus de fabrication à haute température, en passant par la livraison et le 

recyclage). Ainsi, même si l’énergie solaire peut sembler être une source d’énergie inépuisable, notre technologie 

et les ressources qui la soutiennent ne seront pas disponibles très longtemps. Considérons donc les panneaux 

solaires comme une rampe de sortie du monde de la haute technologie vers quelque chose de plus durable, et non 

comme un moyen d’étendre notre mode de vie vers l’avenir. 

 

Vu sous cet angle, l’énergie solaire peut être utilisée pour nous faciliter la vie tant que les pièces détachées sont 

encore disponibles, et nous donner le temps de nous adapter à un avenir radicalement différent, lorsque la haute 

technologie aura complètement disparu. Si vous considérez les choses de cette manière, et en gardant à l’esprit 

les principes de la basse technologie (utiliser la technologie la plus appropriée pour répondre aux besoins de base 

tels que la nourriture, l’eau, l’assainissement, etc., en utilisant les matériaux et l’énergie disponibles de manière 

durable), vous abandonnerez immédiatement l’idée de surcharger votre maison de panneaux solaires et d’acheter 

des batteries pour stocker le surplus. C’est la façon la moins durable d’utiliser l’énergie solaire, même si beaucoup 

la considèrent encore comme le sauveur de leur mode de vie non durable. Ce qui n’est manifestement pas le cas. 

 

Utiliser les panneaux photovoltaïques de manière (plus) durable signifie quelque chose de complètement 

différent. En se basant sur le principe de base consistant à se débarrasser de la fabrication excessive de batteries, 

on pourrait utiliser les panneaux photovoltaïques pour produire et utiliser de l’électricité uniquement lorsqu’elle 

est disponible : comme faire la lessive à la mi-journée ou allumer la climatisation lorsqu’il fait le plus chaud à 

l’extérieur. (Avant que vous ne m’engueuliez pour avoir mentionné la climatisation : il s’agit également d’une 

technologie non durable, mais malheureusement de plus en plus nécessaire pour rester en vie lorsqu’il fait 

dangereusement chaud à l’extérieur. Il est clair qu’il faut développer ou réinventer des alternatives de faible 

technicité… Encore une fois, il faut considérer l’élimination de la haute technologie comme un voyage, et non 

comme un big bang). 

 

En poussant plus loin l’idée d’éliminer les pertes, on pourrait se débarrasser de l’une des plus grandes sources de 

perte d’énergie : la conversion – dans ce cas, elle a lieu dans les onduleurs. Ces appareils sont chargés de 

transformer le courant continu (CC) généré par le vent et le soleil en courant alternatif (CA) utilisé par nos 

appareils électriques. En se débarrassant de cet équipement coûteux et en utilisant directement du courant continu, 

on pourrait économiser au moins 10 % de l’énergie perdue lors de la conversion – sans parler des matériaux 

exotiques et du surplus de fabrication et d’énergie appliqués à la fabrication des onduleurs (2). 

 

    Attention : cela nécessite une solide connaissance de l’électronique et un diplôme en réparation 

d’appareils électriques – ne le faites pas vous-même ! Ces modifications non professionnelles peuvent 

provoquer des incendies et des chocs électriques. 



 

C’est une autre raison, d’ailleurs, de choisir une vraie profession pendant que vous avez encore du temps libre et 

des ressources pour le faire. Revenons maintenant à notre sujet : la basse technologie. 

 

En allant encore plus loin (ou plutôt alternativement), on pourrait se débarrasser de la plus grande perte de 

conversion, et de l’étape la plus exigeante sur le plan technologique, à savoir la conversion du soleil en électricité. 

En plaçant un tambour métallique peint en noir sur votre toit, vous pouvez instantanément obtenir de l’eau chaude, 

en vous débarrassant de la plupart des équipements utilisés pour produire cette forme de confort moderne. De 

même, les fours et cuisinières solaires peuvent également rendre de grands services en économisant le précieux 

combustible qui serait autrement utilisé pour la cuisine. En ce qui concerne l’énergie éolienne, il est possible 

d’utiliser directement le travail mécanique pour extraire l’eau d’un puits, sans avoir à convertir l’énergie d’une 

pale rotative en électricité pour actionner une pompe électrique, ce qui permet d’éviter toutes les opérations de 

fabrication, de transport de marchandises et la complexité globale d’un système électrique. 
 

    Il est clair que les gens de l’avenir devront trouver davantage de moyens d’utiliser directement 

l’énergie solaire et éolienne, sans produire d’électricité. 
 

●     ●     ● 
 

Cela nous amène au cœur du problème : suffisance contre efficacité. Aujourd’hui, la plupart d’entre nous 

croient encore que nous disposons de toutes les ressources dont nous avons besoin (pour toujours) et que seul le 

manque de volonté politique et d’argent nous empêche d’atteindre une utopie verte, propre et de haute 

technologie. Selon cette vision du monde, l’efficacité est un Dieu – les entreprises ne lésinent donc pas sur les 

heures d’ingénierie, les investissements et, bien sûr, l’utilisation de la technologie, pour rendre le prochain 

panneau solaire, la prochaine batterie ou le prochain moteur électrique plus efficace et plus puissant que le 

précédent (3). Même si cela se fait au prix de l’utilisation de métaux rares et toxiques ou en sacrifiant la 

compatibilité, la recyclabilité ou la réparabilité. 

 

Avance rapide de quelques décennies dans le futur. Ne disposant plus de chaînes d’approvisionnement sur six 

continents et ayant perdu la plupart de nos capacités de production de haute technologie à cause des guerres, du 

manque de ressources et d’énergie (ou des moyens de se les procurer), nous serons contraints d’utiliser ce qui est 

disponible à portée de main. Les pièces détachées d’une voiture en panne. Du bois provenant de meubles usagés. 

Du métal provenant d’outils cassés. Des matériaux de construction, des feuilles de verre et des fils électriques 

provenant d’immeubles de bureaux et de centres commerciaux abandonnés. Utiliser des choses qui font l’affaire. 

Pas parfait, mais juste ce qu’il faut pour la tâche. Le résultat ne sera probablement pas le plus efficace – en termes 

purement théoriques – mais il sera certainement suffisant. Cela vous semble bizarre ? Il suffit de regarder autour 

de soi : de nombreuses personnes vivent déjà de cette manière. 

 

Lorsque les supermarchés et les magasins de bricolage auront disparu et que les magasins restants pratiqueront 

des prix astronomiques pour des produits de haute technologie que seuls les super-riches pourront s’offrir, la 

facilité de réparation des équipements sera la clé de la survie. Les solutions simples seront préférées aux 

équipements « intelligents » et « connectés ». Des choses que l’on peut réparer avec un tournevis et une paire de 

pinces ou en utilisant de la ferraille – qui sera notre ressource la plus abondante après la véritable ingéniosité 

humaine nécessaire pour construire ces systèmes. 

 

Sachant à quel point il sera difficile d’obtenir une nouvelle pompe à eau, des pièces de rechange ou des 

composants électroniques – à peu près tout ce qui est de haute technologie – dans un monde désindustrialisé, 

déconnecté et radicalement local, la réutilisation ou la reconversion des pièces prendra le pas sur le recyclage. Ce 

dernier nécessiterait beaucoup plus de technologie et d’énergie, des éléments que nous trouverons de moins en 

moins en abondance. En revanche, la collecte et la vente de vis, de boulons et d’écrous constitueront un marché 

important, tout comme les compétences artisanales permettant de transformer une vieille lame de scie en couteau, 

par exemple. 

●     ●     ● 
 



Enfin, pour résumer : la low-tech est l’utilisation de la technologie la plus appropriée pour répondre aux besoins 

de base tels que la nourriture, l’eau, l’assainissement, etc. en utilisant les matériaux et l’énergie disponibles d’une 

manière durable. Pour votre référence, voici un recueil des principes décrits ci-dessus : 

 

●    éviter les excès de fabrication (utiliser inutilement l’énergie et les ressources) 

●    acheter localement pour minimiser le transport des marchandises 

●    utiliser les ressources disponibles localement (usines, pièces, main-d’œuvre, énergie, etc.) 

●    produire de l’électricité localement et uniquement pour les usages qui le nécessitent 

●    éviter les pertes de conversion (avez-vous besoin d’électricité ou simplement du travail mécanique 

du vent ou de la chaleur du soleil ?) 

●    suffisant, pas efficace 

●    réparabilité 

●    réutiliser ou réorienter, et non recycler 

 

Bien que tout cela puisse évoquer des images de survivalistes non lavés faisant du troc de marchandises dans un 

environnement désertique, cela pourrait aussi être quelque chose de magnifique. Un paysage urbain d’acier et de 

béton devenant lentement vert avec de petits jardins potagers et des fermes hydroponiques autonomes. Des 

quantités massives de ferraille high-tech transformées en équipements low-tech intelligents (4) aidant les gens 

dans leur vie radicalement nouvelle. 

 

Pour en savoir plus sur le low-tech, cliquez sur le lien suivant : Low Tech Magazine : Low Tech Magazine 

et dans le livre intitulé Notre avenir à faible technologie de John Michael Greer – parmi beaucoup 

d’autres lectures intéressantes. (Vos suggestions sont les bienvenues.) 

 

Notes : 
 

1. Il reste à savoir combien d’entre nous seront encore en mesure de poursuivre de tels objectifs – je ne suis 

pas en train de prédire l’extinction de l’humanité à court terme. Nous ne le savons tout simplement pas 

encore. 

 

(2) La technologie a généralement une durée de vie d’à peine 10 ans, contrairement au reste du système 

(qui se mesure en décennies). Les piles ont une durée de vie encore plus courte et entraînent une tonne de 

déchets dangereux et de pollution – une autre raison de s’en passer ou de n’utiliser les piles que pour les 

besoins les plus élémentaires, comme l’éclairage. 

 

(3) Les rendements décroissants affectent tous les aspects de notre vie, y compris le développement 

technologique. Il faut toujours plus de ressources, d’énergie et, par conséquent, de complexité pour faire 

passer la technologie au niveau supérieur. Si, en théorie, nous pouvons encore accroître l’efficacité des 

panneaux solaires, par exemple, l’approche des limites physiques nécessite une augmentation 

exponentielle de l’utilisation des ressources (matériaux exotiques, chaînes d’approvisionnement 

complexes et processus de fabrication précis). Renoncer à la manie de l’efficacité contribuerait 

grandement à préserver les ressources et à rendre les choses plus largement disponibles. 
 

▲RETOUR▲ 

 

Ne reportez pas le bonheur ! 
Erik Michaels 04 mars 2023 
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J’ai une liste de posts à venir que je 

m’efforce de terminer, mais j’ai décidé 

d’insérer un post dédié à quelque chose que 

je trouve très frustrant et d’ajouter quelques 

informations éclairantes sur ces sujets, 

centrés une fois de plus sur les soi-disant 

« solutions » qui souvent ne s’additionnent 

pas vraiment. Un grand nombre de personnes 

et d’organisations proposent des « voyages » 

éducatifs (également connus sous le nom 

d’ »états d’esprit de manifestation » dans 

certains cercles) sur différents thèmes et de 

différentes manières dans le but d’aider les 

personnes qui souffrent de chagrin, de 

confusion, d’anxiété ou d’autres problèmes 

causés par les situations difficiles auxquelles 

nous sommes confrontés. Bien que 

j’applaudisse ces efforts, ce qui m’agace, c’est le peu d’attention que l’on accorde aux informations « gratuites », 

telles que celles que je fournis ici. Il est difficile pour les gens de donner des conseils utiles sans exiger de l’argent 

ou un paiement quelconque (cliquez sur le bouton « J’aime » et abonnez-vous à ma chaîne !). Je comprends que 

les gens ont des factures à payer, qu’ils ont besoin de manger et ainsi de suite, mais sérieusement, passer du temps 

à développer quelque chose de vraiment significatif qui peut être offert gratuitement sur un site Web est le premier 

signe dans mon esprit que quelqu’un est vraiment authentique.  

 

Maintenant, je vois que certains de ces sites offrent des informations sans exiger de paiement, mais combien 

d’entre eux offrent des paquets de quelque sorte sur un système de troc ou gratuitement ? L’une des choses que 

ma société a TOUJOURS offertes était une consultation gratuite. J’étais toujours prête à m’asseoir avec une 

mariée et/ou un marié pour savoir ce qu’ils recherchaient pour leur mariage, et même si je ne pouvais pas les aider 

(ce qui était extrêmement rare), je leur remettais toujours des informations gratuites pour les aider à planifier leur 

grand jour ainsi qu’une liste de vendeurs recommandés avec lesquels nous travaillons fréquemment. Ne vous 

méprenez pas, il y a encore de nombreuses personnes qui fournissent d’excellents récits et articles à ceux qui 

recherchent ces informations. Mais le nombre d’entreprises qui ont des sites Web bien conçus et des formulations 

compliquées et/ou complexes pour décrire leurs services semble être la nouvelle tendance écologiste, durable et 

rénovatrice pour inciter les gens qui ont beaucoup d’argent à acheter ces services, tandis que ceux qui n’ont pas 

ces ressources financières sont laissés de côté. Je me rends compte que ces informations sont déjà disponibles 

gratuitement, et c’est pourquoi les personnes qui prétendent avoir des solutions à ces problèmes mentent dans le 

but de vous inciter à acheter leur livre, leur programme, leur cours ou tout autre conte de fées qu’ils proposent. 

La plupart des soi-disant « solutions » ne sont rien de tel et ne peuvent que réduire les dommages et/ou nécessitent 

que la majorité de la société (plus de 4 milliards d’individus) adopte ces méthodes, ce qui est extrêmement 

improbable au cours des sept prochaines années, le délai prévu pour que les principaux points de basculement 

commencent à se produire. 

 

Les situations difficiles que je souligne ici régulièrement N’ONT PAS DE SOLUTIONS, POINT A LA LIGNE. 

Ce ne sont pas des problèmes. Ils ont des conséquences, ce qui signifie que peu importe ce qui est fait pour tenter 

de les atténuer, des conséquences négatives se produiront.  

 

OK, maintenant que j’ai éliminé ce point, je peux expliquer que certaines des affirmations typiques des gens 

peuvent être fondées sur la vérité, mais que les résultats que l’on prétend souvent obtenir sont ceux pour lesquels 

les faussetés entrent en jeu. Nous avons déjà entendu à maintes reprises ces affirmations sur le « net zéro », la 

« technologie à zéro émission » et les « émissions de carbone nulles », qui s’avèrent toutes manifestement fausses 

parce qu’elles reposent sur des hypothèses incorrectes (comme l’électrification de tout) qui ne tiennent pas la 

route à l’examen. Mais il y a d’autres idées qui circulent et qui nécessitent un peu plus de doigté pour comprendre 



où se trouvent les faussetés. Beaucoup d’entre elles se trouvent dans nos racines psychologiques, basées sur qui 

et ce que nous étions il y a des milliers d’années.  

 

Certaines de ces idées pourraient en fait être bénéfiques à la société **si** elles étaient mises en œuvre à l’unisson 

par la société ou si ces idées étaient largement acceptées et pratiquées. Cependant, c’est là que réside le défaut de 

logique de beaucoup d’entre elles. Obtenir la coopération et l’unité est le problème, en soi, et c’est là que le 

manque d’agence entre en jeu. Personne ne contrôle une autre personne et les gens ne peuvent pas être manipulés 

ou forcés de se conformer à faire quelque chose qu’ils ne veulent pas faire. « On peut mener un cheval à l’eau, 

mais on ne peut pas le forcer à boire », dit la vieille maxime. Si tout le monde pratiquait l’unité ou pouvait être 

forcé à se conformer à certaines choses, alors il n’y aurait hypothétiquement pas besoin de nations multiples dans 

le monde, de lois multiples, de religions multiples, de langues multiples, de cultures multiples, et ainsi de suite. 

Les assassinats cesseraient parce que la conformité pourrait toujours être garantie, ce qui rendrait une telle 

pratique totalement inutile.  

 

Récemment, j’ai entendu des affirmations concernant certains de ces programmes (communément appelés 

« émergence ») que j’ai ouvertement rejetées. Jusqu’à présent, personne n’a présenté de preuves empiriques 

confirmant ces affirmations et j’ai déjà expliqué pourquoi (à l’heure actuelle) elles ne peuvent pas fonctionner. 

Ces affirmations relèvent de la catégorie des fantasmes, des mythes et des contes de fées. On m’a dit qu’aucune 

preuve ne pouvait être fournie parce que « seules les personnes qui comprennent comment cela fonctionne (sur 

la base d’idées spirituelles, pas de faits réels) peuvent le comprendre ». Cela équivaut à une secte, et les sectes ne 

gagnent généralement pas un très grand nombre d’adeptes, et la plupart des gens sont maintenant avertis de ce 

type d’idées après l’incident de Jim Jones à Jonestown, en Guyane, et l’expression « boire le Kool-Aid » vient 

principalement de cet incident. Une autre secte qui s’est fait connaître en 1997 après un autre suicide collectif est 

connue sous le nom de Heaven’s Gate. L’essentiel ici est que si seules quelques personnes peuvent le comprendre, 

alors très peu de personnes adhéreront à une telle idée en premier lieu, et c’est ainsi que le plan échoue 

immédiatement. De nombreuses personnes adhèrent à des croyances telles que l’illusion du contrôle et, en tant 

que telles, elles ignorent complètement la réalité du principe de puissance maximale que j’ai décrit ici.  

 

Donc, bien que je puisse fournir ici toutes les informations sur les raisons pour lesquelles les croyances et les 

traditions varient toutes à travers le monde et pourquoi nous manquons d’agence pour pouvoir réduire le 

dépassement écologique en réduisant l’utilisation de la technologie, en promouvant la décroissance et en 

abandonnant le système de civilisation, il y aura beaucoup de gens qui refuseront de croire pour une excuse ou 

une autre. La plupart des gens ne veulent tout simplement pas renoncer au confort de la technologie et de la 

civilisation. Je comprends cette hésitation, mais il arrivera un moment où nous n’aurons guère le choix en la 

matière, car la nature ne marchande pas. Lorsque l’énergie et les ressources nécessaires pour alimenter la 

civilisation ne seront plus disponibles (en gardant à l’esprit l’hypothèse de la reine rouge et les rendements 

décroissants d’une complexité croissante [voir également Que faudrait-il pour que l’humanité connaisse une 

transformation radicale ? et Pourquoi la civilisation n’est-elle pas durable ? La réponse de base est qu’elle ne le 

peut pas. Techniquement, il pourrait y avoir quelques établissements de bunkers souterrains qui pourraient être 

en mesure de continuer pendant un certain temps (peut-être jusqu’à un certain nombre d’années), mais eux aussi 

seront à court de ressources à un moment donné et j’ai mentionné la question des conséquences psychologiques 

de la vie sous terre en termes de qualité de vie (est-ce vraiment « vivre » ou est-ce plutôt « mourir » ?). Cette 

option est donc une possibilité, mais elle comporte de sérieux inconvénients qui ne sont pas forcément à la 

portée de tous. J’ai déjà mentionné les effets psychologiques de ceux qui vivent en Antarctique (en particulier 

pendant les mois d’hiver), ce qui constitue un substitut assez satisfaisant à la clandestinité.  

 

Pourtant, à l’heure actuelle, de nombreuses personnes croient encore au conte de fées de l’IA pilotée par 

ordinateur, de l’ » Internet des objets «  et des crypto-monnaies, sans se rendre compte de ce que le déclin de 

l’énergie et des ressources impose. D’autres pensent que l’IA aidera l’énergie de fusion à devenir une réalité ou 

à trouver un moyen de poursuivre la civilisation. De nombreuses organisations différentes ont passé des tas de 

temps à réfléchir à la manière de « développer une civilisation durable », alors qu’en réalité, cela n’existe pas. 

La plupart de ces idées reposent sur un concept très simple : elles sont un moyen de nier la réalité ou elles 



poussent les gens à foncer tête baissée dans l’optimisme à coup de battage médiatique.  

 

J’ai récemment posté cette vidéo avec cette introduction, je cite :  

 

« Une chose que je pense qu’il faut souligner lorsque cette vidéo pointe du doigt l’écologie de la 

dépendance, où une dépendance particulière est soutenue par les stimuli environnementaux entourant 

une personne, c’est le fait que cela ignore également le principe de puissance maximale. Cet impératif 

biologique existe dans les limites de TOUT environnement, ce qui signifie qu’en fin de compte, les 

pressions pour utiliser le principe sont TOUJOURS en nous et complètement indépendantes de tout 

facteur externe. Le fait que l’utilisation de la technologie crée une dépendance en nous épargnant le 

travail supplémentaire qui serait nécessaire sans elle est une force aussi forte qu’on puisse l’imaginer. 

Cela signifie qu’il est impossible de rompre cette dépendance tant que les moyens de soutenir 

l’utilisation de la technologie ne sont pas indisponibles. Les panneaux solaires, les éoliennes, les 

batteries, les onduleurs et les générateurs sont des exemples parfaits de cette dépendance qui prouve 

que nous sommes prêts à faire tout ce qu’il faut pour continuer à utiliser l’électricité MALGRÉ les 

dommages qu’elle cause à l’environnement (la nature) qui nous entoure, y compris nous. C’est 

précisément ce qui indique la preuve de la PPM, notre incapacité écrasante à surmonter notre 

dépendance à la technologie et à son utilisation, la base même de la civilisation qui soutient TOUTE la 

technologie moderne. » 

 

Mais attendez ! Il y en a encore plus dans cette vidéo de Paul Mobbs sur un livre de 1973, Small is Beautiful, de 

E.F. Schumacher. Je doute de pouvoir ajouter quoi que ce soit à la conversation que Paul n’ait déjà dit. 

 

Voici un élément *énorme* à ajouter, un autre post que j’ai récemment fait avec cet article (gratuit pour un 

temps limité) concernant les sujets des trois derniers paragraphes, citation : 

 

«  Si l’on regarde les trajectoires de l’utilisation de l’énergie dans presque N’IMPORTE QUEL 

domaine piloté par ordinateur, comme l’IA, les crypto-monnaies, l’exploration de données, etc…, on 

peut instantanément voir à quel point tout cela n’est pas durable et deviner avec précision où cela va 

finir « . Ce post est celui d’un ami qui s’est concentré sur cette question, et ce qui apparaît ci-dessous 

est son introduction à l’article : 

 

«  ‘OK, revenons au problème du ChatBot. Cet article peut être considéré comme la suite de l’interview 

de Timit Gebru que j’ai publiée la semaine dernière. Et c’est définitivement une continuation de la 

conversation qui a commencé bien avant l’interview « Tech Won’t Save Us », à laquelle je l’ai jointe en 

commentaire. Mais elle reçoit son propre fil conducteur maintenant que je sens que j’ai le temps de 

l’étoffer. 

 

Je me suis rendu compte ce soir, en essayant d’expliquer le fonctionnement de ce système à Maria – et 

pourquoi, lorsque j’avais demandé des citations au chatbot, il m’avait donné ce qui semblait être de 

parfaites citations pour des cas qui ne s’étaient jamais produits – que j’étais allé trop loin dans la 

réflexion sur le fonctionnement « mécanique » de ces systèmes, au détriment de la prise en compte du 

contexte dans lequel les gens autour de moi y pensent, et que, plutôt que d’examiner leurs limites, basées 

sur la façon dont ils font ce qu’ils font, la question plus profonde qui intéresse davantage les gens 

autour de moi est de savoir comment les gens les utilisent, et les utiliseront, et à quel point ils sont 

susceptibles de déstabiliser le lieu de travail et le paysage politique, si nous ne disposons pas d’outils 

pour distinguer la réalité de la fiction. 

 

Ce problème de « réalité contre fiction » est devenu une sorte d’obsession pour moi il y a une semaine, 

en essayant de déterminer l’emplacement réel d’un pont ferroviaire qui figurait sur une photo devenue 

virale sur certains sites « satiriques », et si le pont était vraiment maintenu par des chaînes, ou si la 

photo avait été photoshopée. Le fait est que nous n’avons pas d’outils pour le faire – nous savons tous 



que les vérificateurs de faits de Facebook sont pathétiques – et la construction de tels outils me semble 

être une application bien plus importante pour l’IA que les communiqués de presse, les créateurs de CV 

ou les travaux de fin d’études, mais démystifier les conneries n’est pas un marché de mille milliards de 

dollars pour l’argent du capital-risque. 

 

Pour l’instant, je me contenterai de dire que cet article est très, très intéressant. 

 

Il porte sur le travail d’Emily Bender, co-auteur de « On the Dangers of Stochastic Parrots » avec 

Timnit Gebru, l’éthicien de Google, la personne qui s’exprime dans l’interview « Tech Wont Save Us ». 

 

« On the Dangers of Stochastic Parrots » n’est pas un compte rendu de recherches originales. Il s’agit 

d’une synthèse des critiques du LLM que Bender et d’autres ont formulées : les biais encodés dans les 

modèles ; la quasi-impossibilité d’étudier ce que contiennent les données d’entraînement, étant donné 

qu’elles peuvent contenir des milliards de mots ; les coûts pour le climat ; les problèmes liés à la 

construction d’une technologie qui fige le langage dans le temps et enferme ainsi les problèmes du 

passé. Google a d’abord approuvé l’article, ce qui est une exigence pour les publications du personnel. 

Il a ensuite a’nulé son approbation et demandé aux coauteurs de Google de retirer leur nom de l’article. 

Plusieurs l’ont fait, mais Timnit Gebru, éthicienne de l’IA chez Google, a refusé. Sa collègue (et 

ancienne élève de Bender) Margaret Mitchell a changé son nom sur l’article en Shmargaret Shmitchell, 

un geste destiné, selon elle, à « indexer un événement et un groupe d’auteurs qui ont été effacés ». 

Gebru a perdu son emploi en décembre 2« 20, Mitchell en février 2021. Les d’ux femmes pensent qu’il 

s’a »it de représailles et ont porté leur h« stoire à la presse. L’article sur le perroquet stochastique est 

devenu viral, du moins selon les normes universitaires. L’expression « perroquet stochastique » est 

entrée dans le lexique de la technologie. » 

 

D’autres personnages ont également la parole dans cette pièce. Voici « son ennemi juré » Christopher 

Manning, professeur d’apprentissage automatique, de linguistique et d’informatique à Stanford. 

 

« Manning n’est pas favorable à l’idée de freiner le développement des technologies du langage et ne 

pense pas non plus qu’il soit possible de le faire. Il avance le même argument qui a attiré les altruistes 

efficaces vers l’IA : si nous ne le faisons pas, quelqu’un d’autre le fera plus mal « parce que, vous savez, 

il y a d’autres acteurs qui sont plus à l’extérieur qui se sentent moins liés moralement. » 

 

Cela ne signifie pas qu’il croit aux efforts des entreprises technologiques pour se policer elles-mêmes. Il 

n’y croit pas. Elles « parlent de leur responsabilité, de leurs efforts en matière d’IA éthique et de tout 

cela, mais ce n’est qu’une position politique pour essayer de faire valoir que nous faisons de bonnes 

choses afin de ne pas avoir à adopter de lois », a-t-il déclaré. Il n’est pas pour le chaos pur : « Je suis 

en faveur des lois. Je pense que c’est le seul moyen efficace de contraindre le comportement humain ». 

Mais il sait qu’ »il n’y a pratiqueme’t aucune chance qu’une réglementation sensée émerge de sitôt. 

En »fait, la Chine fait plus en termes de réglementation que les États-Unis. » 

 

Rien de tout cela n’est réconfortant. La technologie a déstabilisé la démocratie. Pourquoi lui ferions-

nous confiance maintenant ? À l’improviste, Manning a commencé à parler d’armes nucléaires : 

« Fondamentalement, la différence est qu’avec quelque chose comme la technologie nucléaire, vous 

pouvez en fait la mettre en bouteille parce que le nombre de personnes ayant les connaissances » est si 

petit et « le type d’infrastructure que vous devez construire est suffisamment grand … Il est tout à fait 

possible de la mettre en bouteille. Et au moins jusqu’à présent, cela a été assez efficace avec des choses 

comme l’édition de gènes aussi ». Mais cela ne se produira pas dans ce cas, a-t-il expliqué. Disons que 

vous voul« z faire d’ la désinformation. « Il suffit d’acheter des GPU – unités de traitement graphique – 

haut de gamme, du genre de ceux qui coûtent environ 1 000 dollars chacun. Vous pouvez en assembler 

huit, ce qui fait 8 000 dollars. Et l’ordinateur qui va avec coûte 4 000 dollars de plus ». Cela, dit-il, 

« peut vous permettre de faire quelque chose d’utile. Et si vous pouvez vous regrouper avec quelques 



amis disposant d’une technologie similaire, vous êtes en quelque sorte sur la bonne voie. » 

 

Je terminerai ce lead in par un autre’extrait, citant cette fois-ci Daniel Dennet : 

 

« D’autres, comme Dennett, le philosophe de l’esprit, sont encore plus directs. Nous ne pouvons pas 

vivre dans un monde avec ce qu’il appelle des « personnes contrefaites ». « La fausse monnaie a été 

considérée comme un vandalisme contre la société depuis que l’argent existe », a-t-il déclaré. « Les 

punitions comprenaient la peine de mort et le fait d’être tiré et écartelé. La contrefaçon de personnes est 

au moins aussi grave. » 

Les personnes artificielles auront toujours moins d’enjeux que les personnes réelles, ce qui en fait des 

acteurs amoraux, a-t-il ajouté. « Pas pour des raisons métaphysiques mais pour des raisons simples, 

physiques : Ils sont en quelque sorte immortels. » 

 

Nous avons besoin d’une responsabilité stricte pour les créateurs de la technologie, soutient Dennett : 

« Ils devraient être tenus pour responsables. Ils devraient être poursuivis en justice. Ils devraient être 

mis au courant que si quelque chose qu’ils fabriquent est utilisé pour fabriquer des personnes 

contrefaites, ils seront tenus responsables. Ils sont sur le point, si ce n’est déjà fait, de créer de très 

sérieuses armes de destruction contre la stabilité et la sécurité de la société. Ils devraient prendre cela 

aussi sérieusement que les biologistes moléculaires ont pris la perspective de la guerre biologique ou 

que les physiciens atomiques ont pris la guerre nucléaire. » C’est le véritable code rouge. Nous devons 

« instituer de nouvelles attitudes, de nouvelles lois, et les diffuser rapidement et supprimer la 

valorisation de la tromperie des gens, l’anthropomorphisation », a-t-il déclaré. « Nous voulons des 

machines intelligentes, pas des collègues artificiels. «  

 

 

 

L’article lié ci-dessus contient également cet article, qui explique quelques détails plus pertinents sur la 

situation. Il y a quelques paragraphes, j’ai évoqué l’hypothèse de la reine rouge et les rendements décroissants 

d’une complexité croissante.  

 

Comme d’habitude, les humains ne peuvent apparemment pas résister à la tentation de la dépendance à la 

technologie. Comme on l’a vu dans la vidéo sur ce sujet, ce n’est pas très différent des jeux d’argent et autres 

dépendances. Nous avons juste *besoin* d’un autre coup de dopamine. Je pense aussi à Wetiko. La recherche 

permanente de solutions et d’utopie se poursuit sans relâche uniquement parce que ceux qui la recherchent 

encore n’ont pas cessé de croire en quelque chose qui ne peut tout simplement pas exister. Même si l’utopie 

était possible, elle ne serait pas souhaitable. Vous trouverez plus d’informations sur ce sujet ici, ce qui montre 

que ces recherches de solutions et d’utopie reviennent aux cultes que j’ai mentionnés précédemment.  

 

Enfin, j’en viens au mouvement de la décroissance ; un mouvement que je soutiens fortement, à condition que 

la réduction de l’utilisation de la technologie soit soulignée en même temps que l’abandon de la civilisation. 

Deux articles récents sur ce sujet figurent ici et ici et j’ai moi-même écrit un article récent sur ce qu’est la 

décroissance. Mais même ici, dans le but d’atténuer au moins une partie des dommages que nous avons causés, 

nous retrouvons une fois de plus le *Si* magique, le *Nous* mystique, et le manque d’agence. UGH !  

 

Cela fait de la conclusion une conclusion que j’ai énoncée maintes et maintes fois. La plupart des débats 

soulevés à maintes reprises sont illusoires, tout comme le contrôle que nous pensons avoir pour mettre en place 

un plan d’action particulier. Si je constate un mouvement vers la raison (moins de technologie et de 

décroissance), je constate également un mouvement vers la folie (plus de technologie et de tentatives de 

croissance). Comme je l’ai souligné dans mon dernier article, la seule véritable constante ici est le changement 

exponentiel. Puisque vous ne pouvez pas arrêter ce changement, cessez de repousser votre joie et vivez 

maintenant ! 

 



●     ●     ● 

 

Nous avons lu le journal qui a forcé Timnit Gebru à quitter Google. 

Voici ce qu’il dit. 

Le chercheur en éthique vedette de l’entreprise a souligné les risques des grands modèles 

linguistiques, qui sont essentiels aux activités de Google. 

Par Karen Hao 4 décembre 2020 

 

 
avec l’aimable autorisation de Timnit Gebru 

Dans la soirée du mercredi 2 décembre, Timnit Gebru, co-responsable de l’équipe d’IA éthique de Google, a 

annoncé via Twitter que l’entreprise l’avait expulsée.  

Gebru, un leader très respecté dans la recherche sur l’éthique de l’IA, est connu pour avoir co-écrit un article 

révolutionnaire qui a montré que la reconnaissance faciale était moins précise pour identifier les femmes et les 

personnes de couleur, ce qui signifie que son utilisation peut finir par les discriminer. Elle a également cofondé 

le groupe d’affinité Black in AI et défend la diversité dans l’industrie technologique . L’équipe qu’elle a aidé à 

constituer chez Google est l’une des plus diversifiées en IA et comprend de nombreux experts de premier plan à 

part entière. Ses pairs sur le terrain l’enviaient pour avoir produit des travaux critiques qui remettaient souvent 

en question les pratiques courantes de l’IA. 

Une série de tweets , de fuites d’e-mails et d’articles dans les médias ont montré que la sortie de Gebru était 

l’aboutissement d’un conflit concernant un autre article qu’elle avait co-écrit. Jeff Dean, le responsable de 

Google AI, a déclaré à ses collègues dans un e-mail interne (qu’il a depuis mis en ligne ) que le journal « n’a pas 

atteint notre barre de publication » et que Gebru avait déclaré qu’elle démissionnerait à moins que Google ne 
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rencontre un certain nombre de conditions qu’il n’a pas voulu remplir. Gebru a tweeté qu’elle avait demandé à 

négocier « une dernière date » pour son emploi après son retour de vacances. Elle a été coupée de son compte 

de messagerie d’entreprise avant son retour. 

En ligne, de nombreux autres leaders dans le domaine de l’éthique de l’IA affirment que l’entreprise l’a 

expulsée en raison des vérités gênantes qu’elle découvrait sur un axe central de ses recherches – et peut-être sur 

ses résultats. Plus de 1 400 membres du personnel de Google et 1 900 autres sympathisants ont également signé 

une lettre de protestation . 

De nombreux détails sur la séquence exacte des événements qui ont conduit au départ de Gebru ne sont pas 

encore clairs ; elle et Google ont refusé de commenter au-delà de leurs publications sur les réseaux sociaux. 

Mais MIT Technology Review a obtenu une copie du document de recherche de l’un des coauteurs, Emily M. 

Bender, professeur de linguistique informatique à l’Université de Washington. Bien que Bender nous ait 

demandé de ne pas publier l’article lui-même parce que les auteurs ne voulaient pas qu’un projet aussi précoce 

circule en ligne, cela donne un aperçu des questions que Gebru et ses collègues soulevaient à propos de l’IA et 

qui pourraient inquiéter Google. 

« Sur les dangers des perroquets stochastiques : les modèles de langage peuvent-ils être trop grands ? » expose 

les risques des grands modèles de langage – des IA formées sur des quantités stupéfiantes de données textuelles. 

Celles-ci sont devenues de plus en plus populaires – et de plus en plus importantes – au cours des trois dernières 

années. Ils sont maintenant extraordinairement bons, dans les bonnes conditions, pour produire ce qui ressemble 

à un nouveau texte convaincant et significatif – et parfois pour estimer le sens du langage. Mais, dit 

l’introduction du document, « nous nous demandons si suffisamment de réflexion a été consacrée aux risques 

potentiels associés à leur développement et aux stratégies pour atténuer ces risques ». 

Le papier 

L’article, qui s’appuie sur les travaux d’autres chercheurs, présente l’historique du traitement du langage 

naturel, un aperçu des quatre principaux risques des grands modèles de langage et des suggestions pour des 

recherches futures. Étant donné que le conflit avec Google semble porter sur les risques, nous nous sommes 

concentrés sur le résumé de ceux-ci ici.  

Coûts environnementaux et financiers 

La formation de grands modèles d’IA consomme beaucoup de puissance de traitement informatique, et donc 

beaucoup d’électricité. Gebru et ses coauteurs se réfèrent à un article de 2019 d’Emma Strubell et de ses 

collaborateurs sur les émissions de carbone et les coûts financiers des grands modèles linguistiques. Elle a 

constaté que leur consommation d’énergie et leur empreinte carbone explosaient depuis 2017, les modèles étant 

alimentés de plus en plus de données. 
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L’étude de Strubell a révélé que la formation d’un modèle de langage avec un type particulier de méthode de 

«recherche d’architecture neuronale» (NAS) aurait produit l’équivalent de 626 155 livres (284 tonnes 

métriques) de dioxyde de carbone, soit environ la production à vie de cinq voitures américaines moyennes. La 

formation d’une version du modèle de langage de Google, BERT, qui sous-tend le moteur de recherche de 

l’entreprise , a produit 1 438 livres d’équivalent CO 2 selon l’estimation de Strubell, soit presque la même chose 

qu’un vol aller-retour entre New York et San Francisco. Ces chiffres doivent être considérés comme des 

minimums, le coût de la formation d’un modèle une fois. En pratique, les modèles sont formés et recyclés 

plusieurs fois au cours de la recherche et du développement. 

 

Le projet de document de Gebru souligne que les ressources nécessaires pour construire et maintenir de tels 

grands modèles d’IA signifient qu’ils ont tendance à profiter aux organisations riches, tandis que le changement 

climatique frappe le plus durement les communautés marginalisées. « Il est plus que temps pour les chercheurs 

de donner la priorité à l’efficacité énergétique et aux coûts afin de réduire l’impact environnemental négatif et 

l’accès inéquitable aux ressources », écrivent-ils. 

Données massives, modèles impénétrables 

Les grands modèles de langage sont également entraînés sur des quantités de texte en augmentation 

exponentielle. Cela signifie que les chercheurs ont cherché à collecter toutes les données qu’ils pouvaient sur 

Internet, il y a donc un risque qu’un langage raciste, sexiste et autrement abusif se retrouve dans les données de 

formation. 

Un modèle d’IA enseigné à considérer le langage raciste comme normal est évidemment mauvais. Les 

chercheurs, cependant, soulignent quelques problèmes plus subtils. La première est que les changements de 

langue jouent un rôle important dans le changement social; les mouvements MeToo et Black Lives Matter, par 

exemple, ont tenté d’établir un nouveau vocabulaire antisexiste et antiraciste. Un modèle d’IA formé sur de 

vastes étendues d’Internet ne sera pas adapté aux nuances de ce vocabulaire et ne produira ni n’interprétera un 

langage conforme à ces nouvelles normes culturelles. 
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Il ne parviendra pas non plus à saisir la langue et les normes des pays et des peuples qui ont moins accès à 

Internet et donc une plus petite empreinte linguistique en ligne. Le résultat est que le langage généré par l’IA 

sera homogénéisé, reflétant les pratiques des pays et des communautés les plus riches. 

De plus, étant donné que les ensembles de données de formation sont si volumineux, il est difficile de les 

auditer pour vérifier ces biais intégrés. « Une méthodologie qui repose sur des ensembles de données trop 

volumineux pour être documentés est donc intrinsèquement risquée », concluent les chercheurs. « Alors que la 

documentation permet une responsabilité potentielle, […] les données de formation non documentées 

perpétuent le préjudice sans recours. » 

Coûts d’opportunité de la recherche 

Les chercheurs résument le troisième défi comme le risque « d’efforts de recherche mal orientés ». Bien que la 

plupart des chercheurs en IA reconnaissent que les grands modèles de langage ne comprennent pas réellement le 

langage et sont simplement excellents pour le manipuler , Big Tech peut gagner de l’argent avec des modèles 

qui manipulent le langage avec plus de précision, donc il continue d’investir dans eux. « Cet effort de recherche 

s’accompagne d’un coût d’opportunité », écrivent Gebru et ses collègues. Il n’y a pas autant d’efforts à 

travailler sur des modèles d’IA qui pourraient permettre de comprendre ou qui obtiennent de bons résultats avec 

des ensembles de données plus petits et plus soigneusement organisés (et donc aussi utiliser moins d’énergie). 

Illusions de sens 

Le dernier problème avec les grands modèles de langage, selon les chercheurs, est que parce qu’ils sont si bons 

pour imiter le vrai langage humain, il est facile de les utiliser pour tromper les gens. Il y a eu quelques cas très 

médiatisés, comme celui de l’ étudiant qui a produit des conseils d’auto-assistance et de productivité générés par 

l’IA sur un blog, qui est devenu viral. 

Les dangers sont évidents : les modèles d’IA pourraient être utilisés pour générer de la désinformation sur une 

élection ou la pandémie de covid-19, par exemple. Ils peuvent également se tromper par inadvertance lorsqu’ils 

sont utilisés pour la traduction automatique. Les chercheurs évoquent un exemple : en 2017, Facebook a mal 

traduit la publication d’un Palestinien, qui disait « bonjour » en arabe, par « attaquez-les » en hébreu, ce qui a 

conduit à son arrestation. 

Pourquoi est-ce important 

L’article de Gebru et Bender a six coauteurs, dont quatre sont des chercheurs de Google. Bender a demandé 

d’éviter de divulguer leurs noms par crainte de répercussions. (Bender, en revanche, est une professeure 

titulaire : « Je pense que cela souligne la valeur de la liberté académique », dit-elle.) 

L’objectif du document, dit Bender, était de faire le point sur le paysage de la recherche actuelle dans le 

traitement du langage naturel. « Nous travaillons à une échelle où les personnes qui construisent les choses ne 

peuvent pas réellement maîtriser les données », a-t-elle déclaré. « Et parce que les avantages sont si évidents, il 

est particulièrement important de prendre du recul et de se demander quels sont les inconvénients possibles ? … 

Comment en tirer profit tout en atténuant le risque ? 

Dans son e-mail interne, Dean, le responsable de l’IA de Google, a expliqué que l’une des raisons pour 

lesquelles le document « n’a pas atteint notre barre » était qu’il « ignorait trop de recherches pertinentes ». Plus 

précisément, il a déclaré qu’il ne mentionnait pas les travaux plus récents sur la manière de rendre les grands 

modèles de langage plus économes en énergie et d’atténuer les problèmes de biais.  

Cependant, les six collaborateurs ont puisé dans un large éventail d’érudition. La liste de citations de l’article, 
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avec 128 références, est particulièrement longue. « C’est le genre de travail qu’aucun auteur individuel ou 

même couple d’auteurs ne peut réaliser », a déclaré Bender. « Cela nécessitait vraiment cette collaboration. »  

La version de l’article que nous avons vue fait également un clin d’œil à plusieurs efforts de recherche sur la 

réduction de la taille et des coûts de calcul des grands modèles de langage, et sur la mesure du biais intégré des 

modèles. Il soutient cependant que ces efforts n’ont pas été suffisants. « Je suis très ouvert à voir quelles autres 

références nous devrions inclure », a déclaré Bender. 

Nicolas Le Roux, un chercheur de Google AI au bureau de Montréal, a noté plus tard sur Twitter que le 

raisonnement dans le courriel de Dean était inhabituel. « Mes soumissions ont toujours été vérifiées pour la 

divulgation de matériel sensible, jamais pour la qualité de la revue de la littérature », a-t-il déclaré. 

 

L’e-mail de Dean indique également que Gebru et ses collègues n’ont accordé à Google AI qu’une journée pour 

un examen interne de l’article avant de le soumettre à une conférence pour publication. Il a écrit que « notre 

objectif est de rivaliser avec les revues à comité de lecture en termes de rigueur et de réflexion dans la façon 

dont nous examinons la recherche avant la publication ». 

 

Bender a noté que même ainsi, la conférence soumettrait toujours le document à un processus de révision 

substantiel : «La bourse est toujours une conversation et toujours un travail en cours», a-t-elle déclaré.  

D’autres, dont William Fitzgerald, un ancien responsable des relations publiques de Google, ont encore mis en 

doute l’affirmation de Dean. 

Google a été le pionnier d’une grande partie de la recherche fondamentale qui a depuis conduit à l’explosion 

récente des grands modèles de langage. Google AI a été le premier à inventer le modèle de langage Transformer 
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en 2017, qui sert de base au dernier modèle BERT de la société et aux GPT-2 et GPT-3 d’OpenAI. BERT, 

comme indiqué ci-dessus, alimente désormais également la recherche Google, la vache à lait de l’entreprise. 

Bender craint que les actions de Google ne créent « un effet dissuasif » sur les futures recherches éthiques sur 

l’IA. Bon nombre des meilleurs experts en éthique de l’IA travaillent dans de grandes entreprises 

technologiques parce que c’est là que se trouve l’argent. « Cela a été bénéfique à bien des égards », dit-elle. 

« Mais nous nous retrouvons avec un écosystème qui a peut-être des incitations qui ne sont pas les meilleures 

pour le progrès de la science dans le monde. » 

Mise à jour (7 décembre) : des détails supplémentaires ont été ajoutés pour clarifier les coûts 

environnementaux des grands modèles de langage.  

▲RETOUR▲ 

 

Notre santé est le prix du capitalisme industriel 
Par Tom Lewis | 4 mars 2023 | Pollution 

 

L’augmentation spectaculaire des taux de cancer chez les jeunes adultes est le dernier 

avertissement en date. 
 

Article 26nvite par Nate Bear/Do Not Panic ! 

 

 

Les médias de masse ont été si fermement 

capturés par le récit du progrès qu’il peut être 

difficile de connaître l’état réel de notre 

civilisation. Nous vivons tous plus longtemps et 

sommes en meilleure santé, n’est-ce pas ? 

L’article de couverture du National Geographic 

du mois de janvier vous le fera certainement 

croire, en vous expliquant que la médecine et la 

technologie modernes nous permettront de faire 

du parachutisme jusqu’à 90 ans. Sur le front de 

l’écologie, une percée dans la technologie de la 

fusion nucléaire, rapportée à grand renfort 

d’articles dans tous les médias de la planète, 

signifie que nous pouvons cesser de nous 

inquiéter de l’effondrement du climat, n’est-ce 

pas ? C’est faux. Il n’y a pas de percée. 

 

On nous fait souvent croire que nous vivons à une époque qui n’existe pas. Pourtant, cette propagande sert un 

objectif très utile : si nous sommes apaisés en croyant à ces contes de fées, il est peu probable que nous nous 

mobilisions pour le changement. Nous n’avons qu’à laisser faire nos dirigeants et nous vivrons en pleine santé 

jusqu’à l’âge de 120 ans en un rien de temps. 

 

Dans le monde réel, cependant, quelques recherches confirment que les choses ne sont pas si roses. L’espérance 

de vie mondiale a diminué d’une année sur l’autre pour la première fois depuis 1959 parce que nos gouvernants 

ont permis à un virus qui a plus en commun avec le VIH qu’avec un rhume de s’établir dans la circulation 

mondiale. (Les mensonges racontés par nos gouvernants sur le virus du rhume sont très longs et peuvent être 

consultés ici). Les décès excédentaires en 2022 et au début de 2023 continuent d’être bien au-dessus des 

niveaux de référence pré-pandémie, parfois même les plus élevés jamais atteints – malgré le fait que la 

pandémie soit censée être terminée. Pourtant, à en juger par le silence des médias, on pourrait croire que nous 
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avons réussi à vaincre le covid. 

 

Cet évitement de la réalité au profit du récit du progrès signifie que de nombreuses histoires qui devraient être 

au premier plan de notre conscience ne le sont pas. Par exemple, l’augmentation étonnante et effrayante des 

cancers chez les jeunes. Ces dernières années, les études se sont succédé pour confirmer la même chose : nous 

sommes aux premiers stades d’une épidémie de cancers chez les jeunes. 

 

La statistique qui fait la une est la suivante : chaque génération depuis le milieu des années 80 a une incidence 

de cancer plus élevée que la génération précédente. 

 

La montée en flèche du cancer chez les jeunes 
 

Telle est la conclusion de l’une des plus grandes études de ce type, publiée en octobre de l’année dernière, qui a 

révélé que l’incidence des cancers précoces (cancers diagnostiqués chez des adultes de moins de 50 ans) du 

sein, du côlon-rectum, de l’endomètre, de l’œsophage, du canal cholédoque extra-hépatique, de la vésicule 

biliaire, de la tête et du cou, du rein, du foie, de la moelle osseuse, du pancréas, de la prostate, de l’estomac, du 

plasma sanguin et de la thyroïde a augmenté dans plusieurs pays du monde au cours de la même période. Les 

chercheurs affirment que le dépistage précoce ne peut être la seule cause et qu’ »une véritable augmentation de 

l’incidence des formes précoces de plusieurs types de cancer semble également être apparue. » Les taux chez les 

jeunes dans de nombreux pays étudiés, de l’Équateur à l’Indonésie en passant par l’France, augmentent de 2 à 5 

% par an. 

 

La tendance aux États-Unis est frappante : une étude sur les adolescents et les jeunes adultes a révélé une 

augmentation choquante de trente pour cent des diagnostics de cancer chez les personnes âgées de quinze à 

trente-neuf ans entre 1973 et 2015. 

 

Les signes sont là depuis un certain temps. Une étude réalisée en 2020 a révélé que les taux de cancer colorectal 

à un stade avancé chez les jeunes ont augmenté de plus de 60 % entre 1988 et 2015, la plus forte hausse étant 

enregistrée chez les personnes âgées de 20 à 39 ans. Au France, le cancer chez les personnes âgées de 20 à 24 

ans a augmenté de près de 25 % depuis le début des années 90. L’année dernière, le NHS a traité plus de 

personnes pour un cancer que jamais auparavant. 

 

Plus généralement, le cancer est en marche. Dans les années 90, une personne sur trois développait un cancer. 

Aujourd’hui, c’est une personne sur deux. En l’an 2000, le cancer n’était la première cause de décès que dans 

deux États américains : l’Alaska et le Minnesota. Aujourd’hui, le cancer est la première cause de décès dans 

vingt-deux États. 

 

Les taux de cancer chez les jeunes adultes ne pouvant être expliqués par l’augmentation des tests, nous devons 

faire face à la réalité : la société moderne et le capitalisme industriel nous rendent de plus en plus malades. 

 

Un ragoût de toxicité 
 

Les rayons des supermarchés sont saturés d’aliments d’entreprise riches en graisses et en sucre transformés ; 

l’agriculture industrielle dose d’énormes quantités de pesticides cancérigènes sur nos fruits et légumes ; les 

plastiques (un produit issu des combustibles fossiles) sont désormais présents dans le placenta des enfants à 

naître ; ils sont présents dans le lait maternel et circulent dans notre sang ; l’augmentation du stress sociétal 

laisse aux gens de moins en moins de temps pour être en bonne santé. Sur les routes (c’est-à-dire tout autour de 

nous), il y a 1,2 milliard de voitures, principalement alimentées par des combustibles fossiles, dans le monde, et 

ce chiffre devrait passer à 2 milliards d'ici 2035. De manière générale, nous devons t’us patauger 

quotidiennement dans un ragoût de produits chimiques et de pollution à n’en plus finir. Il suffit de regarder cette 

liste massive de substances cancérigènes connues et probables dans notre environnement. 



 

Cependant, lorsque ces recherches sont couvertes par les médias, vous ne verrez presque jamais un article 

suggérant que nous devrions changer le système pour aller à la racine du problème. Les conseils sont 

généralement d’ordre discret, individualiste et consumériste : achetez des produits biologiques, faites plus 

d’exercice, dormez plus, faites-vous tester plus tôt. 

 

Pourquoi ne pas changer le système pour faire en sorte que les seuls légumes que nous pouvons manger soient 

biologiques. Ou changer le système pour donner aux gens plus de temps libre pour faire de l’exercice ou dormir 

; ou encore arrêter la production de plastique ou de nouveaux combustibles fossiles pour nous sortir d’un monde 

cancérigène ? Ces histoires ne nous disent jamais que les causes du cancer sont ancrées dans la vie industrielle 

et ne peuvent être résolues par un changement de comportement individuel. Je suppose que « mettre fin au 

capitalisme industriel alimenté par les combustibles fossiles » ne donne pas envie aux gens d’agir. Mais c’est 

exactement ce que nous devons faire. 

 

Le cancer chez les jeunes (en fait, le cancer en général) est une autre des crises structurelles de notre époque, 

qui se déroule presque sans qu’on s’en aperçoive, mais dont l’avenir est garanti. Cette crise ne fera qu’aggraver 

la situation de notre monde tel que nous l’avons connu, en s’associant au covid pour créer des sociétés plus 

malades (le covid lui-même peut augmenter le risque de cancer et, à tout le moins, le risque de décès si vous 

êtes atteint d’un cancer, en supprimant l’activité anticancéreuse de certaines protéines). Cette période de 

l’histoire de l’humanité moderne devrait être une période de mobilisation générale. Les gouvernements 

devraient se mobiliser pour reconfigurer rapidement la société afin de donner la priorité à la santé humaine, au 

bien-être et à l’épanouissement de la planète. Ils ne le feront pas. Mais la bonne nouvelle est que ce qui n’est 

pas durable ne peut l’être. Le changement viendra. 
 

▲RETOUR▲ 
 

Ces satanés singes de la savane et leurs rêves d’hydrogène doré 
Ugo Bardi   Dimanche 5 mars 2023 

 
  

 
 

Ici, nous sommes assis dans une rangée de branches, 

     Pensant à de belles choses que nous connaissons ; 

     Rêvant d’actes que nous avons l’intention de faire, 

     Tout est prêt, en une minute ou deux… 

     Quelque chose de noble, de sage et de bon, 

     Fait en souhaitant simplement que nous le puissions. 

         Nous avons oublié, mais… peu importe, 
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         Mon frère, ta queue pend derrière ! 

 

Rudyard Kipling – Le livre de la jungle 

 

Vous avez probablement déjà entendu parler de l’ »hydrogène naturel » (ou « hydrogène doré »), la nouvelle 

source d’énergie propre qui devrait nous parvenir gratuitement, dégazée des profondeurs de la Terre. En 2020, 

l’idée avait été examinée par Zgonnnik (voir aussi un article antérieur), mais le concept devient populaire après 

avoir été décrit dans un long article sur « Science » du 17 février 2022, puis repris dans un article enthousiaste 

du NY times du 27 février, où Peter Coy définit l’hydrogène naturel comme une « Mine d’or d’énergie propre 

se cachant sous nos pieds ».  

 

Citant l’article du « Times », « …. D’un point de vue économique, cela n’a aucun sens » d’utiliser l’électricité 

pour produire de l’hydrogène, de transporter le gaz et d’extraire ensuite l’énergie par combustion ou par une 

pile à combustible. Mais si l’hydrogène est disponible sous forme gazeuse dans le sol, l’économie fonctionne 

soudainement. »  Donc, le problème de l’énergie est résolu. Passez à autre chose, les amis, maintenant nous 

pouvons relancer la croissance économique.  

 

Qu’est-ce qui ne va pas avec cette idée ? Rien. Et tout. Il n’y a rien de mal à trouver de l’hydrogène suintant du 

sol. La Terre est une énorme boule de roche, et il se pourrait bien que, quelque part, elle contienne de 

l’hydrogène libre, peut-être même en grande quantité par rapport aux besoins humains. Malheureusement, tout 

est faux dans l’idée d’exploiter cet hydrogène comme une ressource économique. Ici, nous butons toujours sur 

le même problème : la plupart des gens ne comprennent pas la différence entre quantité et concentration. Une 

ressource n’est pas une ressource si elle n’est pas assez concentrée. En fait, elle doit être très concentrée pour 

que son extraction ait un sens en termes économiques.  

 

Pensez aux deux ressources qui ont fait notre monde moderne : le pétrole et le gaz. Par un miracle de la 

géologie, vous pouvez les trouver concentrées et presque pures dans des structures que nous appelons « puits ». 

Percez un trou dans l’un de ces puits et, souvent, le pétrole s’écoule tout seul, en énormes jets. Parfois, il faut le 

pomper, mais c’est toujours un miracle d’en avoir autant, et de façon aussi concentrée. C’est ainsi que l’on 

pourrait créer une civilisation entière basée sur le pétrole.   

 

Ce n'est pas toujours aussi facile : les ressources minérales concentrées sont très rares dans la croûte terrestre. 

Le problème est mieux expliqué par l’exemple de l’or. On en trouve de grandes quantités dissoutes dans l’eau 

de mer : des dizaines de millions de tonnes. C’est beaucoup d’or, mais c’est parce qu’il y a beaucoup d’eau de 

mer. Si vous regardez la concentration, nous parlons de quelque chose autour de 0,005 parties par milliard (ppb) 

ou, si vous préférez, de quelques parties par trillion. C’est bien trop peu pour que l’extraction soit possible, 

comme l’a découvert le chimiste allemand Fritz Haber dans les années 1920, lorsqu’il a tenté d’extraire de l’or 

de la mer pour renflouer les caisses de l’État allemand, épuisées par la Grande Guerre. En fait, il avait déjà 

expérimenté cette idée avant même la guerre, mais il a échoué ; c’était tout simplement impossible. Si elle n’est 

pas assez concentrée, ce n’est pas une ressource.  

 

Alors, pourrait-il exister des gisements souterrains d’hydrogène naturel suffisamment concentrés pour être 

utilisables en pratique ? Nous ne pouvons pas le dire ; nous ne disposons que de plusieurs rapports sur 

l’hydrogène suintant du sol dans des endroits dispersés sur toute la planète. Il n’y a qu’un seul cas où l’un de ces 

suintements est effectivement utilisé comme source d’énergie. C’est au Mali, à Bourakebougou, où l’hydrogène 

naturel alimenterait un générateur d’électricité. Ce qui est clair, en tout cas, c’est que l’hydrogène ne 

s’accumulera PAS dans les mêmes structures que celles qui assurent la sécurité et la concentration du pétrole et 

du gaz pour nous – du moins pas avant longtemps. C’est une molécule si petite qu’elle a tendance à s’infiltrer à 

travers plus ou moins tout.  

 

Nous pouvons tous être heureux pour ’es habitants de Bourakebougou qui peuvent avo’r du cour’nt électrique 

gratuitement. Peut-être y a-t-il d’autres endroits où le flux d’hydrogène naturel peut être exploité de manière 



rentable. Mais n’oubliez pas que nous forons des trous dans le sol depuis près de deux siècles. Nous avons 

trouvé beaucoup de pétrole et de gaz, mais aucun puits d’hydrogène. Il est vrai que l’équipement analytique 

nécessaire pour détecter l’hydrogène n’était pas disponible au début de l’ère pétrolière. Et il est également vrai 

que les géologues ont rapidement affiné leurs forets sur les caractéristiques géologiques qu’ils savaient pouvoir 

contenir des hydrocarbures. Mais s’il existait des quantités d’hydrogène exploitables comparables à celles du 

pétrole et du gaz, il est difficile de penser qu’elles seraient passées inaperçues pendant si longtemps. 

 

Je pourrais également vous énumérer une foule d’autres bonnes raisons qui rendent l’extraction de l’hydrogène 

problématique, voire impossible. L’une d’elles, et non la moindre, est que nous partons de zéro pour une 

ressource dont nous ne savons rien ou presque, sachant que pour les ressources minérales connues, il faut en 

moyenne 17 ans entre la découverte et le début de la production. Mais permettez-moi de ne pas entrer dans les 

détails. La question est la suivante : que pensons-nous faire, exactement ? Qu’est-ce qui justifie ce soudain élan 

d’enthousiasme ?  

 

Peter Coy, dans le NY Times, ne trouve pas de meilleur argument pour promouvoir l’hydrogène naturel que de 

citer comment la marine britannique a introduit les agrumes dans le régime alimentaire des marins pour prévenir 

le scorbut en 1753. Oui, les agrumes étaient un petit miracle médical, mais les miracles sont rares et ne viennent 

pas sur demande. L’ »hydrogène naturel » ressemble plutôt à une petite opération de propagande : une illusion 

conçue pour nous faire croire que nous n’avons à nous soucier de rien, qu’il n’est pas nécessaire de faire des 

changements ou des sacrifices. Nous pouvons continuer à utiliser nos chers combustibles fossiles car, même 

s’ils viennent à manquer, il existe un substitut « qui se cache juste sous nos pieds. »  

 

Au final, cette histoire est une nouvelle illustration du fantasme d’une espèce de primates surgie il y a quelques 

millions d’années, abandonnant leurs forêts ancestrales pour s’installer dans les savanes. Ces singes des savanes 

ont réussi à faire beaucoup de choses, notamment à brûler d’énormes quantités d’hydrocarbures fossiles. Une 

habitude dangereuse qui risque de les faire disparaître en raison des dégâts qu’elle cause à l’ensemble de 

l’écosystème. Ce qui est remarquable, cependant, c’est la facilité avec laquelle ces singes peuvent 

s’enthousiasmer pour des nouveautés et penser que leurs rêves seront « complets, dans une minute ou deux » et 

« réalisés en souhaitant simplement que nous le puissions ». Une description de Rudyard Kipling à propos des 

fictifs « Bandar Log », les singes du « Livre de la jungle », mais qu’il voulait sûrement appliquer aussi à ces 

singes de la savane connus, peut-être improprement, sous le nom d’ »homo sapiens ». 
 

 
Un Australopithecus Africanus, l’un des premiers singes de la savane. Sûrement intelligents et créatifs, ils ont 

été à l’origine d’une tradition de rêver l’impossible qui se poursuit encore aujourd’hui. 
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La plupart des gens ont une idée simple, mais erronée, de la façon dont l’économie mondiale réagira à la 

« pénurie d’énergie ». Ils s’attendent à ce que les prix du pétrole augmentent. Grâce à cette hausse, les 

producteurs seront en mesure d’extraire davantage de combustibles fossiles, ce qui permettra au système de 

continuer à fonctionner comme avant. Ils pensent également que les éoliennes, les panneaux solaires et les 

autres énergies dites renouvelables peuvent être fabriqués à partir de ces combustibles fossiles, ce qui permettra 

peut-être de prolonger la durée de vie du système. 

 

Ce que les gens ont tendance à oublier, c'est que l'économie mondiale est un système auto-organisé basé sur la 

physique. Ce type d’économie croît pendant de nombreuses années, mais finit par s’effondrer. Le problème 

sous-jacent est que la population a tendance à croître trop rapidement par rapport aux réserves d’énergie 

nécessaires pour la soutenir. L’histoire montre que de tels effondrements se produisent sur une période de 

plusieurs années. La question qui se pose alors est la suivante : qu’arrive-t-il à une économie qui commence à 

s’effondrer ? Que se passe-t-il pour une économie qui commence à s’effondrer ? 

 

L’une des principales utilisations de l’énergie fossile est d’ajouter de la complexité au système. Par exemple, les 

routes, les lignes de transport d’électricité et le commerce à longue distance sont des formes de complexité qui 

peuvent être ajoutées à l’économie grâce aux combustibles fossiles. 

 
Figure 1. Graphique de l’auteur soulignant que la consommation d’énergie et la complexité sont 

complémentaires. Elles agissent dans des directions différentes. La complexité elle-même nécessite une 

consommation d’énergie, mais cette consommation est difficile à mesurer. 

 

Lorsque l’énergie par habitant diminue, il devient de plus en plus difficile de maintenir la complexité mise en 

place. Il devient trop coûteux d’entretenir correctement les routes, les services électriques deviennent de plus en 

plus intermittents et les échanges commerciaux diminuent. Les longs délais d’attente pour les pièces de 

rechange deviennent monnaie courante. Ces petits problèmes s’ajoutent les uns aux autres pour devenir plus 

importants. Finalement, des pans entiers de l’économie mondiale commencent à s’effondrer. 

 

Lorsque les gens prévoient une hausse constante des prix de l’énergie, ils ne tiennent pas compte du fait que les 

prix du marché des combustibles fossiles tiennent compte à la fois des producteurs et des consommateurs de 



pétrole. Du point de vue du producteur, le prix du pétrole doit être suffisamment élevé pour que l’exploitation 

de nouveaux gisements soit rentable. Du point de vue du consommateur, le prix du pétrole doit être 

suffisamment bas pour que les denrées alimentaires et les autres biens fabriqués à partir de produits pétroliers 

soient abordables. Dans la pratique, les prix du pétrole ont tendance à augmenter et à diminuer, puis à 

augmenter à nouveau. En moyenne, ils ne satisfont ni les producteurs de pétrole ni les consommateurs. Cette 

dynamique tend à pousser l’économie vers le bas. 

 

La diminution de l’énergie fossile par habitant entraîne également de nombreux autres changements. Faute de 

produits énergétiques suffisants, les conflits ont tendance à augmenter. La croissance économique ralentit et se 

transforme en contraction économique, créant d’énormes tensions pour le système financier. Dans ce billet, je 

vais tenter d’expliquer quelques-unes des questions en jeu. 

 

[1] Qu’est-ce que la complexité ? 
 

La complexité est tout ce qui donne une structure ou une organisation au système économique global. Cela 

inclut toute forme de gouvernement ou de lois. Le système éducatif fait partie de la complexité. Le commerce 

international fait partie de la complexité. Le système financier, avec son argent et sa dette, fait partie de la 

complexité. Le système électrique, avec tous ses besoins de transmission, fait partie de la complexité. Les 

routes, les chemins de fer et les pipelines font partie de la complexité. Le système internet et le stockage en 

nuage font partie de la complexité. 

 

Les éoliennes et les panneaux solaires ne sont possibles que grâce à la complexité et à la disponibilité des 

combustibles fossiles. Les systèmes de stockage de l’électricité, de la nourriture et des combustibles fossiles 

font tous partie de la complexité. 

 

Avec toute cette complexité, plus l’énergie nécessaire pour soutenir la complexité, l’économie est structurée 

d’une manière très différente de ce qu’elle serait sans les combustibles fossiles. Par exemple, sans combustibles 

fossiles, un pourcentage élevé de travailleurs vivraient de l’agriculture de subsistance. La complexité, associée 

aux combustibles fossiles, permet le large éventail de professions disponibles aujourd’hui[2]. 

 

[2] Le grand danger, à mesure que la consommation d’énergie par habitant 

diminue, est que l’économie commence à perdre en complexité. En fait, certains 

éléments indiquent que cette perte de complexité a déjà commencé. 
 

Dans mon dernier billet, j’ai mentionné que le professeur Joseph Tainter, auteur du livre The Collapse of 

Complex Societies, affirme que lorsque l’approvisionnement en énergie est insuffisant, le système économique 

qui en résulte doit se simplifier – en d’autres termes, perdre une partie de sa complexité. En fait, nous pouvons 

constater que cette perte de complexité a commencé à se produire dès la Grande Récession de 2008-2009. 

 

La consommation d’énergie fossile par habitant dans le monde a atteint un plateau entre 2007 et 2019. Elle 

semble aujourd’hui menacée de tomber en dessous de ce niveau. Elle a chuté en 2020 et n’a que partiellement 

rebondi en 2021. Lorsqu’elle a tenté de rebondir davantage en 2022, elle s’est heurtée à des limites de prix 

élevées, ce qui a réduit la demande. 

 



 
Figure 2. Consommation d’énergie fossile par habitant, d’après les données de l’étude statistique 2022 de BP 

sur l’énergie dans le monde. 

 

La consommation d’énergie par habitant a fortement chuté en 2008-2009 lorsque l’économie a connu la grande 

récession. Si nous comparons les figures 2 et 3, nous constatons que la forte baisse de la consommation 

d’énergie s’accompagne d’une forte baisse des échanges commerciaux en pourcentage du PIB. En fait, la chute 

des échanges après la récession de 2008-2009 n’a jamais retrouvé son niveau antérieur. 

 

 
Figure 3. Commerce en pourcentage du PIB mondial, d’après les données de la Banque mondiale. 

 

Un autre type de perte de complexité concerne la baisse du nombre d’étudiants dans les universités. Le nombre 

d’étudiants a augmenté rapidement entre 1950 et 2010, de sorte que la tendance à la baisse représente un 

changement significatif. 

 



 
Figure 4. Nombre total d’étudiants américains de premier cycle à temps plein et à temps partiel, selon le 

National Center for Education Statistics (Centre national des statistiques de l’éducation). 

 

Les fermetures de 2020 ont accentué la tendance à la réduction de la complexité. Les ruptures de lignes 

d’approvisionnement sont devenues plus problématiques. Les rayons vides dans les magasins sont devenus 

monnaie courante, tout comme les longues attentes pour les appareils électroménagers nouvellement 

commandés et les pièces de rechange pour les voitures. Les gens ont cessé d’acheter autant de vêtements de 

luxe. Les magasins de briques et de mortier se sont moins bien portés financièrement. Les conférences en 

personne sont devenues moins populaires. 

 

Nous savons que, par le passé, les économies qui se sont effondrées ont perdu en complexité. Dans certains cas, 

les recettes fiscales sont devenues trop faibles pour que les gouvernements puissent maintenir leurs 

programmes. Les citoyens sont devenus terriblement mécontents de la médiocrité des services publics fournis et 

ont renversé le système gouvernemental. 

 

Le ministère américain de l’énergie affirme qu’il sera nécessaire de doubler ou de tripler la taille du réseau 

électrique américain pour accueillir le niveau proposé d’énergie propre, y compris les VE, d’ici 2050. Il s’agit 

bien sûr d’une forme de complexité. Si nous avons déjà du mal à maintenir la complexité, comment pouvons-

nous espérer doubler ou tripler la taille du réseau électrique américain ? Le reste du monde aurait probablement 

besoin d’une telle mise à niveau également. Une augmentation considérable de l’énergie fossile, ainsi que de la 

complexité, serait nécessaire. 

 

[3] L’économie mondiale est un système basé sur la physique, appelé structure 

dissipative. 
 

Des produits énergétiques appropriés sont nécessaires pour produire des biens et des services. Avec la 

diminution de l’énergie par habitant, il est probable qu’il n’y aura pas assez de biens et de services produits pour 

maintenir la consommation au niveau auquel les citoyens sont habitués. Faute de biens et de services suffisants, 

les conflits ont tendance à s’aggraver. 

 

Au lieu de croître et de réaliser des économies d’échelle, les entreprises se verront contraintes de se replier. Il 

devient alors difficile de rembourser les dettes avec les intérêts, entre autres. Les gouvernements devront 

probablement réduire leurs programmes. Certaines organisations gouvernementales pourraient même faire 

faillite. 

 

Dans une large mesure, la manière dont ces changements se produisent est liée au principe de la puissance 



maximale, postulé par l’écologiste Howard T. Odum. Même lorsque certains apports sont inadéquats, les 

écosystèmes qui s’auto-organisent tentent de se maintenir, dans la mesure du possible, avec des apports réduits. 

Odum a déclaré : « Au cours de l’auto-organisation, la conception des systèmes se développe et prévaut pour 

maximiser l’apport d’énergie, la transformation de l’énergie et les utilisations qui renforcent la production et 

l’efficacité ». Selon moi, l’économie qui s’auto-organise tend à favoriser les parties de l’économie qui peuvent 

le mieux gérer la pénurie d’énergie qui va se produire. 

 

Dans les sections [4], [5] et [6], nous verrons que cette méthodologie semble conduire à une situation dans 

laquelle la concurrence désavantage alternativement différentes parties de l’économie (producteurs et 

consommateurs d’énergie). Cette approche conduit à une situation dans laquelle la population humaine décline 

plus lentement que dans l’un ou l’autre des autres résultats possibles : 

 

●    Les producteurs d’énergie gagnent et les prix élevés de l’énergie prévalent – Le résultat réel serait 

que les prix élevés de la nourriture et du chauffage pour les maisons tueraient rapidement une grande 

partie de la population mondiale en raison du manque d’accessibilité financière. 

 

●    Les consommateurs d’énergie sont toujours gagnants et les prix de l’énergie sont bas – En réalité, 

l’approvisionnement en énergie diminuerait très rapidement en raison de l’inadéquation des prix. La 

population chuterait rapidement en raison d’un manque d’approvisionnement en énergie (en particulier 

en carburant diesel) nécessaire pour maintenir l’approvisionnement en nourriture. 

 

[4] Les prix : La concurrence entre les producteurs et les consommateurs conduira à 

des prix de l’énergie fossile qui augmenteront et diminueront alternativement au fur 

et à mesure que les limites d’extraction seront atteintes. À terme, on peut s’attendre 

à ce que ce schéma conduise à une baisse de la production d’énergie fossile. 
 

Les prix de l’énergie sont fixés par la concurrence entre : 

 

[a] les prix que les consommateurs peuvent se permettre de payer pour les produits finis dont les coûts 

sont indirectement déterminés par les prix des combustibles fossiles. Les coûts de l’alimentation, du 

transport et du chauffage domestique sont particulièrement sensibles aux prix des combustibles fossiles. 

Les pauvres sont les plus rapidement touchés par la hausse des prix des combustibles fossiles. 

 

[b] Les prix que les producteurs exigent pour produire ces combustibles de manière rentable. Ces prix 

ont augmenté rapidement parce que les parties faciles à extraire ont été enlevées plus tôt. Par exemple, le 

Wall Street Journal rapporte que « les fracturiers augmentent leurs dépenses mais voient des gains 

limités ». 

 

L’augmentation des prix des combustibles fossiles a pour conséquence indirecte l’inflation du coût de 

nombreux biens et services. Les consommateurs sont mécontents lorsque l’inflation affecte leur mode de vie. Ils 

peuvent exiger des responsables politiques qu’ils mettent en place des plafonds de prix afin d’arrêter cette 

inflation. Ils peuvent encourager les politiciens à trouver des moyens de subventionner les coûts, de sorte que 

les coûts plus élevés soient transférés à une autre partie de l’économie. Dans le même temps, les producteurs ont 

besoin de prix élevés pour pouvoir financer les réinvestissements plus importants nécessaires au maintien, voire 

à l’augmentation, de la production future d’énergie fossile. 

 

Le conflit entre les prix élevés dont les producteurs ont besoin et les prix bas que de nombreux consommateurs 

peuvent se permettre est à l’origine de la flambée temporaire des prix de l’énergie. En fait, les prix des denrées 

alimentaires ont également tendance à grimper, puisque la nourriture est une sorte de produit énergétique pour 

les humains et que les produits énergétiques issus des combustibles fossiles (le pétrole, en particulier) sont 

utilisés pour la culture et le transport des produits alimentaires. Dans leur livre Secular Cycles, les chercheurs 



Peter Turchin et Sergey Nefedov font état d’une tendance à la hausse des prix dans leur analyse des économies 

historiques qui ont fini par s’effondrer. 

 

La flambée des prix du pétrole n’étant que temporaire, les prix de l’énergie sont, en moyenne, trop bas pour que 

les producteurs de combustibles fossiles puissent disposer de fonds suffisants pour réinvestir. En l’absence de 

fonds suffisants pour le réinvestissement, la production commence à chuter. Le problème se pose d’autant plus 

que les gisements s’épuisent et que les fonds nécessaires au réinvestissement atteignent des niveaux très élevés. 

 

[5] Demande de biens et services discrétionnaires : Indirectement, la demande de 

biens et de services, en particulier dans les secteurs discrétionnaires de l’économie, 

aura également tendance à être comprimée par les cycles d’inflation provoqués par 

la flambée des prix de l’énergie décrite au point [4]. 
 

Lorsque les clients sont confrontés à des prix plus élevés en raison de la flambée des taux d’inflation, ils ont 

tendance à réduire leurs dépenses discrétionnaires. Par exemple, ils iront moins au restaurant et dépenseront 

moins d’argent dans les salons de coiffure. Ils voyageront peut-être moins en vacances. Les familles 

multigénérationnelles peuvent emménager ensemble pour économiser de l’argent. Les gens continueront à 

acheter de la nourriture et des boissons, car ce sont des produits de première nécessité. 

 

Les entreprises des secteurs discrétionnaires de l’économie seront affectées par cette baisse de la demande. Elles 

achèteront moins de matières premières, y compris des produits énergétiques, ce qui réduira la demande globale 

de produits énergétiques et tendra à faire baisser les prix de l’énergie. Ces entreprises peuvent être amenées à 

licencier des travailleurs et/ou à ne pas rembourser leurs dettes. Ces licenciements peuvent encore réduire la 

demande de biens et de services, poussant l’économie vers la récession, le défaut de paiement et, par 

conséquent, la baisse des prix de l’énergie. 

 

Nous constatons que dans certains récits hi’toriques d’effondrements, la demande finit par tomber à un niveau 

proche de zéro. Par exemple, voir Apocalypse 18 :11-13 concernant la chute de Babylone et l’absence de 

demande de biens, y compris le produit énergétique du jour : les esclaves. 

 

[6] Des taux d’intérêt plus élevés : Les banques réagiront aux cycles d’inflation 

décrits au point [4] en exigeant des taux d’intérêt plus élevés pour compenser la 

perte de pouvoir d’achat et la probabilité accrue de défaillance. Ces taux d’intérêt 

plus élevés auront eux-mêmes des effets négatifs sur l’économie. 
 

Si l’inflation devient un problème, les banques voudront des taux d’intérêt plus élevés pour tenter de compenser 

l’impact négatif de l’inflation sur le pouvoir d’achat. Ces taux d’intérêt plus élevés auront tendance à réduire la 

demande de biens qui sont souvent achetés par endettement, comme les maisons, les voitures et les nouvelles 

usines. Par conséquent, les prix de vente de ces actifs sont susceptibles de baisser. La hausse des taux d’intérêt 

aura tendance à produire le même effet pour de nombreux types d’actifs, y compris les actions et les obligations. 

Pour aggraver la situation, les défauts de paiement sur les prêts peuvent également augmenter, entraînant des 

radiations pour les organisations qui portent ces prêts à leur bilan. Par exemple, le concessionnaire de voitures 

d’occasion Caravan serait proche de la faillite en raison de problèmes liés à la chute des prix des voitures 

d’occasion, à la hausse des taux d’intérêt et à l’augmentation des taux de défaillance sur les dettes. 

 

La hausse des taux d’intérêt pose un problème encore plus grave : elle nuit aux bilans des banques, des 

compagnies d’assurance et des fonds de pension. Si les obligations ont été achetées précédemment à un taux 

d’intérêt plus bas, leur valeur est moindre à un taux d’intérêt plus élevé. La comptabilisation de ces 

organisations peut temporairement masquer le problème si les taux d’intérêt reviennent rapidement au niveau 

inférieur auquel les obligations ont été achetées. Le véritable problème se pose si l’inflation est persistante, 



comme cela semble être le cas actuellement, ou si les taux d’intérêt continuent d’augmenter. 

 

[7] Un deuxième conflit majeur (après le conflit acheteur/producteur des points [4], 

[5] et [6]) est celui de la répartition de la production de biens et de services entre les 

rendements de la complexité et les rendements de la production de base des biens 

nécessaires, notamment la nourriture, l’eau et les ressources minérales telles que les 

combustibles fossiles, le fer, le nickel, le cuivre et le lithium. 
 

La complexité croissante sous de nombreuses formes est quelque chose que nous avons appris à apprécier. Par 

exemple, les médecins gagnent aujourd’hui des salaires élevés aux États-Unis. Les personnes qui occupent des 

postes de direction dans les entreprises gagnent souvent des salaires très élevés. Les cadres supérieurs des 

grandes entreprises qui achètent de la nourriture aux agriculteurs gagnent des salaires élevés, mais les 

agriculteurs qui élèvent du bétail ou cultivent des plantes ne sont pas aussi bien lotis. 

 

Au fur et à mesure que l’approvisionnement en énergie devient plus limité, les énormes parts de la production 

accaparées par ceux qui possèdent des diplômes supérieurs et occupent des postes élevés au sein des grandes 

entreprises deviennent de plus en plus problématiques. Les revenus élevés des citoyens des grandes villes 

contrastent avec les faibles revenus des zones rurales. Le ressentiment des habitants des zones rurales augmente 

lorsqu’ils se comparent à la situation des habitants des zones urbanisées. Les habitants des zones rurales parlent 

de leur désir de se séparer des États-Unis et de former leur propre pays. 

 

Il exi’te également des différences entre les pays en ce qui concerne la manière dont leurs économies sont 

récompensées pour les biens et les services qu’elles produisent. Les États-Unis, l’Union européenne et le Japon 

ont été en mesure d’obtenir de meilleures récompenses pour les biens complexes qu’ils produisent (tels que les 

services bancaires, la médecine de pointe et les produits agricoles de pointe) que la Russie et les pays 

exportateurs de pétrole du Moyen-Orient. Il s’agit là d’une autre source de conflit. 

 

En comparant les pays en termes de PIB par habitant sur la base de la parité du pouvoir d’achat (PPA), nous 

constatons que les pays qui mettent l’accent sur la complexité ont un PIB par habitant en PPA nettement plus 

élevé que les autres domaines énumérés. Cette situation suscite le ressentiment des pays dont le PIB PPA par 

habitant est plus faible. 

 

 
Figure 5. PIB moyen à parité de pouvoir d’achat par habitant en 2021, en dollars américains courants, d’après 

les données de la Banque mondiale. 

 



La Russie et le monde arabe, avec toutes leurs réserves d’énergie, sont à la traîne. L’Ukraine est 

particulièrement mal lotie. 

 

Le conflit entre la Russie et l’Ukraine oppose deux pays dont les résultats sont médiocres. L’Ukraine est 

également beaucoup plus petite que la Russie. Il semble que la Russie soit engagée dans un conflit avec un 

concurrent qu’elle ne pourra probablement pas vaincre, à moins que les membres de l’OTAN, y compris les 

États-Unis, n’apportent un soutien considérable à l’Ukraine. Comme je l’explique dans la section suivante, la 

capacité industrielle des États-Unis et de l’UE s’affaiblit, ce qui rend difficile la mise à disposition d’un tel 

soutien. 

 

[8] À mesure que les conflits prennent de l’ampleur, l’économie la plus importante 

et la mieux à même de se défendre prend de l’importance. 
 

 
Figure 6. PIB total (et non par habitant) en PPA des États-Unis, de l’UE et de la Chine, d’après les données de 

la Banque mondiale. 

 

En 1990, l’UE avait un PIB en PPA supérieur à celui des États-Unis ou de la Chine. Aujourd’hui, les États-Unis 

devancent légèrement l’UE. Plus important encore, la Chine, qui était loin derrière les États-Unis et l’UE, les 

devance désormais nettement en termes de PIB en PPA. 

 

On entend souvent dire que les États-Unis sont la plus grande économie, mais cela n’est vrai que si le PIB est 

mesuré en dollars américains courants. Si l’on tient compte des différences de pouvoir d’achat réel, la Chine est 

nettement en tête. La Chine est également largement en tête pour ce qui est de la production totale d’électricité 

et de nombreux types de production industrielle, notamment le ciment, l’acier et les minéraux de terres rares. 

 

Le conflit en Ukraine conduit aujourd’hui les pays à prendre parti, la Russie et la Chine se rangeant du même 

côté, et les États-Unis et l’UE se rangeant du côté de l’Ukraine. Bien que les États-Unis disposent de 

nombreuses bases militaires dans le monde, leurs capacités militaires sont de plus en plus limitées. Les États-

Unis sont un important producteur de pétrole, mais le mélange de pétrole qu’ils produisent est d’une qualité 

moyenne de plus en plus faible, en particulier si l’obtention de diesel et de carburéacteur à partir de ce pétrole 

est une priorité absolue. 

 



 
Figure 7. Graphique de l’OPEP montrant le mélange de liquides qui composent aujourd’hui la production 

américaine. Même le « Tight crude » a tendance à être assez « léger », ce qui le rend moins adapté à la 

production de diesel et de carburéacteur que le pétrole brut conventionnel. Graphique tiré du rapport mensuel 

de l’OPEP sur le marché pétrolier de février 2023. 

 

D’énormes pressions s’exercent actuellement sur la Chine et la Russie pour qu’elles commercent dans leurs 

propres monnaies, plutôt qu’avec le dollar américain, ce qui met sous pression le système financier américain et 

son statut de monnaie de réserve. Il n’est pas certain non plus que les États-Unis soient en mesure de se battre 

sur plus d’un front dans une guerre conventionnelle. Un conflit avec l’Iran a été évoqué comme une possibilité, 

de même qu’un conflit avec la Chine au sujet de Taïwan. Il n’est pas du tout certain qu’un conflit entre l’OTAN 

et la Chine et la Russie puisse être gagné par les forces de l’OTAN, y compris les États-Unis. 

 

Il me semb’e que, pour économiser du carburant, une plus gra’de régionalisation du comm’rce est nécessaire’ 

les pays asiatiques étant les principaux partenaires commerciaux les uns des autres, plutôt que du reste du 

monde. Si une telle régionalisation a lieu, les États-Unis seront désavantagés. Ils dépendent actuellement de 

lignes d’approvisionnement qui s’étendent dans le monde entier pour les ordinateurs, les téléphones portables et 

d’autres appareils de haute technologie. Sans ces lignes d’approvisionnement, les niveaux de vie aux États-Unis 

et dans l'UE risquent de baisser rapidement. 

 

[9] Il est clair que les récits que les politiciens et les médias racontent aux citoyens 

sont mis à rude épreuve. Même s’ils comprennent la situation réelle, les politiciens 

ont besoin d’un récit différent à raconter aux électeurs et aux jeunes qui 

s’interrogent sur le choix d’une carrière. 
 

Tous les hommes politiques aimeraient pouvoir raconter aux citoyens une histoire « heureuse pour toujours ». 

Heureusement, du point de vue des politiciens, il y a beaucoup d’économistes et de scientifiques qui élaborent 

ce que j’appelle des modèles « trop simples » de l’économie. Avec ces modèles économiques trop simples, il 

n’y a pas de problème à venir. Ils croient à la théorie standard selon laquelle les prix du pétrole et des autres 

sources d’énergie augmentent indéfiniment, de sorte qu’il n’y a pas de problème d’énergie. Au contraire, notre 

seul problème est le changement climatique et la nécessité de passer aux énergies vertes. 

 

Le problème est que notre capacité à développer les énergies vertes n’est qu’une illusion, fondée sur la croyance 

que la complexité peut se développer indéfiniment sans utiliser de combustibles fossiles. 



 

Nous sommes confrontés à un problème majeur : notre économie complexe actuelle risque de se dégrader 

considérablement au cours des prochaines années, mais nous n’avons pas de solution de remplacement. Même 

avant cela, il se peut que nous devions nous battre, selon de nouvelles modalités, avec d’autres pays pour les 

ressources limitées qui sont disponibles. 

▲RETOUR▲ 
 

Une simple question d’arithmétique 
Tim Watkins 8 mars 2023 

 
 

Nous sommes en 2015.  Tom a un emploi rémunéré à hauteur 

de 1 000 £ par mois.  Il dépense 500 £ pour le loyer, 75 £ pour 

l’énergie, la nourriture et le transport.  Il dépense encore 25 £ 

pour des articles occasionnels tels que des vêtements.  Le 

conseil municipal prélève 150 livres d’impôts.  Il dépense 

encore 50 £ pour divers abonnements tels que la télévision et la 

salle de sport.  Les activités sociales telles que les sorties au 

restaurant ou au bar représentent 25 livres supplémentaires.  

Tom aime aussi mettre 25 livres de côté pour les mauvais 

jours.  Dans l’économie post-2008, la situation n’est peut-être 

pas idéale, mais Tom parvient à s’en sortir. 

 

Malheureusement pour Tom – et des millions d’autres comme lui – tout le monde n’est pas satisfait de sa 

situation.  Dès qu’ils en ont eu l’occasion, ils ont voté contre l’avis de leurs aînés et supérieurs technocrates, en 

faveur de ceux qui promettaient de reprendre le contrôle et de leur rendre la vie plus agréable… sauf que ce 

n’est pas ce qui s’est passé.  Diverses nouvelles restrictions au libre-échange ont entamé un processus de 

démantèlement des chaînes d’approvisionnement qui avaient permis de maintenir le coût de la vie bien plus bas 

qu’il ne l’aurait été autrement. 

 

Heureusement, l’impact des nouvelles barrières commerciales sur les chaînes d’approvisionnement a été faible 

et progressif entre 2016 et 2019, de sorte que les entreprises et les industries ont pu s’adapter à l’évolution de la 

situation.  En outre, la surabondance de pétrole bon marché provenant de l’industrie américaine de la 

fracturation a contribué à maintenir des prix bas pour les consommateurs.  Mais ensuite, sans tenir compte des 

impacts économiques, la technocratie de la santé publique a commencé à fermer des économies entières face à 

un virus qui ne représentait vraiment une menace que pour les personnes très âgées et très malades.  Cela a 

sérieusement accéléré l’effondrement des chaînes d’approvisionnement mondiales, entraînant une hausse 

vertigineuse des prix… en particulier pour les produits de première nécessité comme l’énergie et les denrées 

alimentaires. 

 

Les dégâts ne se sont pas arrêtés là.  En réponse à l’invasion russe de l’Ukraine, la technocratie occidentale a 

imposé un ensemble de sanctions économiques autodestructrices à la Russie, convaincue que les économies 

occidentales pourraient supporter les dommages plus longtemps que l’économie russe – les dirigeants 

européens, en particulier, affirmant que l’économie russe se serait effondrée d’ici Pâques 2022. 

 

Nous sommes quelques semaines avant Pâques 2023 et l’économie russe continue de croître.  Mais Tom a du 

mal à joindre les deux bouts.  Tom a maintenant 1500 livres sterling à dépenser.  Mais toutes les dépenses qu’il 

effectue ont augmenté plus rapidement.  Son propriétaire a augmenté le loyer à 750 livres, parce que la banque 

centrale a augmenté le taux d’intérêt sur l’hypothèque buy-to-let du propriétaire.  On a dit à Tom qu’il devait 

payer, ou que le propriétaire devrait vendre la maison.  Les compagnies d’énergie et de transport ont triplé leurs 

prix, tandis que le prix des denrées alimentaires a encore augmenté.  En économisant sur la nourriture et 
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l’énergie, Tom a pu limiter ses dépenses à 150 £ pour l’énergie et 75 £ pour la nourriture.  Mais il n’a pas 

d’autre choix que de payer les 250 livres sterling de transport, puisqu’il s’agit uniquement de se rendre au 

travail.  Pour couronner le tout, le conseil municipal de Tom a augmenté les impôts à 200 livres.  Grâce à une 

planification minutieuse, Tom est encore en mesure de payer ses abonnements de télévision et de téléphone, 

mais il a dû annuler son abonnement à la salle de sport.  Il ne va plus au restaurant et ne peut plus mettre 

d’argent de côté pour les mauvais jours. 

 

Si seulement la situation s’améliorait après Pâques 2023, Tom pourrait s’en sortir.  Mais ce n’est pas le cas.  La 

banque centrale continue d’augmenter les taux d’intérêt sur la base de modèles économiques totalement erronés 

qui établissent un lien entre l’emploi et l’inflation.  Ce n’est que lorsqu’elle constatera des licenciements 

massifs qu’elle commencera à baisser ses taux.  C’est ainsi que le propriétaire de Tom augmente à nouveau son 

loyer parce qu’il a du mal à payer son hypothèque.  Les prix des denrées alimentaires continuent d’augmenter à 

des taux jamais vus depuis un demi-siècle, et certaines denrées alimentaires font aujourd’hui l’objet d’une 

pénurie généralisée.  Les prix de l’énergie n’augmentent pas aussi rapidement, mais ils augmentent toujours 

plus vite que les salaires.  Par ailleurs, les tarifs et les frais de transport continuent d’augmenter fortement, de 

même que les divers abonnements que Tom a réussi à s’offrir jusqu’à présent. 

 

Tom souhaiterait une augmentation de salaire correspondant à l’inflation.  Mais contrairement à l’année 

dernière, où les employeurs craignaient encore une pénurie de main-d’œuvre après le blocage, cette année, la 

direction a clairement fait savoir qu’il était hors de question d’accorder de nouvelles augmentations de salaire.  

Contrairement aux travailleurs mieux payés ailleurs dans l’économie, Tom ne peut pas vraiment se permettre la 

perte de salaire qu’implique une grève.  La seule chose que Tom puisse faire est donc de réduire ses propres 

dépenses… et en 2023, cela signifie qu’il faut supprimer tout ce qui n’est pas essentiel. 

 

Tous les abonnements sont supprimés.  Les activités sociales sont réduites au minimum.  La maison de Tom 

n’est plus chauffée.  Il se contente de chauffer une seule pièce pendant quelques heures et de porter des 

vêtements d’extérieur à l’intérieur.  Son régime alimentaire est passé de ce qu’il aimerait manger à ce dont il a 

vraiment besoin.  Malgré cela, Tom puise dans ses économies pour couvrir ses dépenses quotidiennes.  Comme 

des millions de personnes dans la même situation, Tom ne peut qu’espérer que les choses s’améliorent avant 

que ses économies ne s’épuisent. 

 

Des Toms en chair et en os apparaissent dans le dernier rapport du panel de citoyens de la Banque 

d’Angleterre : 

 

« Au début de l’année 2022, la plupart des personnes qui ont participé à nos forums étaient 

principalement préoccupées par l’impact de la hausse de l’inflation sur les personnes à faible revenu. 

Pour les personnes plus aisées, les finances personnelles étaient moins préoccupantes. Les factures 

d’énergie augmentaient à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et le coût des achats 

hebdomadaires augmentait. Mais tout cela semblait gérable. Surtout pour ceux qui avaient pu se 

constituer une épargne pendant la pandémie. 

 

« Au fil de l’année, la situation a commencé à changer. Un plus grand nombre de personnes nous ont dit 

qu’elles ressentaient les effets d’une inflation plus élevée et qu’elles avaient modifié leurs habitudes de 

consommation. Certains annulaient des services d’abonnement, mangeaient moins au restaurant ou 

retardaient (voire annulaient) de grandes décisions d’achat. Nombreux sont ceux qui ont changé de 

marque de produits d’épicerie pour des gammes de prix ou d’autres alternatives moins chères. Presque 

tous ont dit qu’ils essayaient de réduire les coûts énergétiques en évitant, par exemple, d’allumer le 

chauffage central le plus longtemps possible. 

 

« Les membres du panel disposant de faibles revenus ont déclaré que leur situation financière déjà 

précaire était aggravée par la hausse de l’inflation. 

 



« Les gens nous ont dit qu’ils avaient du mal à se procurer les produits de première nécessité tels que la 

nourriture, l’énergie, le carburant et le logement. Les personnes bénéficiant de revenus faibles ou fixes, 

tels que le crédit universel ou les pensions de l’État, ont été particulièrement touchées. Il en va de même 

pour les personnes ayant des problèmes de santé, des handicaps ou des responsabilités familiales. » 

 

Malheureusement, les économistes de la Banque d’Angleterre n’utilisent pas ce type de données dans leur 

modélisation, alors qu’il s’agit précisément du genre de feux rouges qui signalent une récession importante à 

venir.  C’est au moment où ils ont observé que « la situation commençait à changer » qu’ils auraient dû 

interrompre leurs hausses de taux.  Au lieu de cela, parce que nous n’avons pas encore assisté à des fermetures 

massives d’entreprises et à des licenciements massifs, elles continuent d’augmenter les taux. 

 

À ce stade, les hausses de prix – et les pénuries croissantes – n’ont absolument rien à voir avec la quantité et/ou 

la vitesse de circulation de la monnaie dans le système.  Nous nous trouvons plutôt dans les premiers stades 

d’une sorte de balancier entre l’offre et la demande, l’économie cherchant à s’adapter à une nouvelle réalité, à 

savoir des coûts énergétiques et alimentaires durablement plus élevés.  Comme l’a récemment souligné Gail 

Tverberg : 

 

« Lorsque les gens prévoient une hausse constante des prix de l’énergie, ils ne tiennent pas compte du 

fait que les prix du marché des combustibles fossiles tiennent compte à la fois des producteurs et des 

consommateurs de pétrole. Du point de vue du producteur, le prix du pétrole doit être suffisamment 

élevé pour que l’exploitation de nouveaux gisements soit rentable. Du point de vue du consommateur, le 

prix du pétrole doit être suffisamment bas pour que les denrées alimentaires et les autres biens fabriqués 

à partir de produits pétroliers soient abordables. Dans la pratique, les prix du pétrole ont tendance à 

augmenter et à diminuer, puis à augmenter à nouveau. En moyenne, ils ne satisfont ni les producteurs de 

pétrole ni les consommateurs. Cette dynamique tend à tirer l’économie vers le bas ». 

 

Le vieil adage selon lequel « la réponse à des prix élevés est des prix élevés » fonctionne dans une certaine 

mesure ici.  Mais l’effet de fouet est la danse économique qui se joue entre les producteurs et les 

consommateurs dans ces circonstances.  L’énergie n’est pas seulement essentielle, elle est aussi coûteuse et à 

long terme.  Le gouvernement britannique de coalition ConDem 2010-15, par exemple, a été largement 

condamné l’année dernière, lorsque les prix de l’électricité sont montés en flèche, pour ne pas avoir investi dans 

le remplacement des centrales nucléaires « parce qu’elles ne seraient pas mises en service avant 2021 ».  Le 

forage de nouveaux gisements de pétrole et l’investissement dans de nouvelles capacités de raffinage sont 

également des projets à long terme de plusieurs milliards de livres.  Ainsi, une année ou deux de prix élevés du 

pétrole ne suffisent pas à persuader les investisseurs de développer de nouvelles capacités – la seule exception, 

brève et ponctuelle, étant la bulle de la fracturation aux États-Unis.  Le problème est aggravé par les politiques 

« net zéro » qui exigent qu’une grande partie de la demande de pétrole soit légiférée jusqu’à l’extinction en 

l’espace de quelques années seulement. 

 

Pendant ce temps, la brève période de hausse des prix de l’énergie provoque le chaos dans l’économie au sens 

large, où la demande s’effondre lorsque les gens cessent de dépenser en biens et services discrétionnaires, ce qui 

entraîne la faillite des entreprises de ces secteurs.  La perte de demande qui en résulte crée une surabondance 

tout aussi temporaire de pétrole, ce qui fait baisser le prix du carburant… mais comme la production mondiale 

de pétrole – ainsi que son contenu thermodynamique – diminue maintenant d’année en année, les prix ne 

peuvent pas se stabiliser à un rythme qui permette une nouvelle croissance économique ou même un état stable 

auquel l’économie puisse se réadapter. 

 

Comme dans mon exemple Tom et dans le rapport de la Banque d’Angleterre, lorsque les prix des produits de 

première nécessité tels que l’énergie et les denrées alimentaires augmentent, les consommateurs et les 

entreprises ajustent leur consommation en conséquence.  Les dépenses discrétionnaires diminuent afin de 

compenser les dépenses liées aux produits de première nécessité.  Au niveau macroéconomique, il s’agit d’une 

catastrophe car la majorité de l’économie est impliquée dans le commerce de biens et de services 



discrétionnaires.  De plus, les entreprises qui fournissent ces biens et services dépendent d’une masse critique de 

consommateurs pour éviter de tomber dans une spirale fatale où la hausse des coûts doit être supportée par une 

base de consommateurs qui se rétrécit. 

 

Le problème est aggravé par la manière procyclique dont la monnaie est créée, tant au niveau national que 

mondial.  Dans les deux cas, et contrairement aux explications fournies par les banques centrales et les manuels 

d’économie, la monnaie est créée sous forme de dette lorsque les banques accordent des prêts.  La manière dont 

cela se produit est toutefois mal comprise par la plupart des économistes. 

 

D’une certaine manière, le lien entre l’économie réelle et l’économie financière est aussi limité que l’interface 

entre le matériel informatique et les logiciels.  Tout comme les portes logiques (circuits de bas niveau) et l’unité 

centrale (abstraction supérieure des portes logiques) constituent le lien essentiel dans les ordinateurs, l’émission 

de dette est le point de contact entre le réel et le financier au sein de l’économie.  Malgré les affirmations des 

banquiers centraux, la raison pour laquelle la dette est – ou, dans le cas présent, n’est pas – émise n’a 

pratiquement rien à voir avec les réserves des banques centrales, l’assouplissement quantitatif ou les taux 

d’intérêt au jour le jour.  C’est plutôt le résultat d’une évaluation du risque de contrepartie.  En clair, les 

banques accordent des prêts en fonction de la probabilité qu’elles ont d’être remboursées.  C’est aussi simple 

que cela.  Un chef d’entreprise se rend à la banque pour demander un prêt à l’investissement, et la banque – ou 

plus probablement, de nos jours, les algorithmes de la banque – prend une décision basée à la fois sur le plan 

d’investissement et sur les circonstances économiques plus larges, puis autorise ou refuse le prêt.  Si le prêt est 

accordé, une certaine mesure de risque sera également incluse dans la garantie exigée et le taux d’intérêt 

proposé.  Il en va de même lorsque Tom demande un prêt hypothécaire, un prêt automobile ou un prêt pour 

l’amélioration de son logement. 

 

De l’autre côté, pour accomplir quoi que ce soit, les acteurs de l’économie réelle doivent utiliser la monnaie 

générée par la dette comme un droit sur l’énergie et les ressources dont ils ont besoin.  En termes courants, si 

vous n’avez pas la monnaie nécessaire pour payer quelque chose, vous ne pourrez pas l’acheter.  C’est ce qu’a 

illustré Charles Eisenstein au lendemain du krach de 2008 :  

 

Ce que nous appelons récession, une culture antérieure aurait pu l’appeler « Dieu abandonne le 

monde ». L’argent disparaît, et avec lui une autre propriété de l’esprit : la force animatrice du monde 

humain. À l’heure où nous écrivons ces lignes, partout dans le monde, des machines sont à l’arrêt. Les 

usines sont à l’arrêt, les engins de chantier sont abandonnés sur le terrain, les parcs et les bibliothèques 

ferment, et des millions de personnes sont sans abri et souffrent de la faim alors que des logements 

restent vacants et que la nourriture pourrit dans les entrepôts. Pourtant, toutes les ressources humaines 

et matérielles nécessaires pour construire les maisons, distribuer la nourriture et faire fonctionner les 

usines existent toujours. C’est plutôt quelque chose d’immatériel, cet esprit animateur, qui s’est enfui. 

Ce qui a fui, c’est l’argent. C’est la seule chose qui manque, si insubstantielle (sous forme d’électrons 

dans les ordinateurs) qu’on ne peut pas dire qu’elle existe, mais si puissante que sans elle, la 

productivité humaine s’arrête ». 

 

L’état de l’économie réelle elle-même, qui est un festin en mouvement, est le plus souvent négligé, mais il est 

crucial pour ce processus.  Dans les années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, par exemple, l’énergie et 

les ressources étaient si bon marché et si abondantes que la seule question qui se posait était de savoir si une 

entreprise pouvait attirer la main-d’œuvre et la technologie nécessaires pour les exploiter.  Pendant ce temps, 

des gens comme Tom, qui avaient un emploi stable et de bonnes perspectives de carrière, trouvaient qu’il était 

de plus en plus facile d’obtenir un prêt hypothécaire ou d’emprunter pour acheter une voiture ou passer des 

vacances en famille.  Aujourd’hui, la situation est inversée.  L’énergie et les ressources ne sont ni bon marché ni 

abondantes.  Face à la montée en flèche des prix des produits de base, à la baisse de la production d’énergie et 

de ressources et à l’effondrement des chaînes d’approvisionnement mondiales, les banques ont tout simplement 

resserré leurs conditions de prêt – aux pays, aux entreprises et aux ménages – à une échelle qui a entraîné une 

pénurie de dollars au niveau international et des pénuries de devises nationales dans tous les pays du monde. 



 

Concrètement, cela signifie qu’au moment même où tous les acteurs ont besoin de devises supplémentaires pour 

joindre les deux bouts, il n’y a plus de création de nouvelles devises en quantité suffisante – et même si c’était 

le cas, cela aurait un effet inflationniste.  Le problème de la monnaie ne s’arrête pas là non plus, car dans de 

telles circonstances, les entreprises et les ménages qui ont les moyens de rembourser leurs dettes le feront, 

retirant encore plus de monnaie de l’économie… un processus encouragé par les banques centrales qui 

augmentent les intérêts payables sur les nouvelles dettes et les dettes en cours. 

 

Tom – et des millions d’autres comme lui – n’a peut-être pas le temps de lire des économistes à contre-courant 

pour mieux comprendre le fonctionnement du système monétaire.  Et il est très peu probable qu’il sache que 

même l’explication donnée par les économistes contrariens est souvent mythique parce qu’elle ne tient pas 

compte de l’énergie.  Ce que Tom sait, c’est qu’il doit réduire ses coûts et augmenter ses revenus… ce qu’il ne 

peut pas faire parce que son employeur, sa banque, son conseil municipal, et plus généralement le 

gouvernement, tentent la même chose.  Il ne peut pas obtenir d’augmentation de salaire parce que son 

employeur réduit ses coûts et augmente ses prix.  Il ne peut pas renégocier son emprunt parce que les banques 

augmentent les prix (taux d’intérêt) et réduisent les coûts (durcissement des conditions de prêt, fermeture 

d’agences et licenciements).  Il ne peut pas réduire sa charge fiscale parce que les autorités locales et centrales 

réduisent leurs coûts tout en essayant d’augmenter leurs revenus. 

 

Inévitablement, quelque chose doit se briser, car des millions de personnes comme Tom, dans chaque économie 

nationale, sont censées être le moteur de la reprise grâce à une monnaie de dépense qui n’existe plus.  Le secteur 

privé les écrase en augmentant les prix, alors même que les banques prélèvent davantage de taux d’intérêt et que 

le gouvernement se berce de l’illusion qu’il peut prélever encore plus d’impôts.  Mais il n’y a tout simplement 

plus assez de Tom pour que tout le monde en ait une part. 

 

Les seules questions qui restent à résoudre sont celles de savoir quand l’effondrement deviendra évident et 

comment il se déroulera. 

 

La triste réponse à la première question est que l’effondrement ne deviendra jamais évident parce que la 

tendance humaine au déni est trop forte.  Nous le voyons, par exemple, dans la façon dont une petite minorité 

privilégiée et véhémente au France insiste pour imputer une grande partie de la crise actuelle au Brexit, bien que 

celui-ci n’ait pratiquement rien à voir avec elle.  Je soupçonne que, même lorsque nous en serons réduits à 

manger des rats et des orties, la plupart des gens affirmeront que tout est de la faute de l’aile du parti néolibéral 

qui se trouve être dans ce qui reste du gouvernement. 

 

La réponse à la deuxième question est : cela dépend.  Les banques centrales pourraient – mais ne le feront 

probablement pas – agir sur la base des commentaires de leurs panels de citoyens pour anticiper la crise 

émergente.  Le gouvernement pourrait – mais ne le fera probablement pas – abandonner l’idée de dégager un 

excédent en période de ralentissement économique et pourrait agir pour empêcher l’effondrement des 

infrastructures essentielles et pour mettre en place un plancher financé par les pouvoirs publics sous les revenus.  

Les entreprises – en particulier les sociétés géantes – pourraient – mais ne le feront probablement pas – assumer 

une plus grande part des coûts plus élevés au lieu de les répercuter sur les consommateurs.  Et surtout, les 

gouvernements – locaux et nationaux – pourraient – mais ne le feront probablement pas – chercher à réduire les 

coûts afin d’alléger la charge fiscale sans miner la valeur de la monnaie. 

 

C’est là que la simple arithmétique entre en jeu.  Tom – et des millions d’autres comme lui – a ses 1 500 livres 

sterling.  Mais les entreprises, les banques et le gouvernement attendent de Tom – et de millions d’autres 

personnes comme lui – qu’il débourse 1 700 livres pour ne pas avoir à subir le choc.  Ainsi, Tom – et des 

millions de personnes comme lui – ne vont tout simplement pas payer 200 livres chacun.  Et les entreprises, les 

banques et les administrations qui ont fondé leurs plans sur ces centaines de millions de livres France-mêmes 

devoir faire défaut.  Mais c’est pire que cela, car ils devront également prendre en compte le coût de la poursuite 

de Tom – et de millions d’autres comme lui – devant les tribunaux pour tenter de recouvrer la dette, sous peine 



de voir se répéter la crise de l’assurance AG en 2008, où un trop grand nombre d’entre eux ont cherché à 

recouvrer la perte auprès de l’assurance, ce qui a conduit les compagnies d’assurance elles-mêmes à se 

retourner. 

 

Se pourrait-il, en effet, que la manière dont cela se déroule soit que la « bulle du tout » financière qui a été 

gonflée après 2008 sur l’hypothèse que Tom – et des millions comme lui – jouirait d’un revenu en hausse 

permanente, soit sur le point de se terminer par un « effondrement du tout », dans lequel les individus, les 

banques, les entreprises et les gouvernements font tous faillite ensemble ? 
 

▲RETOUR▲ 
 

 
https://www.youtube.com/watch?v=N3BMx_Wt5Lk  

 

▲RETOUR▲ 
 

Le délicat équilibre des économies d’énergie   
Par Thomas Norway – 6 mars 2023 

 

Le rôle de l’énergie est parfois totalement contre-intuitif car l’énergie c’est 

avant tout ce que l’on souhaite en faire ce qui est subjectif et complexe mais 

également comment on va la faire et ça c’est complexe et objectif mais 

aussi un gros chouïa subjectif quand même. 

Avec les quelques exemples et exercices ci-dessous, cela devrait être plus 

simple même si il n’y a pas de réponse simple à un problème complexe car 

tout cela demande du temps. 

Rappel 
 

Il faut dépenser de l’énergie pour obtenir de l’énergie et de ce fait, certaines sources sont plus rentables que 

d’autres. 

Notre société requiert des investissements très rentables pour assurer notre niveau de vie moyen et supporter les 

pertes principalement liées aux transports. Rapidement,  la force du charbon soutient la faiblesse de 

l’avantageux pétrole (voir cet article pour plus de détails) 

Notre société a donc besoin d’une rentabilité moyenne donnée et élevée. Dès lors, si on réduit la consommation 
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d’une énergie très rentable, la rentabilité moyenne baisse et le confort moyen baisse. 

Analogie : si un portefeuille d’investissements vous apporte 5% en moyenne, en supprimant un seul 

investissement qui rapporte 20%, le portefeuille rapportera moins de 5%. 

L’isolation systémique 
 

L’Europe décide d’isoler à tout-va et sans effet rebond et diminue par deux sa consommation de gaz pour le 

chauffage (rentabilité supérieure à la moyenne) et ce monde virtuel étant en paix et collaboratif décide de ne pas 

consommer le gaz économisé. 

Toute chose égale par ailleurs, pour éviter de très gros problèmes dans les pays dépendants de la rente financière 

fossile, l’Europe doit acheter son gaz deux fois plus cher pour permettre à ces pays de conserver un pouvoir 

d’achat équivalent et ainsi éviter un joyeux bordel socio-économique désagréable : révoltes, guerres, 

(im)migrations, import-export… 

Dès lors, l’isolation n’étant pas gratuite, réduire la consommation de gaz engendre une perte de pouvoir d’achat 

en Europe au profit de l’environnement. 

Exercice 1 : qu’en serait-il d’une rénovation lourde de l’immobilier permettant l’utilisation optimale de pompes 

à chaleur alimentées par de l’électricité renouvelable intermittente stabilisée avec du stockage (rentabilité 

légèrement supérieure au gaz-chaleur pour chauffer les bâtiments) ? 

Voir réponse en fin d’article. 

Réflexion : la chute drastique de la rente fossile durant le COVID n’est pas sans influence sur la guerre en 

Ukraine. 

La limitation de la perte 
 

Prendre le temps de comprendre le problème car un gain n’en est pas forcément un ou peut être bien moindre 

qu’attendu.  

 

a) Le stockage ne peut que dégrader la rentabilité initiale d’un investissement car c’est une dépense pour 

limiter une perte : 

• Une batterie nécessite de l’énergie pour être fabriquée = perte 

• Une batterie stocke et restitue de l’électricité avec une perte = perte 

• L’intermittence du soleil et du vent augmente les pertes avec l’augmentation de la capacité des 

batteries. 

• En simplifiant fortement : 

        ◦ 1 KWh de batteries restituera : 3 KWh en été et 1 KWh en hiver donc ratio 4 pour 1 et 3 KWh 

sont perdus en été 

        ◦ 2 KWh de batteries restituera : 5 KWH en été et toujours 1 KWh en hiver donc ratio 3 pour 1 et 1 

KWh perdu en été 

        ◦ La perte se fait donc soit à la production soit au stockage 

b) Les déchets organiques sont une perte qui nécessitent souvent trop d’énergie pour être valorisées 

(transport, séchage…) 

c) La cogénération et les réseaux de chaleur : il faut que la perte valorisable rencontre une demande car 

la chaleur se stocke très mal. Un surplus de chaleur en été trouvera difficilement acquéreur et il sera 

potentiellement perdu. Si la perte de chaleur est à plus haute température, elle trouvera plus facilement 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2020/10/04/en-allemagne-les-renovations-energetiques-des-batiments-n-ont-pas-fait-baisser-la-consommation_6054715_3234.html


acquéreur mais nécessitera un investissement plus important (isolation, étanchéité…) 

d) Les interconnexions électriques (idem batteries) : elles permettent de faire se rencontrer plus d’offres 

et de demandes.  

    • Soit elles sont surdimensionnées sur la pointe maximum d’échange et elles ne fonctionnent que peu 

à leur pleine capacité = perte 

    • Soit elles sont sous-dimensionnées et les pointes sont perdues = perte 

e) L’hydrogène est identiques aux batteries à deux éléments près : 

    • Les économies d’échelle sont plus importantes = moins de pertes  

    • Les pertes de transformation sont nettement supérieures = plus de pertes 

Exercice 2 : L’ampoule LED consomme moins car elle produit moins de chaleur. Est-ce un bon investissement 

? 

     Les alternatives  

Pour chaque investissement, il faut également le comparer aux alternatives disponibles afin de choisir le plus 

pertinent. 

De plus, si l’objectif est la réduction des émissions de CO2 alors il faut élargir le champ d’analyse ce qui 

demande de la collaboration, de l’esprit d’équipe et énormément de temps. 

Par exemple, il est possiblement plus intéressant d’utiliser votre budget photovoltaïque pour isoler les 

logements sociaux de votre commune, acheter des tracteurs à gaz et méthaniseurs pour les agriculteurs de votre 

région ou encore réaliser des infrastructures vélos. C’est une « perte » pour vous mais un gain collectif. 

Pour le transport, l’électrification est certes beaucoup plus efficace que le moteur à combustion mais le transport 

restera toujours une perte qui devra être soutenue par des sources d’énergie supérieures. Alors plutôt que des 

pneus basse-consommation, acheter et utiliser un vélo est une excellente alternative pour réduire la quantité 

d’énergie allouée à cette perte. 

En plus, le sport, c’est bon pour le moral et la santé. Si l’infrastructure vélo est absente, il est toujours bon de 

relire les paragraphes précédents     

Réponses : 

 

1) Ces investissements augmentent la rentabilité moyenne, il y a donc un léger excès sur le long terme 

qui devrait être partagé entre les pays producteurs et les investissements qui ont été réalisés (rénovation, 

isolation, pompes à chaleur, EnR, batteries…). Cependant, la rentabilisation de l’investissement initial 

est longue et difficile et doit donc être bien comprise : pertes à court terme et gain à moyen/long terme. 

 

2) L’ampoule à incandescence est très facile à produire et recycler mais est inefficace pour produire de 

la lumière et perd beaucoup de chaleur. Cependant, en hiver, il y a moins de lumière naturelle et il fait 

plus froid donc ici la chaleur n’est pas une perte. De plus, si on considère les externalités de production 

et de recyclage du bijou de technologie qu’est une ampoule LED, son intérêt reste clair mais est 

nettement moins brillant. 

 

Conclusions 
 

Les énergies renouvelables sont nécessaires pour une éventuelle transition énergétique mais pourront peu 

probablement nous rendre les mêmes services que les très rentables énergies fossiles. 

Ne pas vouloir suivre ce principe de précaution vient avec des risques majeurs. Parieriez-vous la vie de vos 



proches, de vos enfants sur des modèles théoriques et des pronostics optimistes juste pour pouvoir continuer à 

consommer ? 

Dès lors, pour éviter de se prendre un éventuel mur que l’on aurait pas vu ou pas voulu voir , Il faut prendre le 

temps : 

• Celui qui permet de comprendre, calculer, comparer, analyser afin de faire les meilleurs choix collectifs. 

• Celui qui permet de comprendre ce qui est utile, nécessaire ou superflu  

• Celui qui permet de se comprendre et de comprendre les autres, ceux qu’on côtoie, qu’on rencontre ou ceux 

qu’on ne voit jamais dans des pays lointains. 

• Celui de se faire entendre le plus démocratiquement possible 

• Celui qui permet de l’apprécier seul ou accompagné et de ne pas le laisser filer pour des choses futiles. 

Rubrique de Thomas Norway, spécialiste en systémique de l’énergie.  « Je ne suis pour ou contre aucune 

technologie, je suis pour la compréhension du problème et l’acceptation démocratique des conséquences de nos 

choix. » 

Pour terminer cette rubrique : un moment de silence assourdissant à prendre pour soi.  
 

▲RETOUR▲ 
 

La Tragédie de la croissance, une métaphysique du néo-libéralisme 
Agnès Sinaï  26 juin 2020 

 
 

 
 

Gilbert Rist a été l’un des premiers critiques de la notion de développement. Dans son dernier livre, il 

rappelle que l’économie politique est le résultat d’un projet politique et d’une construction sociale. Rist 

insiste sur la centralité de la propriété privée dans la dynamique de croissance et sur la nécessité d’inventions 

institutionnelles pour sortir de ce paradigme.  

●   ●   ● 

 

La croissance est un Janus à deux têtes. Considérée comme nécessaire, voire vitale pour la continuité des 

sociétés industrielles, sa poursuite est pourtant impossible. C’est un dilemme. Que la langue anglaise résume 
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fort bien sous le terme de predicament. Nous sommes entrés dans l’Age des ruptures. Le monde de demain sera 

fort différent de celui que nous connaissons. Ce sont les schèmes mêmes d’explication sociale qui sont frappés 

d’obsolescence. Aujourd’hui il ne s’agit pas tant de changer d’interprétation du monde, que de constater que ce 

sont les bouleversements du monde qui nous obligent à changer. 

Or nous sommes frappés de dissonance cognitive. Pour assurer notre confort psychique, nous renonçons à 

considérer la vérité qui nous embarrasse. Pour nous en sortir, nous devons d’abord décrypter le paradigme 

économique dominant. Dans une première partie, Gilbert Rist montre que la crise sociale et environnementale 

est celle de la science économique dominante. L’auteur du Développement. Histoire d’une croyance occidentale 

(4e édition, 2013) et de L’Économie ordinaire entre songes et mensonges (2010) aux Presses de Sciences Po, 

remonte aux sources de la pensée économique pour expliquer l’origine de la crise sociale et environnementale 

d’aujourd’hui. « Le double impensé de la pensée économique dominante » s’explique, d’une part, par 

l’ignorance involontaire des premiers économistes envers les pratiques économiques d’autres continents créant 

ainsi un « biais européocentriste ». En outre, à l’époque où les problèmes écologiques n’existaient pas, les 

premiers économistes affichent une « relative insouciance à l’égard des dons de la nature et des conséquences à 

long terme de leur usage » qui est sans doute due à « l’impression généralement partagée de leur abondance et 

de leur infinie disponibilité ». La nature est ainsi « rendue muette et gratuitement disponible ». Ricardo n’était 

guère plus conscient que Smith de l’importance des ressources naturelles. Karl Marx était plus éclairé sur 

l’importance des ressources naturelles malgré l’immense espoir qu’il plaçait dans le développement des forces 

productives. La production capitaliste épuise à la fois la terre et le travailleur. Aucun peuple n’est propriétaire de 

la terre. Il faudra attendre William Stanley Jevons pour pointer l’éventuel tarissement des ressources naturelles. 

Anachronisme de la doxa 
 

Cette insouciance des premiers économistes, qui mettent hors champ les nuisances industrielles, est renforcée 

par la rhétorique de la mécanique newtonienne qui augmente la validité du paradigme en lui donnant une 

apparence scientifique : « masse » monétaire, « balance » du commerce, « équilibre » du budget, « atomicité » 

des acteurs sur le marché, « circuit » des échanges, « élasticité » de l’offre ou de la demande. Le marché 

s’apparente à un parfait cosmos. La doxa économique repose sur un décalage, un anachronisme : tout se passe 

comme si la science économique contemporaine permettait d’expliquer le monde d’avant la révolution 

industrielle. Les premiers économistes ignorent la seconde loi de la thermodynamique – la loi de l’entropie – 

selon laquelle l’énergie se dégrade de façon irréversible et de manière chaotique. Ils raisonnent dans 

l’ignorance  des réalités biophysiques des cycles naturels et des stocks non renouvelables formés par les 

énergies fossiles. Les tenants de cette économie dominante mettent hors-champ le pionnier de la décroissance 

Nicholas Georgescu-Roegen, le penseur de l’entropie en économie qui a pointé que l’objet de l’économie ne 

concerne pas des transactions monétaires, mais l’usage et la dissipation de l’énergie-matière. Le paradigme 

économique dominant est donc obsolète et animé d’une « docte ignorance » aussi préjudiciable que suspecte. 

C’est aussi un paradigme contingent. Rist cite les travaux de Thomas S. Kuhn : les sciences « normales » 

connaissent elles aussi des transitions dès lors qu’un paradigme est en état de crise, transitions qui font l’objet 

de réticences. En l’occurrence, selon Gilbert Rist, le paradigme économique dominant relève du dogme 

religieux dont la doxa est contenue dans le petit manuel de Paul A. Samuleson, qui obtint le prix Nobel 

d’économie en 1970 (tandis que celui-ci fut refusé à Nicholas Georgescu-Roegen). Il est impossible d’étudier 

l’économie sans passer par « le » Samuelson selon lequel « l’économie recherche comment les hommes et la 

société décident, en faisant ou non usage de la monnaie, d’affecter des ressources productives rares à la 

production à travers le temps de marchandises et services variés et de répartir ceux-ci à des fins de 

consommation présentes ou futures entre les différents individus et collectivités constituant la société » 

(Samuelson, L’économique, Armand Colin, 1962, t.I, p.22). 

 

L’économie, un construit social 
 

Pourtant, on ne saurait reprocher aux économistes d’aujourd’hui d’ignorer les conséquences environnementales 

des processus productifs, sauf qu’ils visent à concilier l’activité productive et ses effets sur l’environnement, 



restant ainsi toujours à l’intérieur de l’ancien paradigme. Nombre de parades sont déployées pour allumer des 

contre-feux et occulter les désastres entraînés par le consumérisme productiviste. Le principe pollueur-payeur 

établit des droits à polluer, c’est-à-dire garantit la croissance économique tout en compensant ses conséquences 

désagréables. L’idée de donner un prix à la nature propose de la doter du statut de capital naturel reposant sur 

un système de compensations dites écologiques. Quant aux services écosystémiques, ils peuvent êtres cotés et 

titrisés en bourse. 

Le problème du paradigme économique dominant tient à l’énormité de ses effets, alors qu’il n’est fondé sur 

aucune validité scientifique. Les effets du dogme néolibéral se sont traduits par une répartition inégale du 

surplus, outre les dévastations écologiques qu’il a entraînées. 

Dès lors, c’est sur ses conséquences politiques et sociales que l’économie doit être jugée. Avec une grande 

clarté, Gilbert Rist déploie une généalogie des concepts qui alimente le construit social qu’est l’économie. Il 

rappelle que les pères fondateurs de l’économie n’envisageaient pas une croissance illimitée, voire pronaient la 

recherche d’un état stationnaire permettant d’atteindre le suffisant en termes matériels pour s’en libérer et 

cultiver un art de vivre, selon John Stuart Mill. Dans son ouvrage précédent, Rist démontrait déjà à quel point le 

mythe de la rareté alimente la croissance, censée la contrecarrer. Paradoxalement, l’abondance des biens 

devaient répondre à la pénurie. Or ce sont les inégalités qui ont prévalu, sans que la paix sociale soit instaurée, 

sinon par l’avènement d’un Etat-Providence aujourd’hui mis à mal. Rist considère ainsi l’économie comme 

représentation du monde, comme une construction sociale, imaginée par et pour ceux qui en profitent. 

Axiomatique de l’intérêt 
 

Étonnamment, les effets négatifs de la croissance sont passés inaperçus jusqu’à aujourd’hui du fait que les 

facteurs de production de richesse n’incluent pas l’énergie, que les externalités non-quantifiables en termes 

monétaires ne sont pas prises en compte, et que l’économie n’est pas considérée comme un sous-ensemble de 

l’écologie, selon Rist. Surtout, comprendre l’emprise de ce système et de ce construit social requiert d’élucider 

à qui il profite. Le premier facteur racine de la croissance, c’est la propriété privée. Parce que le titre de 

propriétaire repose sur la dynamique du crédit, il faudra faire croître les revenus des propriétaires pour faire face 

aux échéances bancaires. La généralisation et la sacralisation bourgeoise de la propriété privée est à l’origine de 

l’obligation de croissance dans une dynamique d’emprunt qui sert le créancier. Tout comme la croissance, 

l’économie (ou la spéculation) financière permet d’accroître les profits. Elle procure un revenu sans travailler, 

accroît les inégalités et concentre la richesse. 

Il en résulte une omniprésence de « l’axiomatique de l’intérêt », inhérente aux cultures occidentales, alors que, 

comme le souligne le sociologue Jacques Godbout, les populations non contaminées par le capitalisme ignorent 

l’axiome de l’égoïsme intéressé et préfèrent la confiance mutuelle et la coopération. A fortiori, l’individu tel que 

se le représente la théorie économique dominante n’est jamais qu’une abstraction bien éloignée des réalités an-

thropologiques. Quant au marché, il est indissociable de l’intérêt individuel et constitue la matrice de la plupart 

des échanges. On a désormais affaire à une économie-fiction qui a fait le choix d’ignorer les pratiques sociales 

pour justifier la croyance théorique que le marché constitue la solution optimale de l’échange. L’Acte unique 

européen de 1986 et l’abrogation en 1999 du Glass-Steagall Act de 1933 ont fait sauter le cloisonnement entre 

banques de dépôt et banques d’investissement. L’argent appelle l’argent. La doctrine économique est hors sol et 

engendre le malheur social et la destruction de la nature. Il s’agit de désincarcérer l’économie de son paradigme 

simplificateur. Il faut prendre acte de la finitude. Et commencer à penser autrement car cette vision enchantée 

d’un monde toujours plus prospère n’est désormais plus recevable : elle est devenue suicidaire. 



Comme Georgescu-Roegen l’a démontré, le système économique est un système 

ouvert qui doit prendre et rendre constamment à la Nature de l’énergie et de la 

matière, c’est-à-dire transformer irrémédiablement la matière et l’énergie en 

déchets. 

Le fétichisme de la croissance repose d’abord sur une longue accoutumance 

collective aux effets considérés comme positifs qu’elle a entraînés dans les pays 

riches depuis fort longtemps. Même si l’on commence à ressentir certains de ses 

effets indésirables, à commencer par la pollution urbaine, c’est la nostalgie qui 

l’emporte : puisque la croissance passe pour la solution à tous les problèmes, il 

faut donc la retrouver, la faire revenir, la susciter. Alors, il faut penser l’après-

croissance. D’abord changer les conditions structurelles qui rendent la croissance 

nécessaire, ensuite imaginer les caractéristiques d’un autre type de société qui ne 

serait plus hors-sol. Si la croissance repose sur l’intérêt individuel, la propriété 

privée et les marchés, comment déjouer cet ensemble de contraintes ? 

Défaire la croissance 
 

Première piste : puisque la généralisation de la propriété privée constitue l’un des plus puissants moteurs de la 

croissance, il convient d’imaginer d’autres régimes institutionnels capables d’inverser la tendance. Voilà 

pourquoi restaurer les communs est désormais une revendication largement partagée dans les milieux qui se 

réclament de la décroissance. Rist préfère utiliser le terme d’ « institution communautaire » afin de ne pas 

dissocier les biens communs des groupes sociaux qui en ont l’usage. Ainsi, le commun implique un « rapport 

social fondé sur la réciprocité, mais aussi une relation de connivence avec la Nature, liée à un sentiment de 

coappartenance ». Rist considère que l’État n’est pas un bon administrateur des biens, que le jeu des intérêts 

particuliers l’empêche de jouer son rôle d’arbitre théoriquement impartial constituant ainsi une forme 

d’expropriation qui prive la collectivité du droit qu’elle exerçait. A la différence des biens publics gérés par 

l’Etat, il convient de ne pas dissocier les biens communs des groupes sociaux qui en ont l’usage. « Le commun 

est donc une construction politique, une forme d’autogouvernement qui combine la co-activité et la co-décision 

et qui assure la reproduction de la ressource ». Quant aux communaux planétaires (les biens publics mondiaux, 

le patrimoine commun de l’humanité), Gilbert Rist critique la « solution raisonnable » que propose Joseph 

Stiglitz visant à instaurer une gestion publique mondiale, un ensemble de « réglementations planétaires sur les 

usages et les actes qui provoquent des externalités planétaires. » Cette solution revient à transformer les 

communaux planétaires en biens publics, livrés à la discrétion des États, et à les faire entrer dans la logique 

marchande, loin des véritables communs gérés par leurs ayant-droits. Rist propose d’ouvrir un nouvel espace 

sous la forme d’une catégorie juridique qui échapperait aux pièges de la propriété privée tout autant qu’à la 

toute-puissance de l’Etat qui est loin de toujours promouvoir l’intérêt général. 

La deuxième proposition phare de La Tragédie de la croissance est d’en finir avec le crédit et la dette. 

Aujourd’hui, la dette publique de l’ensemble des pays de l’Union européenne s’élève à près de 90 % de leur 

PIB, contre 30% en 1970. Depuis quelques décennies, les dettes publiques explosent dans la plupart des pays 

notamment parce que dans l’Union européenne on a interdit aux banques centrales nationales de créer de la 

monnaie en réservant ce privilège à la Banque centrale européenne. L’endettement explose pour alimenter la 

croissance. La multiplication de la monnaie de crédit créée par les banques entraîne une obligation de 

croissance économique. Ainsi, le système s’autoalimente par des boucles de rétroactions positives (croissance, 

circulation d’argent, endettement) qui entraînent l’exploitation effrénée de la Nature considérée comme un 

« actif négociable sur les marchés ». Surtout, personne ne s’imagine sérieusement que la dette sera remboursée : 

le capital public net serait tout juste suffisant en France pour rembourser les dettes publiques. Le 

remboursement de cette dette est une illusion : dans la métaphysique néo-libérale, créance et croyance sont des 

termes voisins. La dette est d’abord un instrument de domination du prêteur sur l’emprunteur, et l’endettement 

public empoisonne la vie sociale. Une mesure radicale soutenue par les tenants de la décroissance consisterait à 

supprimer purement et simplement la possibilité de créer de la monnaie par le mécanisme du crédit bancaire ce 



qui allègerait des intérêts la dette publique. Sortir de la domination des banques suppose d’accorder le 

monopole de la création monétaire à la Banque centrale et interdire la « privatisation » de la monnaie par les 

banques commerciales. Les Etats ne seraient plus otages des banques et ne seraient plus contraints de les 

recapitaliser en cas de défaut.  Cela permettrait de réduire largement la dette publique. La dette privée serait 

également allégée puisque les emprunts spéculatifs seraient interdits et surtout, la monnaie ferait partie à 

nouveau des biens communs. 

Troisième piste : repenser l’échange en dehors du cycle utilitariste. La société n’est pas réductible au marché, et 

une société de marché, c’est un marché sans société. Le marché constitue le degré zéro du lien social. Ce sont 

les gestes désintéressés qui rendent le « vivre ensemble » possible, la réciprocité ou « le cycle du don » . A 

mesure que s’accroît l’austérité, les services mutuels d’entraide prennent plus d’importance. D’un côté, le 

marché représente une transaction bilatérale quasi instantanée et impersonnelle, de l’autre, le don enclenche une 

série de relations faites de reconnaissance, d’obligations et de réciprocité, qui se prolongent dans le temps, 

créant une société solidaire, de collaboration et d’entraide. Les formes anciennes de l’échange repérées par Karl 

Polanyi subsistent aujourd’hui malgré l’omni-marchandisation. 

Au temps de l’Anthropocène, période de surcroissance et de dette inouïe vis-à-vis de la Nature, il reste à écouter 

la voix des « collectifs muets » (les animaux, domestiques ou non, la biosphère, la couche d’ozone, les rivières, 

les glaciers, les océans, les plantes, les microbes etc.) et à accorder à la Nature une reconnaissance et un statut 

juridique. Pour Rist, cette grande transformation. – récupération des communs, maîtrise de la monnaie, 

revalorisation de la réciprocité et de la redistribution, inclusion de la Nature dans les délibérations – ne peut être 

réalisée sans le concours de l’Etat. Car seul l’Etat peut réformer le système de l’impôt, taxer ou interdire les 

transactions financières spéculatives, modifier la répartition des subventions agricoles. Ce qui n’empêche pas de 

constituer des souverainetés partielles pour reconquérir une forme de pouvoir. 

▲RETOUR▲ 
 

Ô foudre, je t’ordonne de frapper mon ennemi ! 
Par James Howard Kunstler – Le 17 février 2023 – Source Clusterfuck Nation 

 

 « Lorsque nous voyons une politique publique complètement insensée qui est devenue un dogme 

universel – comme l’internationalisme libéral dans la politique étrangère américaine d’après-guerre – 

nous sommes généralement face au fantôme pourri et ossifié d’une stratégie qui, dans sa jeunesse, était 

saine et efficace. » – Curtis Yarvin, Le miroir gris 

Après que le commandant en chef « Joe Biden » a démontré notre 

capacité à abattre un ballon espion chinois qui se promenait 

tranquillement dans le jet stream à travers l’Amérique du Nord, 

il a lâché l’armée de l’air sur tous les autres objets aériens 

menaçants qui planaient dans nos cieux souverains et… Ira 

Tonitrus… mission accomplie ! Il a fallu au président une semaine 

de plus pour admettre, penaud, que les trois autres cibles étaient 

« très probablement des ballons liés à des entreprises privées, des 

institutions de loisirs ou de recherche », et non des envahisseurs 

extraterrestres venus d’une autre galaxie, comme l’ont laissé 

entendre les communiqués du régime et comme les médias l’ont 

annoncé pendant des jours. Note à l’intention de la communauté 

américaine des montgolfières pour la prochaine saison de 

lancement de printemps : ayez très peur ! 

Si la Russie a été impressionnée par le succès de l’opération ballon, elle n’a fait aucun commentaire. La Russie 
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était occupée à neutraliser l’animal de compagnie de l’Amérique, l’Ukraine, envoyée dans l’arène pour 

amadouer la Russie en vue d’une révolution visant à renverser le méchant Vlad Poutine – du moins selon notre 

véritable secrétaire d’État (et organisatrice de la guerre en Ukraine), Victoria Nuland, dans des remarques faites 

cette semaine au Carnegie Endowment, un groupe de réflexion de Washington. 

En parlant de chars, nos alliés de l’OTAN hésitent à envoyer ces chars guerre Leopard-2 dans le chaudron 

ukrainien. Quelque chose dans tout cela avait une odeur décourageante d’acte de guerre, tout comme, d’ailleurs, 

l’explosion des gazoducs Nord Stream, alléguée par le journaliste vétéran Seymour Hersh – bien que cette 

cabriole était en fait contre un membre de l’OTAN et un allié supposé des États-Unis, l’France. WTF ? Les 

agissements de la société occidentale ne deviennent-ils pas un peu trop complexes pour le confort ? 

Quoi qu’il en soit, il s’avère que les trente et un chars Abrams promis par les États-Unis à l’Ukraine n’ont pas 

encore été assemblés à l’usine de chars. Il s’agit d’une commande spéciale, voyez-vous, car nous ne voulons pas 

envoyer les derniers modèles dotés d’un blindage de très haute technologie que les Russes pourraient capturer et 

utiliser… M. Zelensky devra donc se calmer en attendant la livraison, disons vers Noël… s’il n’est pas en train 

de chanter Izprezhdi Vika quelque part dans le comté de Broward, en Floride, d’ici là. 

Le plus gros problème de la Russie pour résoudre ce conflit à sa frontière, c’est de le faire d’une manière qui ne 

rende pas « JB » et sa bande de va-t-en-guerre tellement fous qu’ils aient recours à un dénouement de type 

Thelma-et-Louise, avec des bombes atomiques et la fin du monde. En fait, l’Amérique a posé une bombe sur le 

perron de la Russie, qui doit maintenant la désamorcer avec soin. La farce elle-même n’était que la dernière 

d’une longue série d’escapades militaires américaines insensées qui se sont soldées par une humiliation pour 

nous, la plus récente étant le fiasco afghan. Au mieux, celle de l’Ukraine – que nous avons commencée en 2014 

– est en passe de couler l’OTAN, de plonger l’Europe dans le froid et l’obscurité, et de mettre les États-Unis en 

faillite. 

Pendant ce temps, l’Amérique se désintègre rapidement sur le front intérieur. Est-ce une tentative de suicide ou 

un meurtre ? C’est un peu difficile à dire. Les choses explosent d’un océan à l’autre – installations de 

transformation alimentaire, poulaillers géants, réseaux électriques régionaux, raffineries de pétrole. La dernière 

en date, bien sûr, est le déversement de produits chimiques provenant de l’accident ferroviaire de Norfolk-

Southern à East Palestine, dans l’Ohio, incendié par un conclave de responsables gouvernementaux censés 

empêcher les liquides toxiques de s’infiltrer dans le bassin versant de la rivière Ohio et au-delà. Bien sûr, 

pendant les tergiversations qui ont précédé l’incendie, suffisamment de chlorure de vinyle s’est infiltré dans les 

cours d’eau alimentant le grand fleuve pour tuer d’innombrables poissons. Et puis l’incendie des piscines 

chimiques restantes a provoqué un champignon de dioxine et d’autres poisons qui ont tué la faune, les animaux 

domestiques et les poulets des environs avant que le miasme maléfique ne soit emporté par le vent vers l’est, 

jusqu’à la côte atlantique densément peuplée. 

On peut se demander si une armée d » sab’teurs n’est pas en  liberté dans le pays. Étant donné que la frontière 

avec le France est largement ouverte, pourquoi les adversaires de l’Amérique n’enverraient-ils pas des équipes 

de démolition entières pour mettre à mal nos infrastructures ? Il ne fait aucun doute que des gens de toute la 

planète se sont faufilés à travers le Rio Grande. Certains d’entre eux sont sûrement en mission. L’Amérique est 

remplie de cibles « molles », de choses non surveillées et indéfendables – notamment des dizaines de milliers de 

kilomètres de voies ferrées. De toutes les raisons de s’inquiéter de la politique d’ouverture des frontières de 

« Joe Biden », celle-ci est la moins discutée, même dans les médias alternatifs. Mais elle semble être une 

évidence pour les intérêts malveillants qui pourraient vouloir nous embobiner et nous mettre hors d’état de 

nuire. 

La triste vérité de ce moment de l’histoire est que les États-Unis ont trop de problèmes avec leurs propres 

affaires pour se lancer dans des mésaventures à l’étranger – et nous n’aurions pas pu choisir un pire endroit que 

l’Ukraine pour le faire. La logistique pure est invraisemblable. La géographie est mortellement défavorable. 

L’endroit fait incontestablement partie de la sphère d’influence de la Russie depuis des siècles et cette dernière 



a la ferme intention de pacifier l’endroit à tout prix. Les pourparlers de paix sont apparemment hors de question 

pour nos dirigeants. Quelque chose doit céder, et ce quelque chose est probablement le système financier de la 

civilisation occidentale. Il est prêt à exploser de toute façon, et quand il le fera, nous aurons d’autres choses à 

penser. 

▲RETOUR▲ 
 

Le grand plan de Biden et son échec 
Par Dmitry Orlov – Le 28 février 2023 – Source Club Orlov 

 

 

Biden est peut-être l’ombre triste et flétrie d’un homme, mais il n’est qu’une simple mascotte, alors que 

son clan ne manque certainement pas d’ambition ignoble. Il a réussi à prendre le pouvoir en volant 

l’élection présidentielle américaine par toutes sortes de calomnies, de falsifications et de fraudes, puis a 

travaillé assidûment pour maintenir perpétuellement sa mainmise sur le pouvoir politique en acheminant 

des fonds du Trésor américain vers les campagnes électorales américaines par le biais de la machine à 

blanchir l’argent préférée du clan Biden, connue sous le nom d’Ukraine. 

Conscient que la boîte à biscuits américaine est presque vide de biscuits mais déborde de reconnaissances de 

dettes sans valeur, ce qui entraîne une chute brutale du niveau de vie aux États-Unis, le clan Biden s’est efforcé 

de priver la Russie de ses ressources naturelles en l’étranglant politiquement, économiquement et militairement. 

À cette fin, il a utilisé, une fois de plus, sa machine à blanchir l’argent préférée connue sous le nom d’Ukraine, 

en détournant une partie des fonds blanchis vers des dépenses militaires, en entraînant et en équipant les 

Ukrainiens pour qu’ils attaquent le Donbass, ne donnant ainsi pas d’autre choix à la Russie que de se mettre à sa 

défense, cet « acte d’agression nue » donnant à son tour à l’ensemble du « monde civilisé » une excuse pour 

l’étrangler politiquement, économiquement et militairement. Pour s’assurer que l’ensemble du « monde 

civilisé » suivrait ce plan avec une obéissance sans faille, le clan Biden a organisé un exercice d’entraînement à 

l’obéissance qu’il a appelé « la pandémie » : il a lâché sur le monde un virus relativement inoffensif fabriqué en 

laboratoire, puis a utilisé des tactiques de contrôle mental pour tenter de prendre le contrôle total de la 

population mondiale, en la forçant à accepter des mesures de confinement contre-productives, le port de 

masques inutiles et des vaccinations réellement nocives (mais très rentables). 

Mais attendez, ce n’est pas tout ! Le plan énuméré ci-dessus n’était qu’un préambule à l’obtention du prix 

ultime – la Chine – qui est passée d’une économie d’atelier soumise à une puissance mondiale majeure au 

niveau de déloger les États-Unis de leur position hégémonique. La défaite de la Russie et le pillage de ses 

ressources qui s’ensuivrait, ouvriraient la voie à la défaite de la Chine, avec pour prétexte une bataille pour 

l’indépendance de Taïwan. Et avec cela, les puissants États-Unis pourraient continuer à brûler une part obscène 

des ressources naturelles restantes du monde à un rythme complètement ridicule pendant quelques décennies de 

plus plutôt que de s’effondrer  cette année ou peut-être la suivante ou celle d’après. 
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À première vue, ce plan est plus qu’absurde ; pour qui ces gens se prennent-ils ? Joe Biden est le candidat le 

plus improbable pour diriger l’univers. Ce fils d’un vendeur de voitures d’occasion n’a jamais eu de travail 

honnête de toute sa vie. Après avoir réussi de justesse l’examen du barreau, il s’est rapidement présenté au 

Sénat américain et n’a cessé depuis de hanter les couloirs de Washington, accédant à une notoriété totalement 

imméritée en tant que vice-président blanc de Barack Obama. Après l’échec de la manœuvre politique d’Hillary 

Clinton, le nid de frelons des Démocrates, composé d’escrocs et de criminels, s’est accroché à Biden dans un 

effort désespéré pour reprendre le pouvoir – ce qu’il a fait. On se demande si Biden a vraiment compris ce qui 

se passait, son obscurité naturelle ayant été augmentée ces dernières années par une démence progressive, ce qui 

faisait de lui un particulièrement bon candidat pour le poste. Pourtant, il y a quelque chose de dément dans tout 

ce plan, qui rappelle la phrase latine « Deus quos vult perdere dementat prius » (ceux que Dieu veut détruire, il 

les rend d’abord fous). Et l’audace bizarre de leur plan fait surgir un autre extrait du latin scolaire : « Si vis 

Deum facere risum, indica illis tua consilia » (si tu veux faire rire Dieu, dis-lui tes plans). Passant du noble au 

vulgaire et au profane, il y a aussi la célèbre citation d’Obama : « Ne sous-estimez pas la capacité de Joe à tout 

faire foirer. » Et il a tout fait foirer ? Bon sang, il l’a fait ! 

Alors, comment ce plan a-t-il survécu au contact avec la réalité ? Jetons un coup d’œil. 

Sur le plan politique, le vieux stratagème « divide et impera » (diviser pour régner) semble fonctionner aussi 

bien envers les concitoyens de Joe que contre les ennemis de l’Amérique. Les États-Unis sont un pays 

politiquement ségrégué et, ces dernières années, les conservateurs ont quitté les bastions Démocrates infestés de 

Wokes du nord-est et de la côte ouest pour se réfugier dans des endroits plus sains, là où ils se trouvent encore. 

Cette ségrégation politique est encore aggravée par la capacité du clan Biden à contrecarrer tous les efforts 

possibles pour faire cause commune. À cette fin, il mène des politiques qui aliènent et déresponsabilisent encore 

plus la moitié de l’électorat tout en utilisant la menace de l’ostracisme et de poursuites politiques directes pour 

garder l’autre moitié dans le rang. Le contrôle des agences fédérales et de la grande majorité des médias de 

masse permet de détruire facilement tout concurrent politique qui pourrait émerger par une série interminable 

d’accusations sans fondement. 

Les coffres des campagnes politiques débordant de fonds fédéraux transitant par les entreprises de défense et le 

blanchiment d’argent ukrainien devraient, du moins en théorie, permettre de maintenir une mainmise sur la 

politique électorale, bien que les récentes élections de mi-mandat n’aient pas été un succès éclatant pour les 

Démocrates. Il y a même quelques faibles voix qui s’élèvent à la Chambre, maintenant aux mains des 

Républicains, en faveur d’une enquête sur les plus de 100 milliards de dollars qui ont déjà été dépensés pour des 

manoirs ukrainiens en Suisse, des vacances de fonctionnaires ukrainiens aux Maldives, le marché noir des 

armes ukrainiennes et… oh oui, les campagnes électorales des Démocrates (j’avais presque oublié, désolé !). 

Bien sûr, environ un tiers des fonds permet de livrer des armes sur le front oriental (où elles sont rapidement 

détruites par les Russes) – mais où est le reste ? Hélas, nous ne le saurons jamais ! L’Ukraine est devenue un 

trou noir qui aspire sans cesse les ressources de l’Occident collectif tout en ne donnant absolument aucun 

résultat positif pour quiconque, à l’exception des Russes. Il est trop tôt pour dire si le plan du clan Biden visant 

à maintenir une mainmise permanente sur le pouvoir politique aux États-Unis est voué à l’échec ; nous pouvons 

être sûrs qu’il finira par échouer, mais en attendant, il semble plausible que les Américains se soumettent 

docilement comme des agneaux à l’abattoir, les quelques faibles voix de la raison qui s’élèvent parmi eux étant 

rapidement étouffées par les cris de « théoricien du complot », « agent russe », « transphobe » ou d’autres 

sornettes encore plus ridicules. Il est important de se rappeler que le succès du clan Biden n’aurait pas été 

possible sans des avancées vraiment impressionnantes dans les technologies américaines de contrôle des esprits. 

C’est presque entièrement hors sujet, puisque cela n’a jamais fait partie du plan follement audacieux du clan 

Biden, mais aucun de ces développements n’est le moins du monde propice à la réalisation des réformes qui 

seraient nécessaires si le projet américain devait se poursuivre. Le problème fondamental est un écart d’échelle 

déjà très important et qui s’accroît rapidement entre la taille relativement faible de la population américaine et 

de son potentiel productif et la part relativement énorme des produits de l’économie mondiale qu’elle 



consomme. En d’autres termes, les États-Unis vivent au-dessus de leurs moyens depuis longtemps déjà, et les 

déficits commerciaux systémiques avec une grande partie du monde, la dette galopante, l’explosion des coûts de 

presque tout et la baisse des revenus réels sont autant de symptômes de cette maladie économique incurable. 

Pour la guérir, il faudrait mettre en place un programme de réduction et de simplification rapide et approfondie 

des conditions de vie, un abaissement des normes et une concentration sur les produits de première nécessité, à 

l’exclusion des produits de luxe et des extravagances. Le plan du clan Biden consiste à faire durer la fête un peu 

plus longtemps en continuant à voler le reste du monde ; il ne s’agit certainement pas d’essayer de soumettre le 

pays à une cure de désintoxication et à un programme de remise en forme. Un tel programme nécessiterait une 

unité et une solidarité nationales – qui n’existent pas, et je suis donc désolé de vous faire perdre votre temps 

avec de telles absurdités. En un sens, le plan du clan Biden visant à dépouiller la Russie de ses ressources 

naturelles est plus réaliste. 

Mais comment cela se passe-t-il ? Inciter la Russie à lancer son opération militaire spéciale en Ukraine a 

certainement été un succès. L’opération est en cours depuis un an maintenant. Il a certainement fallu beaucoup 

d’efforts pour la faire démarrer. D’abord, il y a eu le renversement violent du gouvernement constitutionnel de 

l’Ukraine en 2014. À l’époque, Victoria Nuland, du département d’État américain, se vantait que les États-Unis 

avaient dépensé 5 milliards de dollars pour… hum… déstabiliser et corrompre la politique ukrainienne – avec 

un certain succès, d’ailleurs. Ensuite, le nouveau gouvernement dirigé par Nuland a rapidement perdu la Crimée 

(qui était le gros lot pour les États-Unis, puisqu’elle était destinée à accueillir une nouvelle grande base navale 

de l’OTAN). Il a ensuite fait tout son possible pour aliéner, offenser et provoquer les habitants de ses provinces 

orientales, à tel point que nombre d’entre eux ont commencé à réclamer la sécession et le retour à la Russie. 

Le régime de Kiev a alors attaqué militairement ses provinces orientales, déclenchant une guerre civile qui a 

duré huit ans et a entraîné la mort de milliers de civils et une crise des réfugiés qui a touché plus de dix millions 

de personnes. Plutôt que d’essayer de résoudre ce conflit par la diplomatie, les États-Unis ont préféré l’exploiter 

comme une occasion d’imposer des sanctions unilatérales (et donc illégales) à la Russie tout en gonflant l’armée 

ukrainienne. Les États-Unis ont également construit 15 laboratoires de guerre biologique sur l’ensemble du 

territoire ukrainien pour mener des recherches avancées sur les armes biologiques, en violation des accords 

internationaux. Puis, lors de la conférence de Munich sur la sécurité en février 2022, lorsque le président 

ukrainien a fait part de son intention de développer des armes nucléaires (en violation du traité de non-

prolifération nucléaire), les États-Unis ne se sont pas opposés. Quelques jours plus tard, les Ukrainiens sont 

passés à l’attaque et ont commencé un barrage d’artillerie massif sur les zones civiles de l’est en préparation 

d’une invasion à grande échelle et la Russie n’a eu d’autre choix que d’intervenir pour l’arrêter. 

Les responsables américains se sont empressés de qualifier l’opération russe d’« acte d’agression pure et 

simple », mais était-ce vraiment le cas ? Le régime de Kiev pilonnait les zones civiles des provinces orientales 

depuis huit ans déjà, et ces attaques s’intensifiaient rapidement. En déclarant l’opération militaire spéciale, la 

Russie a agi conformément à la doctrine internationalement acceptée connue sous le nom de « responsabilité de 

protéger », ou R2P, que les États-Unis avaient déjà invoquée à de nombreuses reprises pour justifier leurs 

interventions au Kosovo, en Libye, en Syrie, au Soudan et dans d’autres endroits, et ce qui est bon pour l’oie est 

bon pour le jars. Une fois encore, au lieu de tenter de recourir à la diplomatie pour mettre fin aux hostilités et 

désamorcer les tensions, les États-Unis ont exploité cette situation comme une excuse pour imposer davantage 

de sanctions unilatérales (et donc illégales) à la Russie et pour faire tout leur possible pour ruiner les relations 

entre la Russie et l’Union européenne, qui était jusqu’alors son principal partenaire commercial. L’issue rêvée 

par le clan Biden consistait en la ruine de l’économie russe, le renversement du gouvernement de Moscou par 

des foules en colère, la séparation des diverses régions russes et leur demande de paix séparée, et la prise de 

contrôle des secteurs de l’énergie et des ressources naturelles de la Russie par des sociétés énergétiques et 

minières occidentales, qui les exploiteraient à leur profit. Mais le résultat qu’ils ont obtenu dans le monde réel, 

c’est un Trou noir. 

Entre-temps, la Russie a gagné. Les commentaires ne manquent pas pour savoir si la Russie pourrait gagner et 

ce qui pourrait se passer si elle gagnait. Certains commentateurs particulièrement audacieux ont même le 



courage de dire que la victoire de la Russie est peut-être inévitable. Mais aucun n’a jusqu’à présent reconnu le 

fait que la Russie a déjà gagné. De même, les commentaires ne manquent pas sur le fait que l’armée russe était 

soi-disant mal préparée, que ses plans étaient mal conçus et exécutés de manière incompétente, etc. En dehors 

de problèmes assez spécifiques et d’une grande surprise, je ne crois pas que tout cela soit vrai, mais cela n’a rien 

à voir avec le sujet. La question principale est la suivante : qu’est-ce que la Russie a gagné ? Il est facile de 

dresser une liste partielle des victoires russes (jusqu’à présent), et je suis heureux de m’y prêter. 

• La Russie a récupéré quatre de ses anciennes provinces : Donetsk, Lugansk, Zaporozhye et Kherson, 

ainsi que leur population russe. Une grande partie du reste du territoire ukrainien est un arrière-pays sans 

intérêt pour la Russie, mais ces quatre provinces étaient des joyaux de la couronne de l’Empire russe, et 

leur retour est le signe d’une renaissance russe. Trois de ces quatre régions sont sous occupation ukrai-

nienne partielle et sont progressivement libérées. Ce sont ces zones occupées de ce qui est désormais le 

territoire souverain de la Russie (selon la constitution russe) qui constituent le Trou noir. En reprenant 

ces provinces, la Russie a créé un pont terrestre vers la Crimée, à laquelle on ne pouvait auparavant ac-

céder que par un long pont unique (routier et ferroviaire) ou par des ferries. Ce pont terrestre a considé-

rablement raccourci la route du fret entre Moscou et la Crimée. L’ajout de la région de Kherson a permis 

de rétablir l’approvisionnement en eau qui avait été bloqué par les Ukrainiens, rendant à nouveau pos-

sible la culture du riz de Crimée, qui est une importante culture commerciale. Elle a également permis 

de rétablir les lignes de transport d’électricité détruites par les Ukrainiens, résolvant ainsi le problème de 

la pénurie d’électricité dans la péninsule de Crimée. 

• La Russie a réussi à réorienter son commerce extérieur des « nations hostiles » – c’est-à-dire l’Occident 

collectif – vers les nations amies – c’est-à-dire le reste du monde, qui constitue la majorité de la popula-

tion mondiale, y compris des pays aussi énormes et importants que la Chine, l’Inde et le Brésil. L’écono-

mie russe a été touchée, mais seulement à hauteur de 4 % du PIB, et seulement au cours du premier tri-

mestre de 2022, et elle a depuis recommencé à croître. Les « sanctions infernales » imposées par l’UE 

depuis le début de l’opération militaire spéciale ont donné un nouvel élan aux programmes russes de 

remplacement des importations et, en peu de temps, elle a relocalisé la production de nombreux compo-

sants essentiels à la fabrication de voitures, d’avions et de bien d’autres choses. Dans le même temps, les 

partenaires commerciaux non occidentaux de la Russie ont été très utiles en aidant la Russie à contour-

ner les sanctions occidentales chaque fois que cela était nécessaire. Lorsque l’UE a imposé un prix pla-

fond de 60 dollars le baril pour le pétrole russe, la Russie a réagi en interdisant à tous les exportateurs de 

respecter le prix plafond. Comme cela signifiait qu’une flotte entière de pétroliers se retrouvait soudai-

nement sans cargaison, les prix des pétroliers ont chuté, ce qui a permis à la Russie de racheter rapide-

ment une flotte de quelque 400 pétroliers. Le résultat final est que la Russie continue de vendre son pé-

trole à un prix bien supérieur à 60 dollars le baril à qui le veut, tandis que l’Occident doit payer un sup-

plément pour l’acheter par l’intermédiaire de tiers. 

• La Russie a cimenté ses liens hautement bénéfiques avec la Chine, l’Inde et d’autres pays, créant ainsi 

un nouveau pôle d’attraction important qui vole la vedette à Washington et Bruxelles. Toute une série de 

nations souhaitent désormais rejoindre les organisations internationales que la Russie a contribué à créer, 

comme les BRICS et l’OCS. De nombreux pays réorientent leur commerce en s’éloignant des monnaies 

occidentales et négocient des échanges de devises entre eux, ce qui leur permet de réaliser des échanges 

bilatéraux dans leur propre monnaie. L’Arabie saoudite prévoit notamment d’utiliser le yuan dans ses 

échanges pétroliers avec la Chine, remplaçant ainsi le pétrodollar. Une fois que l’Arabie saoudite aura 

fait cela, il est probable que d’autres pays lui emboîteront le pas. De nombreux pays d’Afrique et 

d’Amérique latine sont désormais très réceptifs à un rapprochement avec la Russie, qu’ils considèrent 

comme un moyen de se libérer des griffes du néocolonialisme occidental. La grande majorité des pays 

non occidentaux ont refusé de condamner l’opération militaire spéciale de la Russie ou de se joindre aux 

sanctions occidentales contre la Russie, acceptant que la Russie la justifie comme une cause juste pour 

s’opposer au nazisme, au terrorisme et au génocide soutenus par l’Occident. À son tour, en soutenant le 

régime de Kiev, l’Occident s’est dépeint comme un partisan du nazisme, du terrorisme et des génocides. 

La destruction du gazoduc Nord Stream par les États-Unis, avec l’aide de la Norvège et peut-être 

d’autres pays occidentaux, a renforcé leur réputation de terroristes internationaux – sans raison valable, 



d’ailleurs, puisque le gazoduc avait déjà été plus que rentabilisé par l’augmentation des prix du gaz pour 

la Russie et n’était de toute façon pas utilisé. 

• Sur le plan interne, l’opération militaire spéciale a permis à la Russie de se débarrasser de sa cinquième 

colonne sans avoir à recourir à des mesures répressives à grande échelle : la condamnation morale de ces 

personnes par la majorité de la population russe suffisait amplement. Certaines personnes, effrayées par 

le risque d’éclatement d’une guerre mondiale, ont fui la Russie vers les pays voisins ; la majorité d’entre 

elles sont revenues depuis. Le soutien de l’opinion publique à l’opération militaire spéciale et au gouver-

nement russe oscille autour de 80 % et a récemment établi de nouveaux records. Au cours des décennies 

qui ont suivi l’effondrement de l’URSS, l’Occident a pu faire de nombreuses incursions dans la société 

russe ; la plupart de ces influences sont aujourd’hui soit fortement diminuées, soit complètement effa-

cées. Au contraire, une réaction à tout ce qui est occidental se développe régulièrement à mesure que le 

peuple russe réalise à quel point cette influence a été néfaste. Par exemple, le système éducatif revient à 

son excellence d’antan, reconnue dans le monde entier, en éliminant les normes et les méthodes impo-

sées par l’Occident, et produira à nouveau des scientifiques, des ingénieurs et d’autres professionnels de 

haut niveau, au lieu de « consommateurs éduqués », ainsi que quelques spécialistes étroits capables de 

suivre des instructions (l’objectif réel déclaré du modèle occidental). Tout comme la Chine, la Russie a 

expulsé les auditeurs, consultants et agences de notation occidentaux, ainsi que les réseaux d’espionnage 

qui leur sont associés, rendant les économies de ces deux pays, très vastes et importants sur le plan sys-

témique, opaques aux yeux indiscrets des Occidentaux. 

• Plus important encore, grâce à l’opération militaire spéciale, la Russie a pu créer un trou noir qui aspire 

désormais efficacement des milliards de dollars, des systèmes d’armes, du personnel ennemi, des réputa-

tions politiques occidentales et bien d’autres choses encore, tout en coûtant relativement peu à la Russie. 

L’avantage absolument énorme de la Russie en matière d’armement, notamment en ce qui concerne l’ar-

tillerie et les systèmes de roquettes, permet aux troupes russes de réduire les troupes ukrainiennes en 

miettes à partir de positions relativement sûres, puis d’avancer très lentement et prudemment pour pren-

dre les carrefours et les hauteurs stratégiques, en s’efforçant progressivement de frustrer complètement 

l’effort de guerre ukrainien. L’espérance de vie moyenne d’un soldat ukrainien au front a été estimée à 

seulement quatre heures, et les Ukrainiens s’efforcent de recruter tous ceux qui leur tombent sous la 

main, y compris des invalides, des criminels et des fous, mais cela n’aide en rien. Si le régime de Kiev 

ouvrait les frontières aux hommes, ils se dirigeraient tous directement vers la frontière, car à ce stade, 

très peu d’entre eux sont assez stupides pour vouloir aller au front et mourir. Le clan Biden, et les pays 

occidentaux qu’il tient captifs, sont maintenant confrontés à un choix vraiment misérable : continuer à 

alimenter le trou noir, sans rien montrer, et faire face à l’indignation chez soi, ou cesser de l’alimenter et 

regarder le régime de Kiev s’effondrer, son président s’enfuir vers son manoir à Miami, laissant la Rus-

sie ramasser à loisir les restes de ce triste pays dévasté. Mais la Russie n’est pas pressée. La situation, 

telle qu’elle se présente aujourd’hui, est stable et tout à fait satisfaisante, avec ses militaires qui écrasent 

des dizaines de recrues ukrainiennes, des mercenaires étrangers et leurs systèmes d’armes donnés par 

l’Occident, tout en subissant un minimum de pertes. La Russie pourrait s’emparer de quelques régions 

supplémentaires – Nikolaev et Odessa – et ce qui resterait de l’Ukraine serait alors enclavé. Cela élargi-

rait certainement le trou noir et le rendrait encore plus affamé, mais pourquoi se précipiter ? Après tout, 

une fois que l’Occident cessera de l’alimenter, il disparaîtra, et la Russie ajoutera alors ces deux régions, 

ainsi que quelques autres régions historiquement russes, sans avoir à sacrifier aucun de ses hommes. 

Le plus grand danger dans tout cela, c’est que le clan Biden, aussi dérangé qu’il soit, soit incapable de voir que 

sa guerre par procuration contre la Russie est déjà perdue, et qu’il continue à doubler stupidement la mise, 

permettant ainsi au trou noir de s’étendre jusqu’à engloutir l’Occident tout entier. Très probablement, les 

Américains et les Européens, dont l’esprit est sous contrôle, continueront à se comporter docilement comme des 

agneaux allant à l’abattoir jusqu’à ce que l’Occident tout entier soit dévasté politiquement et économiquement. 

Mais il leur arriverait des choses encore pires si l’un d’entre eux décidait, à un moment donné, d’entrer 

directement en guerre contre la Russie : que leur existence physique continue au-delà de ce point deviendrait 

plutôt improbable. Cela rendrait de nombreux Russes tristes, mais il faut garder à l’esprit que si, il y a 30 ans, de 

nombreux Russes aimaient absolument l’Occident et étaient prêts à suivre son exemple dans la plupart des 



domaines, les événements de la dernière décennie ont progressivement transformé cet amour en haine. Et il n’y 

a pas d’émotion plus inébranlable que l’amour qui s’est transformé en haine. 

▲RETOUR▲ 

 

Que pouvons-nous apprendre des plus gros mensonges que les gens 

ont cru à propos de la Covid-19 ? 
Par Brandon Smith – Le 10 février 2023 – Source Alt-Market 

 

 

Au tout début de l’événement Covid, fin 2019-début 2020, le public avait peu ou pas d’informations sur 

les détails entourant l’épidémie à Wuhan, en Chine, et sur le type de virus auquel le monde pouvait être 

confronté. Le virus arrivait sur les côtes occidentales et le public devait donc se préparer aux 

conséquences potentielles. 

Les gens étaient censés mourir en masse en Chine, mais le pays communiste refusait de fournir des données 

précises sur la situation et, à ce jour, le taux de mortalité lié à la crise Covid est très suspect. Après une période 

d’incertitude, les médias et les responsables gouvernementaux se sont soudain empressés de prédire le pire des 

scénarios. L’OMS prévoyait un taux de mortalité similaire à celui du SRAS d’au moins 3 % ou plus, ce qui 

signifiait un bilan global de plus de 240 millions de décès. 

Pour ceux d’entre nous qui appartiennent au mouvement pour la liberté, c’était considéré comme le « big one », 

le genre d’événement qui fait s’effondrer les économies et conduit à une société autoritaire. C’est presque 

devenu cela… 

Dès le début, certains récits promus par le courant dominant ne répondaient pas aux normes logiques ou 

scientifiques. Il est devenu évident que l’objectif était la peur, plutôt que la sécurité. Mais pour susciter la peur, 

les élites et les gouvernements ont dû mentir grossièrement. Voici quelques-uns des plus gros mensonges 

racontés au public à propos de la pandémie : 

Le marché humide de Wuhan a-t-il été l’épicentre de l’épidémie ? 

À ce jour, il n’existe aucune preuve tangible que la Covid-19 a été conçu dans le marché humide de Wuhan ou 

qu’il a été contracté par des personnes ayant mangé de la soupe de chauve-souris. Ce mensonge est la raison 

pour laquelle j’ai immédiatement commencé à suspecter toute information relative à la crise Covid dans les 

premiers jours de l’événement. 
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En janvier 2020, au début de l’épidémie, j’ai publié un article intitulé « Comment la pandémie virale profite à 

l’agenda globaliste« . Dans cet article, je décrivais les preuves entourant les Level 4 Biolabs à Wuhan, en 

Chine, et leur travail spécifique sur le SRAS et les coronavirus. Les laboratoires sont situés juste en bas de la 

rue du « marché humide » qui a été qualifié au hasard d’« épicentre ». Bizarrement, les médias grand public ont 

nié toute validité à la théorie du laboratoire de Wuhan et ont immédiatement commencé à accuser quiconque la 

mentionnait de théorie du complot. 

Le laboratoire de Wuhan aurait dû être le suspect n° 1, mais les médias étaient occupés à accuser la soupe de 

chauve-souris et les sociétés de médias sociaux étaient occupées à bannir quiconque mentionnait cette 

affirmation. Des preuves de plus en plus nombreuses continuent de suggérer que le virus provenait du 

laboratoire de Wuhan. 

Pourquoi cette information a-t-elle été ignorée par les grands médias ? Cela pourrait être dû aux fonctionnaires 

américains profondément impliqués dans la recherche à Wuhan. En 2020, des preuves ont commencé à 

apparaître qu’Anthony Fauci, le principal responsable de la réponse au coronavirus pour l’administration 

Trump, puis pour l’administration Biden, avait des liens étroits avec le laboratoire de Wuhan. Des documents du 

NIH prouvent que Fauci et ses partenaires ont été impliqués dans l’acquisition de fonctions de recherche sur les 

coronavirus à Wuhan – Fauci a constamment menti sur ces liens et son niveau d’implication. 

Il est plutôt suspect que le même homme qui utilisait la Covid-19 comme excuse pour appliquer des restrictions 

radicales qui violaient presque tous les aspects de la constitution américaine soit aussi l’homme qui a 

potentiellement financé la création du virus en premier lieu. 

La pandémie était inattendue ? 

J’ai également souligné en 2020 qu’un peu plus de deux mois avant la pandémie, le WEF, Bill Gates et Johnson 

and Johnson ont organisé une « simulation » d’une pandémie virale appelée « Event 201« . L’épidémie qu’ils 

simulaient ? Le coronavirus. Quelle coïncidence ! 

La seule chose qui, je crois, était inattendue pour les globalistes, la chose qui a fait dérailler une grande partie de 

leur programme, était le faible taux de mortalité par infection de la Covid-19. La simulation Event 201 

prévoyait un minimum de 60 millions de décès dus à une épidémie de coronavirus dans les premières phases de 

la crise. Cela ne s’est évidemment pas produit. Ils semblaient partir du principe que beaucoup plus de personnes 

allaient mourir qu’elles ne l’ont fait en réalité. 

Un taux de mortalité de 3 % ou plus ? 

La manière dont les médias, les CDC et l’OMS ont exagéré la menace de la Covid-19 ne peut être pardonnée. 

Aucune preuve ne venait étayer l’affirmation initiale selon laquelle le taux de mortalité de la Covid-19 serait de 

3 % ou plus, et ces organisations ont continué à mentir sur la menace que représente le virus de la Covid-19 

bien après la publication de nombreuses études contraires. 

Dès 2020, les données ont montré que le taux médian de mortalité par infection du virus n’était que de 0,23 % 

(officiellement). Notre gouvernement a REFUSÉ de mentionner ce chiffre au public et je ne pense pas l’avoir 

jamais vu mentionné dans les médias. 

C’est vrai – Le taux de survie officiel pour la Covid-19 a toujours été de 99,8% ou plus. Pourtant, on a fait 

croire aux gens qu’il y aurait des cadavres entassés dans les rues parce qu’aucune agence officielle et aucun 

journaliste grand public n’a voulu faire état du véritable IFR. Ils voulaient que les gens aient peur. 

Des millions de personnes sont mortes aux États-Unis à cause de la Covid-19 
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C’est peut-être l’un des plus gros mensonges de tous. Les scientifiques et les médecins admettent aujourd’hui ce 

que beaucoup d’entre nous savaient depuis longtemps : les hôpitaux déclaraient morts de la Covid-19 des 

personnes qui avaient succombé à d’autres causes. Les études montrent maintenant qu’environ 60 à 70 % de 

tous les décès dus à la Covid-19 étaient « accidentels », ce qui signifie que les patients avaient la Covid-19 mais 

sont morts d’une autre cause, et qu’ils ont quand même été marqués comme des décès dus à la Covid-19. 

Cela signifie-t-il que tous les médecins étaient impliqués dans une conspiration ? Non, cela signifie simplement 

qu’ils suivaient les politiques systémiques mises en place par le CDC. Même la principale propagandiste 

médicale de CNN a admis que les décès dus au virus de la Covid-19 ont été surestimés… elle l’a admis deux 

ans trop tard. 

Le masquage fonctionne ? 

Le masquage ne fait aucune différence dans la propagation de la Covid-19. Cela aurait dû être évident si l’on 

considère que les États américains où les règles de masquage sont les plus strictes présentent également des taux 

d’infection élevés. Cependant, alors que des médias comme le New Yorker publiaient des articles plaidant en 

faveur de « l’obligation de porter un masque pour toujours« , une série d’études évaluées par des pairs ont 

prouvé que les masques sont essentiellement inutiles contre la Covid-19. 

Le débat est terminé, la science est là. Le culte gauchiste du masque peut se taire maintenant. Ils avaient tort. 

Le masque et la distanciation sociale sont nécessaires à l’extérieur ? 

Une chose que j’ai trouvée tout à fait ahurissante est la mise en place d’obligations de port de masques, de 

distanciation et de confinement dans des lieux extérieurs comme les plages et les parcs. Cela défie tout ce que 

nous savons de la virologie. Les rayons UV du soleil sont un désinfectant naturel et la transmission de virus à 

l’air libre présente un risque incroyablement faible. En gros, cela n’arrivera pas. 

Je ne pense pas avoir vu un seul médecin ou scientifique dans les médias évoquer ce fait, qui est connu depuis 

des décennies. Certains médias ont même menti sur l’efficacité de la lumière du soleil pour tuer des virus 

comme la Covid-19, en affirmant que cette idée était fausse. 

Pourquoi les gouvernements et les médias ont-ils voulu faire croire aux gens que le port de masques à 

l’extérieur était nécessaire ? Cela n’a aucun sens, sauf si vous comprenez qu’il ne s’agissait pas de science, mais 

de contrôle. Si vous avez passé vos journées à faire du jogging, du vélo et à marcher dans le parc en portant un 

masque, vous avez été bel et bien dupés. 

Les confinements à grande échelle fonctionnent-ils ? 

Il n’y a aucune preuve que les confinements aient été efficaces pour arrêter la propagation de la Covid-19. Les 

États où les mesures de confinement sont les plus sévères présentent souvent les taux d’infection les plus élevés. 

Des études montrent que les effets des mesures de confinement sur la propagation du virus sont négligeables. La 

Chine, pays dont les politiques de confinement sont parmi les plus draconiennes au monde, a connu plusieurs 

épidémies de Covid ces deux dernières années. Il est temps d’en tenir compte. 

La pandémie des non-vaccinés ? 

Il n’y a jamais eu de pandémie de personnes non vaccinées, c’était un battage médiatique de Gauche et de la 

Maison Blanche. Les cas d’épidémie, c’est-à-dire les décès de personnes vaccinées, existent depuis 

l’introduction des vaccins. En fait, les études montrent maintenant que les vaccinés représentent la majorité des 

décès dus au virus de la Covid-19. 
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Les vaccins ont-ils réduit les taux d’infection et de mortalité ? 

Il n’existe aucune preuve concrète que les vaccins ont fait une différence dans la propagation du virus ou dans 

les vies sauvées. Les taux d’infection et de mortalité les plus agressifs liés à la Covid-19 ont chuté au début de 

l’année 2021, quelques mois AVANT que les vaccins ne soient largement distribués au public. Cela suggère que 

la population développait déjà une immunité de groupe avant l’introduction des vaccins. 

La majorité des études sur le vaccin contre la Covid-19 n’utilisent pas les personnes non vaccinées comme 

groupe de contrôle pour démontrer l’efficacité des produits à ARNm. L’efficacité des vaccins n’est donc rien 

d’autre qu’une supposition basée sur des données incomplètes. Les études menées en dehors de l’industrie 

pharmaceutique continuent de montrer que l’immunité naturelle est bien supérieure aux vaccins. 

La Covid-19 provoque une insuffisance cardiaque ? 

Il s’agit d’un mensonge diffusé par les médias grand public à travers leur récit sur le « cœur Covid ». Le cœur 

Covid n’existe pas et les études prouvent que cette affirmation est fausse. 

Que pouvons-nous apprendre ? 

La tempête de mensonges entourant la pandémie de Covid nous apprend un certain nombre de choses – Nous 

savons maintenant sans l’ombre d’un doute que les futurs événements de crise seront utilisés comme une excuse 

pour l’effacement de nos libertés. Nous l’avons vu de nos propres yeux. Les mesures insidieuses dont nous 

avons été témoins dans les pays occidentaux en réponse aux personnes qui refusaient de se conformer aux 

obligations ou à la vaccination pour des raisons scientifiques et morales nous ont montré à quel point notre 

stabilité civile est vraiment précaire. 

Nous avons appris, aux États-Unis du moins, que les États conservateurs étaient prêts à tenir tête au 

gouvernement fédéral et à défier les politiques de confinement. C’était après que des millions de personnes 

(principalement des conservateurs) aient fait pression sur les États pour qu’ils agissent, mais nous avons prouvé 

que le public a encore de l’influence et que certains États sont prêts à défendre nos droits. 

Pour être juste, personne ne connaissait avec certitude le danger que représentait le virus de la Covid-19 dans 

les premiers jours de l’épidémie, mais après qu’il soit devenu clair que ce n’était rien, tout leader politique qui 

continue à semer la peur devrait être surveillé de près. 

Malheureusement, nous avons également appris qu’il y a des millions de personnes qui sont prêtes à croire tout 

ce que le gouvernement leur dit, tant que ce gouvernement s’aligne sur leurs partis pris idéologiques. En 

Amérique, la majorité des violations de la Constitution se sont produites dans les États et les villes bleus 

contrôlés par la Gauche. Les États rouges étaient pour la plupart libres, les États bleus ne l’étaient pas. Les États 

rouges ont rapidement abandonné les obligations, tandis que les États bleus ont essayé de les conserver de 

manière permanente. C’est un fait brutal. 

Par extension, alors que certaines personnes ont exprimé des regrets, il est devenu clair qu’un grand nombre de 

gauchistes refusent TOUJOURS d’admettre qu’ils avaient tort malgré toutes les preuves qui déboulonnent leurs 

croyances Covid. En fin de compte, pour eux, la crise Covid consiste à « gagner » plutôt qu’à avoir raison dans 

les faits. 

La vérité, c’est qu’il y a un pourcentage non négligeable de personnes qui vivent par procuration de la tyrannie. 

Ils se nourrissent des restes de la table des autoritaires. Ce sont les idiots utiles contre lesquels nous avons 

longtemps mis en garde dans le mouvement pour la liberté, et ils ont certainement défilé pendant la crise, 

applaudissant la fin de notre pays tel que nous le connaissions et embrassant joyeusement Big Brother. Lorsque 
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la prochaine crise éclatera, ce ne sont pas seulement les globalistes dont nous devrons nous inquiéter, mais aussi 

la horde de cultistes gauchistes et de Karens impatients de goûter à nouveau au pouvoir et prêts à tout pour 

l’obtenir. 

▲RETOUR▲ 

 

« Un monde nouveau » de Cyril Dion : toujours le même boniment 

éco-capitaliste 
(par Nicolas Casaux) 2 mars 2023 

Dans sa nouvelle série de films documentaires produite par Arte, Uhsuaïa TV, Mirova, We Demain, France Info 

et d’autres farouches écologistes, intitulée « Un monde nouveau », Cyril Dion recycle les vieilles imbécilités 

qu’il promeut depuis de nombreuses années. On y trouve à peu près toute la mythologie de l’écolo branché 

d’aujourd’hui. Éco-quartiers, énergies renouvelables (promotion d’un grand parc éolien construit en Uruguay 

par l’entreprise internationale Akuo Energy, un des principaux financeurs du premier film de Cyril Dion 

[Demain]), technologies vertes, etc. 

Cyril Dion s’appuie notamment sur les travaux de son amie Isabelle 

Delannoy (et non pas à la noix), dont le livre L’Économie symbiotique est 

paru dans la collection qu’il gère chez Actes Sud, et aussi sur les travaux 

de l’états-unien Paul Hawken, auteur d’un livre paru dans la même 

collection chez Actes Sud, sous le titre Drawdown : Comment inverser le 

réchauffement planétaire. Paul Hawken promeut ce qu’il appelle un 

« capitalisme naturel », il s’agit essentiellement du capitalisme industriel 

tel qu’il existe aujourd’hui mais uniquement basé sur des technologies 

prétendument vertes, énergies renouvelables, etc. Une chimère absurde. 

Dans la nouvelle série de films de Dion, Isabelle Delannoy affirme qu’il 

est possible d’avoir « une industrie automobile régénérative des sols ». L’« 

économie symbiotique » dont elle fait la promotion repose sur l’idée selon 

laquelle tout le système industriel pourrait être rendu écologique. Une 

« écologie industrielle » devant permettre la réalisation d’« écosystèmes 

industriels ». Les exemples qu’elle donne dans son livre sont d’une bêtise 

à pleurer. Comme l’écrit Dion dans son Petit manuel de résistance 

contemporaine : 

« L’économie symbiotique d’Isabelle Delannoy imagine une société où nous parviendrions à 

potentialiser la symbiose entre l’intelligence humaine (capable d’analyser scientifiquement, d’organiser, 

de conceptualiser), les outils (manuels, thermiques, électriques, numériques…) et les écosystèmes 

naturels (capables d’accomplir par eux-mêmes nombre de choses extraordinaires). […] Le récit 

d’Isabelle Delannoy reprend et articule de nombreuses propositions portées par les tenants de 

l’économie du partage, de la fonctionnalité, circulaire, bleue, de l’écolonomie… » 
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Isabelle Delannoy et Cyril Dion (image tirée de la dernière série documentaire de Dion) 

Pour exemple, Cyril Dion cite « l’approche de la ferme permaculturelle du Bec Hellouin », sans doute plus 

vendeuse que les autres modèles listés par Isabelle Delannoy, parmi lesquels figure notamment l’écosystème 

[sic] de Kalundborg, au Danemark, sur lequel elle s’attarde particulièrement parce qu’il constituerait, selon elle, 

« un des écosystèmes industriels [re-sic] les plus aboutis ». Or, si elle précise bien qu’on y trouve une « centrale 

thermique » (elle parle aussi d’une « centrale énergétique »), elle ne précise pas qu’il s’agit d’une centrale au 

charbon (oups !). Et oublie également de mentionner que le cœur de ce formidable « écosystème industriel », 

c’est une raffinerie de pétrole (re-oups !). Dans l’ensemble, il s’agit simplement d’une zone industrielle qui 

optimise un peu son fonctionnement : qui est plus efficiente, et donc plus rentable ! 

 
Promotion de l’entreprise Akuo Energy, qui construit des centrales de production d’électricité prétendument 

verte, propre ou renouvelable, en France et à l’international (image tirée de la dernière série documentaire 

de Dion) 

Isabelle Delannoy vante également quelques entreprises dont les processus industriels ont gagné en efficience, 

comme Rank Xerox, « spécialisée dans la fabrication de photocopieuses », ou « Interface, le leader mondial de 

la moquette en dalles », ou encore l’entreprise Michelin, qui « a diminué de plus de 3 fois sa consommation de 

matière et a augmenté sa marge » ! Alleluia. 

Les idées de Paul Hawken sont tout aussi absurdes. Le capitalisme naturel qu’il appelle de ses vœux repose sur 

un développement hyper-technologique (peu évoqué dans le film de Dion). Dans son livre, dans lequel il liste 

des solutions censées nous permettre de résoudre le problème du changement climatique ou de nous y adapter, 

Paul Hawken promeut par exemple un « système d’automatisation des bâtiments (BAS) », qui constituerait « le 

cerveau d’un bâtiment. Équipés de capteurs, les bâtiments BAS scrutent et rééquilibrent en permanence pour 



une efficacité et une efficience maximales. Les lumières s’éteignent lorsqu’il n’y a personne, par exemple, et les 

fenêtres s’ouvrent pour améliorer la qualité et la température de l’air. Un système classique indique aux 

gestionnaires de bâtiments les mesures à prendre, comme le tableau de bord d’une voiture ; les bâtiments dotés 

de systèmes automatisés agissent eux-mêmes, comme une voiture autonome. » Il fait également la promotion du 

développement du train à grande vitesse, des voitures électriques, d’une aviation plus verte, de camions 

électriques, de la « téléprésence » (« la téléprésence prend désormais vie de diverses manières et dans des 

contextes variés. Des entreprises et des écoles aux hôpitaux et aux musées, l’interaction virtuelle ouvre de 

nouvelles possibilités. À l’aide d’un robot de téléprésence mobile, un chirurgien peut donner son avis sur une 

intervention rare en temps réel, sans se déplacer d’Austin à Amman. Réunis dans des salles de conférence de 

téléprésence à Sydney et à Singapour, des cadres peuvent débattre d’une éventuelle acquisition sans prendre le 

moindre vol. Les entreprises qui ont adopté la téléprésence avec enthousiasme constatent qu’il n’est pas 

possible de réduire tous les déplacements, mais que beaucoup le peuvent. Au-delà de la réduction des émissions 

de carbone, la téléprésence offre de nombreux autres avantages : des économies de coûts grâce aux voyages 

évités, bien sûr, mais aussi des horaires moins éprouvants pour les employés, des réunions à distance plus 

productives, la possibilité de prendre des décisions plus rapidement et une meilleure connexion interpersonnelle 

entre les pays. »), d’un projet technologique visant à produire des « feuilles artificielles », d’« autoroutes 

intelligentes » (recouvertes de panneaux solaires photovoltaïques, par exemple), de la « smart grid », de l’« 

hyperloop », etc. 

 
Le livre « Drawdown » de Paul Hawken, devant Emmanuel Macron. De la littérature révolutionnaire pour 

révolutionnaire. 

Bref. Les naïvetés, les nuisances et les absurdités habituelles. Le monde hautement technologique et écologique, 

éco-industriel, durable, etc., que promeuvent ces gens n’existe pas. Les éco-quartiers (WohnProjekt de Vienne), 

les technologies dites renouvelables, vertes, etc., tout ça n’a rien de véritablement vert, écologique. Les seules 

choses intéressantes que promeut Dion dans son documentaire, ce sont des pratiques agro-pastorales, ce genre 

de choses. Pour le reste, c’est du pipeau, mais c’est rassurant, ça fait envie. Selon toute probabilité, le système 

techno-industriel ne sera jamais vert, et jamais non plus compatible avec de véritables démocraties. Mais ça, 

Dion préfère le nier ou l’occulter en donnant la parole à des charlatans comme Delannoy et Hawken. 

Nicolas Casaux 

Pour aller plus loin (j’ai déjà longuement décortiqué les inepties de Cyril Dion) : 



 
 

Sur Cyril Dion et la nouvelle édition de son Petit manuel d’abrutissement contemporain 
par Nicolas Casaux 10 mai 2022 

Le Petit manuel de résistance contemporaine de Cyril Dion, paru en 2018 chez Actes Sud, ayant 

apparemment été vendu à plus de 100 000 exemplaires (hip hip hip, hourra), une nouvelle édition est sortie 

en octobre 2021, (mal) revue et augmentée. En voici un extrait que je me propose, ensuite (plus bas), de 

commenter. 

 En 2016, j’ai été 

durement interpellé par des membres de la DGR m’accusant de promouvoir de “fausses solutions” parce 

que nous vantions les énergies renouvelables dans Demain. Ce qui peut se comprendre. Car, comme 

beaucoup d’écologistes, nous avions tendance à laisser supposer que ces énergies sont “propres”. Or, si 

les sources d’énergie sont renouvelables (le vent, le soleil, l’eau, la biomasse), les technologies, elles, ne 

le sont pas. Pas plus que celles de l’internet, des smartphones, des ordinateurs… Même si elles ont fait 

d’incontestables progrès, elles demandent encore l’utilisation de métaux, de matériaux que nous 

continuons d’extraire de la croûte terrestre, à une vitesse folle, laissant derrière nous des es dévastées et 

des êtres humains exploités. Ces technologies demandent de produire des objets, des installations qui 

détruisent les espaces naturels ou empiètent sur eux. Des barrages surdimensionnés peuvent provoquer 

de terrible catastrophes écologiques comme celle qui a eu lieu au Brésil en 2015[1], exproprier des 

peuplades perturber des écosystèmes… En réalité, la quasi-totalité des activités humaines a un impact 

sur la biosphère. La véritable question que posait cette interpellation (et que pose le débat entre 

écologistes radicaux et écologistes plus modérés) est : devons-nous chercher à minimiser le plus possible 

l’impact de ces activités ou devons-nous les arrêter ? Les énergies renouvelables sont certainement à ce 

jour l’une des moins mauvaises manières de produire de l’énergie, comparées aux fossiles et aux 

fissiles[2]. Mais, si nous ne pouvons produire de l’énergie sans détruire, devons-nous continuer à le 

faire ? Devons-nous continuer à vivre avec de l’électricité ? Avec des moyens de locomotion nécessitant 

des infrastructures telles que des routes ou des rails ? Devons-nous continuer à vivre dans des villes ?  

 Prenons 

l’exemple de la technologie. Dans une société soutenable, quelle serait la limite entre high-tech et low-

tech ? Devons-nous tout jeter avec l’eau du bain et ne garder que des low-tech comme le suggère 
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nombreux écologistes radicaux ? Plus de scanners pour dépister les cancers ? Plus d’ordinateurs ? Plus 

d’internet ? Plus d’usines ? Est-ce que, comme l’a écrit Nicolas Casaux, de la Deep Green 

Résistance : “Les seuls exemples de sociétés humaines véritablement soutenables que nous connaissons 

appartiennent à cette catégorie des sociétés non industrialisées, non civilisées[3]” ? C’est une idée 

extrême mais qui peut s’entendre si l’on adopte son point de vue. Si les activités industrielles pratiquées 

par la civilisation dominante sur cette planète conduisent à des destructions (infrastructures, bâtiments, 

production d’énergie, agriculture, réseaux de communication, etc.), nous pourrions tout à fait considérer, 

dans une approche antispéciste, que c’est inacceptable. Les êtres humains dans leur version occidentale 

colonisent et détruisent des espaces que l’on pourrait considérer comme dévolus à d’autres espèces. De 

ce point de vue, les peuples indigènes d’Amazonie, du Chili, d’Australie ou d’Inde seraient les seuls 

groupes humains dont le mode de vie peut nous inspirer et perdurer. Faut-il pour autant abandonner tout 

ce que nous avons construit et nous réenchâsser dans la nature à la manière des peuples premiers ? Les 

plantes et les animaux auraient à nouveau l’espace de s’épanouir mais qu’en serait-il pour les humains ? 

Voilà une question philosophique à laquelle il nous sera difficile de répondre tant nous avons passé de 

siècles à considérer notre domination sur le reste du monde naturel comme acquise. Et tant la remise en 

question de cette position nous ferait perdre tout ce que des siècles de civilisation et particulièrement 

l’ère industrielle ont apporté comme confort à l’Occident, quasi unanimement considéré comme un gain, 

un progrès, inaliénable[4]. 

“Est-il réalisable ?” me paraît une question plus à notre portée [la jonction entre cette phrase et ce qui précède 

est impropre, on ne comprend pas à quoi renvoie le « il » dans cette question]. Car le temps joue contre nous. 

Certains partisans de la DGR ou certains collapsologues vous diront que oui. L’effondrement qui vient va 

balayer notre système industriel et capitaliste. Il nous mettra dans l’obligation de nous réorganiser sans toute 

cette panoplie de démiurge. Ainsi, la planète pourra reprendre vie. Mais laisser se produire cet effondrement 

signifiera aussi la mort de centaines de millions de gens, de milliards peut-être. Ce ne seront ni les plus riches, 

ni les premiers responsables de la situation. Ce seront les plus fragiles. Comment prétendre avoir de l’empathie 

pour les plantes et les animaux et accepter cela ? Personnellement, je ne peux m’y résoudre. Je pense donc qu’il 

faut tout faire pour l’éviter ou, si ce n’est pas possible, amortir le choc au maximum. 

Lorsque Jensen écrit : “Nous pouvons suivre l’exemple de ceux qui nous rappellent que le rôle d’un activiste 

n’est pas de naviguer dans les méandres des systèmes d’oppression avec autant d’intégrité que possible, mais 

bien d’affronter et de faire tomber ces systèmes[5]”, il pointe du doigt le nœud du problème. Pour faire tomber 

ou muter des systèmes, il est nécessaire de faire coopérer des millions de personnes. Et, comme nous allons le 

voir, la meilleure façon d’y parvenir est de construire un nouveau récit. Or, il me semble qu’un récit proposant 

de retourner vivre dans la forêt après avoir démantelé la société industrielle a peu de chances de soulever les 

foules. Pour autant, ce débat nous permet de nous poser la bonne question. 

Cyril Dion 

 La rupture de 

deux barrages miniers a libéré des dizaines de milliers de mètres cubes de boue polluée dans le Minas 

Gérais. La coulée a ensuite frayé son chemin vers l’océan, provoquant un désastre sur les écosys-

tèmes : reporterre.net/Le-Bresil-frappe-par-la-pire-catastrophe-ecologique-de-son-histoire. ↑ 

 Bien que cette 

assertion soit elle-même sujette à débat. Lire notamment La Guerre des métaux rares — la face cachée 

de la transition économique et numérique, de Guillaume Pitron, Les Liens qui Libèrent, 2018, ou L’Âge 

des low-tech de Philippe Bihouix, Seuil, 2014.  ↑ 

2. “Non, l’humanité n’a pas toujours détruit l’environnement”, Reporterre, 3 octobre 2018 : https:/  /repor-

terre.net/Non-l-humanite-n-a-pas-toujours-detruit-l-environnement ↑ 
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3. En réalité, cette question en pose une autre, encore plus importante : l’être humain, fort de sa spécificité, 

a-t-il un rôle particulier à jouer dans la partition de notre écosystème Terre ? Si oui, lequel ? ↑ 

4. « Oubliez les douches courtes » : https:/  /www.partage-le.com/2015/03/26/oubliez-les-douches-courtes-

derrick-jensen/  ↑ 

 

Ayant déjà longuement écrit tout le bien que je pensais de Cyril Dion (ici, là, ou encore ici), j’essaierai 

d’aller à l’essentiel. 

1. La première chose qu’il me semble important de remarquer, c’est que Cyril Dion est confus. Très souvent, 

sinon la plupart du temps, ses propos sont incohérents. Exemple. Nous lui avons fait remarquer que toutes les 

industries étaient nuisibles pour la biosphère, y compris celles de production d’énergie dite renouvelable, verte, 

propre ou décarbonée. Il le concède, mais déclare alors que « la quasi-totalité des activités humaines a un 

impact sur la biosphère ». Oui, certes, toute activité (humaine ou non-humaine, d’ailleurs) a un impact sur la 

biosphère : positif, négatif ou neutre. Mais non. Nous ne parlions pas de cela. Nous parlions expressément 

d’impacts négatifs. En la matière, il serait absurde (faux) d’incriminer « la quasi-totalité des activités 

humaines ». Le problème, ce ne sont pas les « activités humaines », mais les activités industrielles. La totalité 

des activités industrielles ont un impact négatif sur la biosphère. 

2. Cyril Dion me cite : « Est-ce que, comme l’a écrit Nicolas Casaux, de la Deep Green Résistance : “Les seuls 

exemples de sociétés humaines véritablement soutenables que nous connaissons appartiennent à cette catégorie 

des sociétés non industrialisées, non civilisées” ? » Plutôt que répondre à sa question, plutôt que de nous dire 

s’il estime que mon affirmation est juste ou non, il choisit de botter en touche, façon postmoderne : « C’est une 

idée extrême mais qui peut s’entendre si l’on adopte son point de vue. » Il n’y a pas de vérité, seulement des 

points de vue. Mon « idée extrême » est apparemment juste d’un certain point de vue. Cela signifie-t-il qu’elle 

est fausse d’un (ou plusieurs) autre(s) ? Nous ne le saurons pas. 

3. Cyril Dion omet de discuter un pan majeur de notre position. Il suggère que si nous sommes opposés aux 

technologies modernes, c’est uniquement pour la raison qu’elles nuisent à la biosphère. Or il y a plus. Nous 

nous y opposons également parce que les technologies modernes (industrielles) sont intrinsèquement 

autoritaires. Mais le lien entre technologie et politique, les implications sociales et matérielles inhérentes à tout 

artefact, ce sont là des sujets que Cyril Dion et ses épigones ignorent largement. 

4. Cyril Dion résume ainsi le désaccord entre écologistes « radicaux » et « plus modérés » : « La véritable 

question que posait cette interpellation (et que pose le débat entre écologistes radicaux et écologistes plus 

modérés) est : devons-nous chercher à minimiser le plus possible l’impact de ces activités [celles qui nuisent à 

l’écosphère] ou devons-nous les arrêter ? » Les écologistes radicaux (nous), sont celles et ceux qui se 

prononcent en faveur de l’arrêt de toutes les pratiques destructrices de la nature (du démantèlement complet du 

monde industriel). Les écologistes « plus modérés » sont celles et ceux qui se prononcent en faveur de la 

continuation (d’une partie, au moins) de ces pratiques, en espérant qu’elles deviendront moins nuisibles avec le 

temps et le « progrès technique ». 

Dans un article pour Reporterre, Dion déclare qu’un de ses principaux objectifs consiste à « conserver le 

meilleur de ce que la civilisation nous a permis de développer », qui comprend notamment « la capacité de 

communiquer avec l’ensemble de la planète », principalement au travers de l’Internet, cette « incroyable 

innovation permettant de relier l’humanité comme jamais précédemment » — selon lui le « web et les outils 

numériques pourraient nous aider à réinventer nos sociétés […] » (Petit manuel de résistance contemporaine). 

C’est ainsi que Cyril Dion défend l’« écologie industrielle » de son amie Isabelle Delannoy, dont le livre 

L’Économie symbiotique a été publié chez Actes Sud dans la collection qu’il gère. & voici le « grand 

récit » de Delannoy, tel que Dion le présente (tenez-vous bien, ça décoiffe) : « L’économie symbiotique 
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d’Isabelle Delannoy imagine une société où nous parviendrions à potentialiser la symbiose entre 

l’intelligence humaine (capable d’analyser scientifiquement, d’organiser, de conceptualiser), les outils 

(manuels, thermiques, électriques, numériques…) et les écosystèmes naturels (capables d’accomplir par 

eux-mêmes nombre de choses extraordinaires). […] Le récit d’Isabelle Delannoy reprend et articule de 

nombreuses propositions portées par les tenants de l’économie du partage, de la fonctionnalité, 

circulaire, bleue, de l’écolonomie… » (Petit manuel de résistance contemporaine) 

Un best-of des illusions et des mensonges verts, en somme. (Pour une critique plus détaillée de l’indécent 

baratin d’Isabelle Delannoy, de son « économie symbiotique », voir ici ou encore là). 

En écologiste « plus modéré », face aux extrémistes qui — les fous ! — veulent carrément arrêter de détruire le 

monde, stopper les activités destructrices, Cyril Dion se prononce donc en faveur de la continuation de la 

civilisation industrielle capitaliste — en occultant les problèmes politiques et sociaux que pose le 

développement technologique, et en imaginant (espérant) que celui-ci deviendra plus soutenable, durable, vert, 

propre ou décarboné avec le temps (et le progrès). 

Tout laisse à penser que cette perspective, à la fois absurde et complètement illusoire, s’avère également 

dangereuse, nuisible à bien des égards. Non seulement le capitalisme technologique ne deviendra jamais vert, 

propre ou écologique, mais en outre, au jour le jour, on constate que le développement industriel (et donc le 

ravage du monde) se poursuit y compris, désormais, sous couvert d’écologie : constructions de centrales 

photovoltaïques, à biomasse, éoliennes, de barrages, de centrales nucléaires, etc. Une production d’énergie 

mensongèrement dite verte, propre, renouvelable ou décarbonée s’ajoute à celle qui n’est officiellement pas 

verte, pas propre, pas renouvelable (énergies fossiles), dans le but d’alimenter des machines n’ayant elles-

mêmes rien de propre, vert, etc. (mais qu’on nous présente aussi comme propres ou vertes, pour certaines 

d’entre elles, comme les voitures électriques). Et cela avec la bénédiction de ces « écologistes ». 

5. Cyril Dion prétend que DGR préconise « de retourner vivre dans la forêt après avoir démantelé la société 

industrielle ». Il s’agit évidemment d’une sympathique caricature. DGR ne préconise pas ça. Nous ne disons pas 

que nous devrions tous redevenir des chasseurs-cueilleurs. Seulement que nous devrions démanteler la 

civilisation industrielle, oui, et (re)constituer des sociétés aux modes de vie soutenables et égalitaires. Il n’y a 

pas un seul mode de vie soutenable pour l’être humain. La chasse-cueillette n’est pas l’unique option. Des 

petites sociétés agraires soutenables, il y en a eu. Et d’autres, des sociétés plutôt basées sur la pêche, etc. En 

outre, beaucoup de peuples dits chasseurs-cueilleurs recouraient à d’autres techniques de subsistance, de 

l’horticulture, un peu d’élevage, etc. Bref, une affirmation moitié vraie, moitié homme de paille. 

6. Enfin, sur l’effondrement, Dion prétend qu’il signifierait « la mort de centaines de millions de gens, de 

milliards peut-être » et que « ce ne seront ni les plus riches, ni les premiers responsables de la situation » qui en 

pâtiront, mais « les plus fragiles ». Une telle affirmation paraît extrêmement discutable. L’effondrement du 

capitalisme industriel, ainsi que nombre d’indigènes et de défenseurs des plus pauvres le remarquent (comme 

Vandana Shiva), pourrait au contraire être synonyme de libération. Il se pourrait bien que ce soit les plus 

fortunés, ceux qui se sont accaparés des montagnes de richesses en spoliant tous les autres, et plus généralement 

ceux qui ne savent plus produire leur propre subsistance, qui en pâtissent le plus. C’est quand on possède le plus 

que l’on a le plus à perdre. Élémentaire. L’idée selon laquelle il faudrait à tout prix éviter l’effondrement au 

motif qu’il nuirait d’abord ou avant tout aux plus pauvres ressemble étrangement à une idée que des riches 

auraient tout intérêt à propager. Et même si l’effondrement impliquait des nuisances pour les plus pauvres, quel 

autre choix ? Encourager la perpétuation de la civilisation industrielle, c’est-à-dire la poursuite de la destruction 

du monde ? Cela ne ferait que garantir un effondrement encore plus dramatique dans le futur. 

Mais là encore, Cyril Dion est confus. D’un côté, « il faut tout faire » pour éviter l’effondrement, de l’autre il 

faut « amortir le choc au maximum » (plus loin il parle de « faire tomber ou muter des systèmes », comme si 

« faire tomber » et « muter », c’était du pareil au même). Deux idées relativement contradictoires. Tout faire 

pour éviter l’effondrement & amortir le choc au maximum, ce n’est pas la même chose. (Dans une splendide 
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admission de son opportunisme, de sa démagogie, Cyril Dion écrit d’ailleurs, sans vergogne, choisir quel 

combat mener, quelle perspective défendre, en fonction de ses « chances de soulever les foules » (c’est-à-dire de 

ses chances de recevoir des subventions et de l’audience médiatique). Si votre combat a « peu de chances de 

soulever les foules », à quoi bon ?! Stratégiquement, c’est perdant. Nul. Zéro. Aucune chance qu’UGC, Orange 

Studio, etc., décident de le financer.) 

Nous, qui nous prononçons en faveur de l’effondrement de la civilisation industrielle, sommes évidemment en 

faveur d’« amortir le choc au maximum ». Malheureusement — et en partie à cause des mécanismes qui font en 

sorte que les Cyril Dion du monde reçoivent des subventions de FrFranceélévisions & Cie. pour réaliser leurs 

travaux et promouvoir leur idées — il y a très peu sinon aucune chance pour que l’effondrement (le 

démantèlement de la civilisation industrielle, la désindustrialisation, désurbanisation du monde, etc.) soit 

ordonné et volontairement et méthodiquement organisé par les classes ou les institutions dominantes. Autrement 

dit, si la civilisation industrielle doit être démolie, ce ne sera pas par choix. 

Tout ceci est à dire que s’il est illusoire d’espérer que la civilisation se démantèle volontairement, et si sa 

continuation implique la perpétuation d’un abominable désastre social et écologique promettant de déboucher 

sur des catastrophes ultimes que personne ne tient à connaître, la seule option logique restante consiste à 

promouvoir une lutte active visant à précipiter son effondrement — en tout cas la paralysie ou l’arrêt de toutes 

ses pratiques écologiquement délétères. 

▲RETOUR▲ 

 

Fausse promesse du développement et point aveugle de la crise 

écologique 
Yannick Sencébé    11 janvier 2023 

 

Dieu créa l’homme à son image, il le créa à l’image de Dieu, il créa l’homme et la femme. Dieu les bénit, et 

Dieu leur dit : « Soyez féconds, multipliez, remplissez la terre, et l’assujettissez ; et dominez sur les poissons de 

la mer, sur les oiseaux du ciel, et sur tout animal qui se meut sur la terre. »  

Verset 26 de la Genèse  

La transition démographique est un concept relevant de la discipline du même nom et fait l’objet d’une 

définition apparemment simple, qui n’appelle pas le débat :  

La transition démographique désigne le passage d’un régime traditionnel où la fécondité et la mortalité sont éle-

vées et s’équilibrent à peu près, à un régime où la natalité et la mortalité sont faibles et s’équilibrent égale-

ment. [1]  

Entre ces deux états d’équilibre, l’inertie démographique (Gastineau et al., 2017) engendre durant un certain 

temps une forte croissance liée à la baisse de la mortalité et au maintien d’un fort taux de natalité. Le passage 

entre les deux états, constaté jusqu’alors à partir des exemples européens, se fait selon le rythme du « progrès ». 

Les progrès en matière de médecine, de niveau de vie, d’urbanisation et d’éducation (notamment des femmes) 

se font d’abord ressentir sur l’espérance de vie, alors que les comportements procréatifs (avoir beaucoup 

d’enfants pour compenser la mortalité) évoluent plus lentement. De ce point de vue, les spécialistes se veulent 

rassurant : l’indice de fécondité [2] devrait se stabiliser autour de 2,1 enfants par femme en 2050 (ONU, 2022), 

comme c’est le cas dans les pays qui ont déjà fait leur transition. Revenons cependant sur le lien automatique 

entre les différents « paquets » contenus dans la notion de progrès inhérente à celle de transition 

démographique. La prédiction, fondée sur l’histoire des sociétés européennes, selon laquelle les progrès en 

médecine, la hausse du niveau économique, l’accès à l’éducation, d’une part vont ensemble, et d’autre part, 
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engendrent nécessairement un changement de comportement, n’en reste pas moins une prédiction. On rejoint là, 

somme toute, le postulat de linéarité du progrès qui a constitué depuis Rostow (1960) la vulgate évolutionniste 

de la pensée du développement (Arocena, 1986) : les étapes qu’ont suivi les pays européens et les États-Unis au 

19e siècle font figure d’étalon et se rapportent au passage de sociétés traditionnelles vers des sociétés 

industrialisées, caractérisées par une consommation de masse. Dans cette conception, encore très opérante 

même si le premier terme commence à être écorné, croissance économique et croissance démographique sont 

les étapes du développement qui devraient assurer à terme un progrès et un nouvel état d’équilibre. D’ailleurs, 

selon Jacques Véron (2006), l’un des moteurs les plus efficaces de la baisse de la natalité dans cette transition 

démographique est l’urbanisation des sociétés qu’accompagne le processus de développement. Dans les 

populations rurales occupées par l’agriculture, des enfants nombreux constituent des bras supplémentaires 

pourvoyeurs de revenu, tandis que dans les sociétés urbaines, les enfants scolarisés constituent une charge et un 

coût qu’il convient davantage de maitriser. En poursuivant ce raisonnement, le futur probable sinon souhaitable 

puisqu’il est associé à la sortie du « sous-développement » de l’ensemble des pays de la planète pose cependant 

question : comment une population mondiale principalement urbaine et donc concentrée dans des villes ou 

métropoles saura pourvoir à ses besoins en eau et en nourriture ? La généralisation de la vie urbaine est-elle 

compatible avec l’appel à un mode de vie plus sobre et à des systèmes agricoles assurant la souveraineté 

alimentaire ? Si l’on prend le cas ne serait-ce que d’un petit pays comme la FrFrancevoici quelques chiffres que 

l’on présente rarement [3] : depuis 1940 la population a augmenté de 67 % tandis que le nombre d’agriculteurs 

diminuait de 90 %. Est-il possible d’envisager une transition agroécologique lorsque moins de 1 % de la 

population (659 500 équivalents temps plein soit 758 300 personnes) ont la charge de nourrir 67 millions de 

personnes ? Cela est possible, certes, puisque nous ne souffrons pas de famine. Mais au prix d’une 

intensification en intrants chimiques, en pétrole, en machines et en technologie, qui montre aujourd’hui ses 

limites au niveau environnemental (pollution, cancers, dégradation de la biodiversité) et agronomique (baisse 

des rendements, antibio-résistance, érosion des sols, etc.). Et que dire d’un modèle agricole qui subventionne 

largement les exportations (avec les aides européennes) alors que nous devons importer une partie de notre 

nourriture ?  

Je voudrais ici questionner le terme de « transition démographique » pour le faire sortir de son statut de concept 

scientifique anhistorique et le faire entrer dans le champ plus normatif, acceptant donc les variations de cadre de 

pensée, des autres transitions. Si pour les démographes l’état d’équilibre, constaté jusqu’à présent, se situe à un 

niveau plus haut à l’étape finale du développement, et si ces étapes sont associées au modèle qu’ont suivi les 

puissances industrielles au 19e siècle, il ne s’agit pas d’une loi scientifique mais d’une contingence historique 

qui peut faire l’objet de débat et de choix de société pour l’avenir. Certes, la démographie est un paquebot à 

forte inertie, surtout lorsqu’elle concerne des sociétés déjà considérables par leur nombre. Mais pas davantage 

que les modes de vie, les infrastructures ou l’économie globalisée qui sont aujourd’hui à questionner à l’aune de 

la crise écologique.  

Et il est vrai que, dans le débat sur les transitions (économique, écologique, énergétique, agro-écologique, etc.), 

la dimension démographique, si elle apparait en toile de fond, fait rarement parti de l’équation des solutions. 

L’évolution de la population mondiale est laissée à l’appréciation d’un constat apparemment implacable, celui 

d’une croissance démographique avec laquelle il va falloir faire et s’adapter, au besoin en devenant 

entomophage ou végétalien.  

Après tout, nombre de spécialistes (agronomes, démographes, etc.) le confirment : moyennant un mode de vie et 

d’alimentation plus sobre, la Terre peut nourrir 11 milliards d’êtres humains, ce qui constitue l’horizon des 

projections actuelles en 2100. Mais qu’en pensent les populations et communautés traditionnelles qui ont vécu, 

avant qu’on ne colonise leur terre, avec et non pas de la nature dans une densité qui leur a permis d’assurer un 

équilibre entre leurs besoins et ceux des autres animaux et végétaux peuplant avec eux leur territoire ? Peut-on 

être sûr que les générations futures apprécieront de devoir vivre en extrême densité pour que l’espèce humaine 

puisse atteindre ce chiffre record parmi les animaux situés au sommet de la chaine alimentaire ? Enfin, a-t-on 

consulté les autres habitants non humains de la planète ? Car même en considérant que l’humanité puisse 

devenir entièrement pacifique, végétalienne et sobre, l’homo sapiens n’en demeurerait pas moins un gros 
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mammifère nécessitant 2 000 calories par jour pour se maintenir en bonne santé. Il resterait également un 

animal à sang chaud présent sous toutes les latitudes et néanmoins dépourvu de toute autre solution adaptative 

(fourrure, hibernation, etc.) pour pourvoir à ses besoins physiologiques de climatisation (vêtement et abri) que 

l’emploi conséquent d’éléments de la nature (terre, bois, pierre, eau, argile au minimum, si on élimine le recours 

au cuir d’animaux, au pétrole, aux minerais, au sable, etc.). Et enfin, même en supposant que toute chasse de 

loisir soit interdite, ce bipède à station verticale resterait un prédateur terriblement effrayant, efficace (et 

bruyant) par sa maitrise des techniques et son organisation sociale. Imagine-t-on pouvoir vivre sereinement au 

milieu de milliards de dinosaures, fussent-ils végétariens ? À cet égard, l’expérience du confinement aura eu au 

moins un mérite. Celui de montrer que lorsque l’humain se cloitre et se fait plus silencieux, les autres animaux 

jusqu’alors repliés dans la vie nocturne [4] ou refugiés dans les quelques bois restants (Delorme, 2021), peuvent 

regagner paisiblement le dehors.  

Le tabou de la décroissance au temps des transitions et des crises  
 

Si la transition démographique partage un point commun avec les autres transitions, c’est notamment la 

difficulté à en changer le cadre de pensée. Plus encore que la « décroissance économique » qui, après avoir été 

un impensable, commence à être envisageable pour certains, la décroissance démographique reste un quasi 

tabou.  

D’ailleurs la croissance démographique n’est-elle pas prise régulièrement comme alibi à la croissance 

économique qui est supposée y répondre ? Les émeutes de la faim en 2008 ont ainsi rappelé que la sécurité 

alimentaire était encore à assurer dans un monde qui semblait jusqu’alors préoccupé davantage par l’après-

pétrole que par son approvisionnement en céréales. La spéculation sur les matières premières alimentaires a fait 

resurgir les grandes peurs et suscité alors l’élaboration de scénarios du futur (Bernard de Raymond et Thivet, 

2021) pour relever ce qui est apparu comme le nouveau grand défi du 21e siècle : « Comment nourrir 9 milliards 

d’êtres humains à l’horizon 2050 ? ». L’occasion était trop belle, et ne fut pas manquée, pour recycler le 

discours productiviste agricole qui prenait des rides avec les critiques environnementales et l’émergence 

d’alternatives agricoles. Quelques années plus tard, la même inquiétude s’exprime avec la guerre en Ukraine qui 

fait surgir le spectre d’une mise à sac de ce grenier à blé de l’Europe. Et il s’agit là encore de « nourrir le 

monde » et notamment l’Afrique, en produisant plus et en polluant plus. Les demandes de Christiane Lambert, 

présidente de la FNSEA et membre de la COPA-COGECA, afin d’en finir avec les jachères imposées par 

l’Europe, furent entendues par Emmanuel Macron qui lança l’initiative lors du G7 en mars 2022, et suivies par 

l’UE avec le dégel de 2 millions d’hectares de jachère et la levée de certaines mesures du Pacte Vert (limitation 

des engrais et pesticides, etc.) pour la transition agroécologique (Pflimlin, 2022). Sous couvert de limiter les 

risques de famine d’une Afrique déjà prise en étau entre dépendance aux importations et affaiblissement de son 

agriculture vivrière par les accords de libre-échange, l’enjeu démographique constitue ici, comme à chaque 

crise, la rescousse des lobbies productivistes, exportateurs et destructeurs de la nature.  

D’où vient ce tabou populationnel présent dans les rapports des instances internationales qui année après année, 

dévoilent, chiffres à l’appui, l’épuisement des ressources, le changement climatique, les risques de famine, avec 

pour défi à relever une population toujours plus nombreuse à nourrir ? Avant de tenter de répondre à cette 

question, prenons différents exemples récents, particulièrement significatifs du point aveugle démographique.  

Le rapport FAO 2021 intitulé État des ressources en terre et en eau pour l’alimentation et l’agriculture dans le 

monde. Des systèmes au bord de la rupture, est ainsi composé en deux temps. Le premier constitue le diagnostic 

de l’état du monde sous l’angle alimentaire mais aussi environnemental. Le lien est fait entre l’augmentation de 

la population et la diminution de la surface agricole utile disponible par habitants (p. 7). L’accent est mis à 

plusieurs reprises sur la pression exercée sur le milieu (eau, sol, biodiversité) par la densité de population (p. 11) 

ou sur le lien direct entre croissance démographique et « diminution des ressources naturelles disponibles par 

habitant » (p. 50), pour reprendre le vocable onusien servant à décrire la nature. Mais la seconde partie de 

l’analyse, celle des « solutions », évacue la variable démographique des solutions pour en faire une donnée 

exogène sur laquelle on ne peut agir. L’orientation des solutions est résumée en p. 77 : « La FAO a opté pour 
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l’intensification durable et l’agriculture climato-intelligente pour aider ses membres à s’adapter aux futures 

hausses de la demande de calories et aux ressources limitées en terre et en eau ». On peut reconnaitre qu’il 

s’agit là d’une étape importante dans l’acceptation des limites terrestres, mais quant à concevoir des limites à la 

population humaine mondiale, il semble que les temps ne soient pas encore venus. Et quant à l’orientation des 

solutions proposées, on voit que plus les limites de rupture des systèmes se rapprochent, plus les solutions 

adaptatives, appuyées sur la technologie le plus souvent, apparaissent comme prioritaires sur les solutions 

d’atténuation et de transformation de nos systèmes de vie et de pensée.  

Les différents rapports du GIEC (reposant sur des cycles d’études et de modélisation) posent quant à eux le 

constat scientifiquement établi d’un réchauffement climatique lié à l’émission de gaz à effet de serre (GES), 

elle-même résultant des activités humaines. Ils permettent par une modélisation, nourrie de données 

scientifiques multiples, d’établir différents scénarios pour le climat à l’horizon 2050 et 2100 et ses 

conséquences sur la vie sur Terre. Cette modélisation intègre comme paramètre endogène (ce sur quoi on peut 

« jouer ») différentes variables dont celle des modes de vie et d’alimentation. Elle a l’intérêt essentiel de mettre 

en lumière l’empreinte carbone démesurée et la « dette climatique » de l’Occident (et sa partie la plus riche) vis-

à-vis du reste du monde. Mais une dimension est traitée là aussi comme une variable exogène : la croissance 

démographique.  

Dans son dernier cycle de rapports (2021-2022), le GIEC explore les évolutions plausibles des sociétés 

humaines traduites en termes d’émission de GES et de conséquences sur le climat.  

 

Source : IPCC, 2022, p. 16 

Cinq scénarios SSP (Shared Socio-economic Pathways, ou trajectoires socio-économiques partagées) sont 

envisagés, allant du plus durable (réduction drastique de l’émission de GES, neutralité carbone en 2050, hausse 

de température moyenne en dessous des 1,5° C) au moins durable (doublement des émissions de GES d’ici 

2050, hausse de 5° C de la température moyenne).  



 

Source : Vailles C., 2021, « D’où viennent les cinq nouveaux scenarios du GIEC ? », 

https:/ /www.i4ce.org/dou-viennent-les-cinq-nouveaux-scenarios-du-giec-climat/  

Concernant l’élaboration des scénarios démographiques, qui ont été intégrés dans les 5 SSP, le modèle, très 

situé, de la transition démographique est utilisé : ainsi les évolutions démographiques (entre 6,9 et 12,9 

milliards) sont corrélées au degré de mondialisation de l’économie, lui-même censé jouer sur l’éducation des 

femmes et in fine sur la natalité. C’est donc un certain modèle de développement (celui observé dans les pays 

occidentaux au 20e siècle) qui sert toujours d’étalon.  Mais le plus étonnant tient au fait que la démographie qui 

constitue dans l’élaboration des scénarios une variable clé est ensuite « neutralisée ».  

Ces données démographiques sont traitées par la suite comme des données exogènes par les modélisations so-

cioéconomiques et ne sont donc pas modifiées en fonction des politiques et mesures qui ont pu être évaluées. Le 

GIEC n’a donc pas évalué les possibilités de réduction des émissions ou des impacts dus au changement clima-

tique qui résulteraient d’une évolution démographique plus réduite résultant de mesures comme le contrôle des 

naissances, la suppression des incitations à la procréation, ou l’amélioration des régimes de pension. (Gillet, 

2021, p. 10)  

Notons à cet égard que le SSP3 (rivalité régionale), qui constitue au niveau socio-économique et en termes 

d’effort d’adaptation et d’atténuation le scénario le plus sombre, correspond à celui où la croissance 

démographique est la plus élevée. Le SSP1, celui du développement durable le plus souhaitable, correspond au 

scénario de décroissance démographique le plus poussée alors que rien dans les recommandations du GIEC ne 

porte sur les politiques de décroissance démographique. En revanche le SSP5 (développement conventionnel, 

adossé à un recours massif aux énergies fossiles, mais aussi à des investissements intensifs en santé, éducation 

et technologie) correspond à un scénario de décroissance démographique mais de hausse record des GES. On 

voit ici les contradictions internes du modèle démographique fondé sur l’étalon du modèle européen de 

développement associant la richesse économique à l’urbanisation qui elle-même permet l’éducation des femmes 

et la baisse de la natalité. Généralisé à l’ensemble du monde, cela produit une planète à + 5° C… Cela montre 

aussi que les deux variables – mode de vie et démographie – ne peuvent être ignorées. Et pourtant, rien dans les 

solutions préconisées par le GIEC ne concerne la démographie (planification, incitation, contrôle). Comme dans 
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le rapport de la FAO, on se contente de dénombrer les millions ou milliards d’habitants qui seront impactés par 

la hausse des températures ou du niveau des mers, et la baisse des rendements agricoles dans certaines régions. 

L’une des mesures adaptatives – nécessaire et urgente – concerne l’organisation coopérative et planifiée de 

l’accueil des différents réfugiés et migrants. Mais l’action sur la démographie est laissée aux mécanismes de 

corrélations positives – selon le modèle occidental – d’une urbanisation généralisée et d’une économie de 

croissance.  

 
Source : Gillet, op. cit., « Les scenarios du Giec, liens entre l’évolution du climat et d’autres déterminants 

socio-économiques ou environnementaux », p. 7 
 

De Malthus au Club de Rome : les racines ambiguës du tabou démographique  

Les réflexions sur la croissance démographique et ses limites sont déjà anciennes. Mais le lexique utilisé pour 

évoquer ces préoccupations, qu’il s’agisse de malthusianisme, de « peurs démographiques », de « crispations 

populationnelles » ou plus récemment, « d’éco-anxiété », relève de la pathologisation ou de la condamnation 

morale le plus souvent.  

Les racines de ce tabou démographique sont ambiguës à différents égards : parfois par la nature des réflexions 

qui sont liées à l’idée de contrôle démographique, parfois du fait des conditions de production de ces réflexions 

et bien souvent du fait des interprétations ou usages politiques qui en ont été fait.  

Des précurseurs oubliés ou déformés  

Depuis déjà deux siècles, nombre de penseurs et de textes ont traité des questions de « surpopulation ». 

L’équation difficile à résoudre – qui y est soulignée – entre une population humaine qui s’accroit et les 

possibilités limitées d’une croissance de l’exploitation de la nature (pour la production alimentaire notamment) 

ramène finalement pour partie aux préoccupations écologiques actuelles. Malthus en 1798 dans son Essay on 

the principle of population, n’a fait que souligner l’impasse que produirait une situation non régulée où la 

population s’accroitrait de façon exponentielle (géométrique) alors que les subsistances (alimentaires) ne 

pourraient croitre que de façon linéaire (arithmétique). Le fameux apologue du « banquet de la nature », présent 

dans une seule édition (1803) et retiré ensuite face aux réactions très vives qu’il a suscité (Robert, 2010), est 

souvent ce que l’on retient et présente pour disqualifier toute intention de contrôle démographique. Cette scène 

met en avant le droit supérieur des générations actuelles de jouir des richesses de la nature face aux « nouveaux 

entrants » qui seraient en quelques sorte « surnuméraire », obligeant ainsi à partager la même quantité entre des 

convives plus nombreux. On pourrait y voir comme Jacques Veron (2013, p. 14), une posture diamétralement 

opposée à celle du développement durable : en ce qu’elle légitime le droit des générations présentes alors que 

celui-ci consacre le droit des générations futures. Mais on pourrait aussi y voir la pensée avant-gardiste de 



l’après-développement, celle où chaque génération se suit sans s’accroitre en nombre, permettant de maintenir 

la quantité de biens disponibles pour chacun. Il est important de revenir sur les conditions de réception de 

l’œuvre de Malthus, notamment en France, qui en ont largement orienté les interprétations suivantes, parfois en 

la caricaturant. À l’époque, l’économie politique est balbutiante et la science démographique inexistante. L’idée 

d’une limitation de la population comme de la « richesse » (i. e. de la production) apparait scandaleuse, 

notamment dans le camp conservateur au pouvoir, car elle est tout simplement contraire aux idées alors 

dominantes des mercantilistes et des physiocrates, liant puissance de l’État et population abondante (Robert, 

2010). Sans oublier, qu’en France particulièrement, l’idéal des Lumières liant l’humanisme à un progrès linéaire 

que la connaissance et les techniques devraient apporter, va écarter pour longtemps le camp « réformateur » et 

socialiste de cette perspective limitative.  

John Stuart Mill est l’autre précurseur, dès 1848, de l’idée de limitation démographique. L’équipe de rédaction 

de la revue du Mauss qui en publie la traduction française dans un numéro de 2011 s’amuse d’ailleurs de ce que 

ses réflexions, bien qu’émanant d’un chantre de l’utilitarisme et du libéralisme, contiennent déjà les thèmes 

essentiels de la décroissance et du convivialisme. Et la pensée de J. S. Mill, qui a lu et défend Malthus, constitue 

en effet un pavé dans la marre du progrès. Non seulement, il alerte sur les limites d’une croissance de la 

production et de la population (« l’état progressif »), mais il démonte l’association entre l’une et l’autre comme 

condition du progrès. Il défend « l’état stationnaire » (où ni la population ni la production ne s’accroissent 

quantitativement) non seulement pour des raisons de nécessité physique (limite de la Terre) mais aussi, en 

décryptant les mécanismes économiques du capitalisme, pour des questions de justice sociale et d’éthique : car 

le progrès humain, et l’élévation du niveau des vie des classes laborieuses, ne dépendent pas de la richesse 

produite mais de son partage. Et plus encore, il envisage un développement différencié au profit des pays qui 

sont alors « moins avancé » (p. 422-423) :  

Je ne vois pas pourquoi il y aurait lieu de se féliciter de ce que des individus, déjà plus riches qu’il n’est 

besoin, doublent la faculté de consommer des choses qui ne leur procurent que peu ou point de plaisir, 

autrement que comme signe de richesse ; ou de ce qu’un plus grand nombre d’individus passent chaque 

année de la classe moyenne dans la classe riche ou de la classe des riches occupés dans celle des riches 

oisifs. C’est seulement dans les pays arriérés que l’accroissement de la production a encore quelque im-

portance : dans ceux qui sont plus avancés, on a bien plus besoin d’une distribution meilleure dont la 

condition indispensable est une restriction du principe de la population.  

Poussant plus loin la réflexion, anticipant de manière étonnante certaines réflexions actuelles sur la solitude 

d’une humanité sans nature, il fait l’éloge d’une société peu dense où chacun pourrait éprouver la solitude 

heureuse de l’altérité (p. 424) :  

Il n’est pas bon pour l’homme d’être toujours et malgré lui en présence de ses semblables : un monde 

dans lequel il n’y aurait pas de solitude serait un pauvre idéal. Il n’y a pas grand plaisir à considérer un 

monde où il ne resterait rien de livré à l’activité spontanée de la nature, où tout rood [5] de terre propre à 

produire des aliments pour l’homme serait mis en culture ; […] où tous les quadrupèdes et tous les oi-

seaux qui ne seraient pas apprivoisés pour l’usage de l’homme, seraient exterminés comme des concur-

rents qui viennent lui disputer sa nourriture ; où toute haie, tout arbre inutile seraient déracinés ; où il 

resterait à peine une place où pût venir un buisson ou une fleur sauvage, sans qu’on vînt aussitôt les arra-

cher au nom des progrès de l’agriculture. Si la Terre doit perdre une grande partie de l’agrément qu’elle 

doit à des objets que détruirait l’accroissement continu de la richesse et de la population, et cela seule-

ment pour nourrir une population plus considérable, mais qui ne serait ni meilleure, ni plus heureuse, 

j’espère sincèrement pour la postérité, qu’elle se contentera de l’état stationnaire longtemps avant d’y 

être forcée par la nécessité.  

Ces deux passages nous semblent intéressants dans le sens où ils permettent de lier sobriété, justice sociale, 

éthique et prise en compte de la nature autrement que sous la forme utilitariste qui la transforme en ressource 

disponible par habitant. Il aurait pu, peut-être, désamorcer certaines critiques qui seront faites aux idées de la 
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« croissance zero » dans l’époque plus récente, où décolonisation et « explosion démographique » sont venus 

percuter le débat sur le développement.  

Géopolitique et contrôle des naissances  

Rappelons le lien étroit entre puissance, guerre et population. Une population nombreuse fournit non seulement 

des bras pour l’industrie et l’agriculture, mais constitue aussi un rempart défensif ou des bataillons conquérants, 

et enfin une chair à canon qu’il faut alimenter par une politique nataliste vigoureuse.  

Il est intéressant de remarquer comment le tabou du contrôle démographique a pu opérer selon une géopolitique 

associant puissance et population en renversant les lignes de clivage selon les époques. Au 19e siècle, le contrôle 

des naissances sera vilipendé par certaines élites européennes qui y verront un projet d’affaiblissement de la 

puissance économique et marchande du vieux continent, alors que l’appel à la « grève des ventres » des néo-

malthusiens français entendra priver le patronat d’une main d’œuvre abondante et bon marché (Ronsin, 1980). 

Alors qu’à partir des années 1950, il sera condamné par les milieux tiers-mondistes et anticoloniaux comme le 

moyen de maintenir les privilèges et la domination des anciennes puissances coloniales. Entre temps, « l’espace 

vital » défendu par Hitler pour légitimer ses guerres de conquête par la croissance démographique allemande, 

aura secoué durablement les esprits, intégrant au tabou du contrôle des naissances, le spectre de l’eugénisme 

racial.  

Les premiers congrès mondiaux de la population (1928 puis 1931) voient le jour dans l’entre-deux guerres, 

alors que la science démographique s’institutionnalise et que les différentes puissances ont en tête des intérêts 

nationaux que le récent conflit mondial a avivé en des sens non convergents. Le 1er congrès se tient sous l’égide 

de Margaret Sanger, figure de proue du mouvement féministe aux États-Unis. Engagée pour la contraception et 

l’émancipation des femmes, elle deviendra l’une des dirigeantes du « mouvement pour le contrôle des 

naissances » (Durand-Vallot, 2012). Le compte-rendu qu’en fait un démographe, dans le Journal de la société 

statistique de Paris, laisse entrevoir la position nataliste française en partie focalisée sur la ligne bleue des 

Vosges, en contraste avec le regard d’autres pays notamment nord-européens ou américains : « Ces congrès de 

la natalité [en France], en effet, sont des discussions entre personnes qui toutes estiment souhaitable une 

augmentation du chiffre de la population : elles délibèrent donc sur les moyens d’obtenir cette augmentation 

[…]. Au contraire, ce qui était en question à Genève était le point de savoir s’il y avait avantage ou non à ce que 

la population fût nombreuse. » (Bourdon, 1928, p. 66). La notion d’optimum de population, développée dès 

1910 par le suédois K. Wicksell (Stoczkowsky, 2012), va orienter les débats à l’aune des représentations 

démographiques marquées par la peur d’être dépassé en nombre par les colonies (l’Angleterre vis-à-vis de 

l’Inde) ou submergé par des vagues migratoires européennes (États-Unis). Autrement dit, la science 

démographique fut très tôt happée par les intérêts et interprétations géopolitiques.  

Le contexte d’après-Seconde Guerre mondiale réactualise les inquiétudes démographiques. Dans les 

considérations tenant à l’optimum démographique, deux registres de discours de natures différentes se mêlent 

dans les débats, ne facilitant pas leur interprétation : l’intérêt bien compris des anciennes puissances qui voient 

les mouvements d’indépendance grandir et bientôt s’imposer dans leurs colonies en plein essor démographique ; 

et les considérations scientifiques tenant aux déséquilibres entre les ressources alimentaires et la croissance 

démographique très rapide des pays dits « sous-développés ». Ces préoccupations seront d’ailleurs partagées par 

certains dirigeants des pays nouvellement décolonisés, comme Nehru en Inde. Cette puissance démographique 

fut ainsi la première à mettre en place dès 1952, une politique ambitieuse de contrôle des naissances, reposant 

sur une démarche de planification familiale et un large éventail d’outils (éducation, âge légal du mariage 

repoussé, accès à la contraception, promotion de la stérilisation, etc.). Mais cela ne put contenir l’accroissement 

naturel du pays qui se heurta à l’inertie démographique (Veron, 2006). Indira Gandhi ira alors jusqu’à proposer 

une politique de stérilisation forcée, ce qui fera chuter son gouvernement. Depuis, les politiques de contrôle des 

naissances ont acquis un statut peu recommandable, associé à la contrainte, à la privation de liberté (politique de 

l’enfant unique en Chine), à des dérives condamnables (féminicide à la naissance, eugénisme, stérilisation 



forcée des Ouïghours en Chine) ou à des conséquences jugées néfastes (vieillissement).  De nos jours, les 

politiques natalistes, notamment dans certains pays d’Europe, ont par contre le vent en poupe sous l’effet 

conjugué d’une stagnation démographique et de la poussée des partis d’extrême droite. Victor Orban en 

Hongrie, sous les applaudissements d’Éric Zemmour et de Marion Marechal Le Pen, a ainsi mis en place une 

politique d’aide financière substantielle aux familles de 3 enfants ou plus. Il s’agit ainsi de repeupler la Hongrie, 

passée sous la barre des 10 millions d’habitants, en procurant des bras à l’économie nationale et un rempart aux 

vagues d’immigration. Parallèlement, les discours de la veille Europe, inquiète des risques « d’invasion 

migratoire », se multiplient. Adressé aux pays africains en marge du G20 de 2017, le discours de Macron 

concernant la trop forte natalité qui absorberait leur croissance a choqué (Blum, 2017). Il est, de fait, mal venu 

de la part de puissances européennes qui, après avoir colonisé et exploité une partie de l’Afrique, rejettent au-

delà des murs de la honte ceux qu’ils ont contribué à précipiter dans la misère par des politiques néocoloniales 

et l’organisation de rapports inégalitaires d’échanges commerciaux. Mais plutôt que de soutenir la natalité 

nationale comme rempart à l’invasion migratoire, pourrait-on se poser la question du devoir d’accueillir et de 

faire sur nos territoires la place nécessaire ? Et si les peuples européens ont colonisé aussi le continent américain 

tout entier, il n’y a guère que 150 ans pour les derniers méfaits, en y procédant à un génocide, au peuplement de 

ces contrés, suivi par la concentration des survivants dans des réserves ou des « territoires indigènes », 

aujourd’hui encore contestés, le devoir de mémoire ne devrait-il pas s’appliquer ? Les droits ancestraux des 

peuples premiers sur leurs terres ne sont toujours pas respectés et, au Canada ou au Brésil notamment, la lutte 

pour leur reconnaissance se poursuit. Que ferions-nous si toutes les populations autochtones spoliées de leurs 

territoires – c’est-à-dire l’ensemble du continent américain, l’Australie et beaucoup d’archipels – revendiquaient 

le droit de les récupérer entièrement, pour assurer la survie de leur culture et de la nature qu’ils ont su préserver 

durant des millénaires ? L’Europe, d’où est partie cette colonisation planétaire, paraitrait un peu dense et étroite 

s’il fallait accueillir ceux, parmi les descendants des colons, qui maintiennent toujours vivant le règne de 

l’exploration-exploitation [6]. Faudrait-il trouver une autre Palestine sur le continent africain, pour y exporter 

les affres d’une mauvaise conscience et le devoir de mémoire ?  

Le Club de Rome et le Rapport Meadows : le mathusianisme écologique ou 

stratégique ?  

Halte à la croissance ?, sous-titré Rapport sur les limites de la croissance, est un rapport demandé à une équipe 

du Massachusetts Institute of Technology par le Club de Rome en 1970. Ce rapport est aussi connu sous 

l’appellation usuelle « Rapport Meadows » [7]. Il fut publié en 1972 sous le titre Limits to Growth (Universe 

Books). Son élaboration marque une étape importante dans l’appréhension des enjeux de transition : l’usage de 

la modélisation informatique pour simuler (sous forme de scénarios) l’évolution plausible de l’humanité et de la 

planète. Depuis, qu’il s’agisse de l’évolution climatique, des ressources naturelles ou des espèces vivantes, cet 

usage s’est systématisé.  

L’ambiguïté de ce rapport et sa réception, fort contrastée selon les milieux, mérite d’être replacée dans son 

contexte intellectuel. À la fin des années 1960 le mouvement environnementaliste en plein essor voit se 

multiplier les interprétations de la crise écologique qui s’annonce. Paul Ehrlich, l’auteur de la « bombe 

population » dont la parution en 1968 fera grand bruit, défend l’idée que la croissance démographique en est la 

principale cause. Tandis que d’autres auteurs comme Commoner (1971), dans la veine de la critique de la 

société technicienne, dénoncent les effets dévastateurs du système de production agricole et industrielle fondée 

sur l’intensification technologique. Des dystopies démographiques apparaissent sur les écrans, tel Soleil Vert 

(1973 pour l’adaptation cinématographique de l’œuvre de Harry Harrison de 1966), qui met en scène 

l’anthropophagie contrôlée par une multinationale dans un monde surpeuplé et pollué.  

Par sa principale proposition, la croissance zéro, le rapport a suscité de nombreuses controverses. Tout comme 

l’état stationnaire un siècle plus tôt, cette thèse est dénoncée autant dans les milieux conservateurs qu’au sein de 

la gauche qui partage l’idéal productiviste. Mais le rapport est également accusé dans les milieux tiers-

mondistes d’être centré sur les seuls problèmes des pays riches (pollution) avec une vue occidentalo-centrée (la 
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fin du « progrès » ou de l’abondance ne concerne pas la majeure partie de l’humanité qui vit déjà dans la 

pénurie). Enfin, l’origine sociale des auteurs est pointée du doigt pour dénoncer le « technocratisme » d’un club 

modélisant par des ordinateurs derniers cri l’avenir du monde (Veille-Blanchard, 2012).  

Le Club de Rome, fondé en avril 1968, est à l’image de l’ambigüité de son premier rapport. Il se présente 

comme une association internationale réunissant des scientifiques, des hommes d’affaire, des fonctionnaires 

nationaux et internationaux. Les travaux ont été financés par la fondation Volkswagen. Il faut « saisir le projet 

du Club de Rome comme ce qu’il représente historiquement : le moment contingent de la coopération d’acteurs 

aux intérêts divers » (Veille-Blanchard, 2012, p. 3). Les fondateurs appartenaient à une élite socialement 

située : Aurelio Peccei est un membre influent du conseil d’administration de Fiat, et Alexander King l’ancien 

directeur scientifique de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE). Quant aux 

artisans du rapport, on y trouve un éventail de positions idéologiques très contrastées. Jay Forrester, 

informaticien et concepteur de la modélisation du « système monde » ayant servi aux analyses du rapport, est un 

partisan du contrôle des naissances et il a également appliqué ses compétences au « système urbain » en 

préconisant un traitement peu social pour faire face à « la dégénérescence des grandes cités » (Forrester, 1969, 

trad. 1979). Mais Donella Meadows, enseignante et rédactrice du rapport, défendra une position tout autre, en 

faisant de la redistribution des richesses à l’échelle mondiale l’enjeu principal des limites de la croissance et en 

promouvant l’écologie et la sobriété.  

La thèse défendue alors par les auteurs, souvent dénoncée pour son malthusianisme catastrophiste, mérite d’être 

rappelée dans ses grandes lignes et replacée dans le contexte des « Trente Glorieuses ». Il s’agit de la première 

étude importante soulignant les dangers écologiques de la croissance économique et démographique que connaît 

alors le monde. En effet dans les années 1970, selon le rapport Meadows, la croissance démographique 

(doublement de la population tous les 30 ans) et la croissance de la production industrielle (doublement tous les 

10 ans) suivent un rythme et un niveau jamais encore atteint alors que la richesse est très inégalement répartie. 

Le modèle World3 constitue le pilier du travail qui permet de modéliser à partir de multiples données 

(économie, démographique, production agricole, ressources naturelles, etc.) les évolutions plausibles à travers 

12 scénarios. L’idée est de pousser la perspective pour voir ce qui se passe si la croissance (démographique, 

économique, etc.) se poursuit « dans un monde fini ». Si la loi des rendements agricole décroissants (les 

meilleures terres étant déjà mises en culture) s’applique, la disette est l’horizon probable lorsque la population 

aura dépassé les limites de production agricole que la planète et les techniques sont capables de fournir. Au plan 

économique, le progrès scientifique ne pourra que retarder les limites d’un modèle fondé sur l’exploitation de 

ressources non renouvelables (gaz, pétrole) et l’émission de produits polluants toujours en plus grande 

quantité : « La planète n’est pas assez vaste et ses ressources ne sont pas suffisantes pour tolérer plus longtemps 

le comportement égocentrique et agressif de ses habitants. Plus nous nous approchons des limites matérielles de 

la Terre, plus ce problème risque d’être insoluble. » (Meadows et al., 2013, p. 193). Au final, le rapport dégage 

des scénarios dans lesquels les limites physiques de la Terre et la masse de problèmes générés par la croissance 

économique et technologique engendrent un déclin puis un effondrement du système. L’enjeu est de penser une 

croissance qui ne va pas au-delà des capacités de charge de la planète. Le rapport a eu pour objectif d’alerter la 

communauté internationale afin qu’une décroissance programmée et planifiée puisse se substituer à 

l’effondrement prévisible du système. Dans ce cadre, les auteurs prévoyaient que la fin de la croissance 

économique engendrerait de toute façon une décroissance démographique sous des formes peu désirables 

(famine, épidémie, morbidité accrue, etc.).  



 
Source : Meadows et al., op. cit., p. 160 

Mais la limitation de la croissance ne peut être acceptée qu’à condition de mieux répartir les richesses. Il s’agit 

de proposer un autre modèle de développement en réorientant les ressources prélevées par la taxation de 

l’industrie, pour l’agriculture (indispensable à l’humanité), les services (éducation, santé et culture) et la lutte 

contre la pollution. On notera que les autrices et auteurs du rapport, dans la lignée des penseurs critiques de la 

technique qui se multiplient à l’époque avec notamment Ellul ou Illich, s’opposent à l’autre tendance 

technophile qui coexiste alors. Le rapport, en effet, identifie et mesure précisément les problèmes (pollution, 

mobilisation du capital) qu’un recours accru à de nouvelles technologies feraient peser sur le système. Ce 

rapport introduit pour la première fois la dimension sociale dans la prise de conscience des limites du modèle de 

développement fondé sur la croissance économique. Il ne s’agit plus seulement de limiter ses effets sur 

l’environnement mais aussi de considérer les objectifs du développement sous l’angle d’une meilleure 

répartition des richesses. Depuis le Club de Rome a poursuivi ses travaux, produisant de multiples rapports (sur 

les ressources naturelles, les enjeux de développement et de rapport Nord-Sud), dont Beyond the limits (1992), 

puis Les limites à la croissance (dans un monde fini) (2004, 2013 pour l’édition en français) qui actualisent le 

rapport Meadows alors que les limites ont déjà été dépassées. Dans la préface de l’édition française de 2013, 

Yves-Marie Abraham (sociologue) revient sur les scénarios du modèle World3 à la lumière de 40 ans 

d’évolution. Il constate que les projections du scénario « tendanciel » du modèle de 1972 sont très proches de ce 

qui s’est passé sur le plan écologique et démographique. Le modèle actualisé intègre l’avancée des 

connaissances et met en avant les limites à la croissance technologique et économique (les « lois du marché » 

sont ainsi remises en question), appuyant ce qu’Abraham défend dans la préface : la nécessité d’un éco-

socialisme qui se méfie du techno-solutionnisme, le convivialisme appelant à se libérer du travail et la 

condamnation de la croissance économique, qui est à la source des inégalités et injustices sociales.  

Peut-être peut-on interpréter la réception très critique du premier rapport, qu’il s’agisse de la droite 

conservatrice mais surtout de la gauche productiviste et des milieux tiers-mondistes, à l’aune de cette croyance 

toujours très vivace malgré les démenties apportés par l’expérience : la technique comme solution à tous les 

problèmes et le progrès qui y est associé. Car au fond, le scandale de la décroissance n’est-il pas celui d’avoir 

écorché le rêve du « Progrès » accessible en suivant les étapes de la croissance ? Autant pour ceux qui ont 

emprunté cette voie et en tirent avantage ou pour ceux qui ne sont pas prêts à renier les sacrifices consentis sur 



le chemin de l’ascension sociale, que pour ceux qui en en étant privés ne sont pas prêts à emprunter un autre 

chemin, au moins jusqu’aux limites considérées comme « soutenables ».  

Éthique climatique et décroissance démographique  

« Pour “sauver la planète” ils et elles ont choisi de ne pas faire d’enfant », ainsi titrait Oriane Mollaret dans 

Reporterre en 2019. L’enquête explore les raisons et profils de quelques candidats à la non-procréation, dont le 

nombre, sans être de nature à remettre en question la démographie mondiale, semble croissant parmi la jeune 

génération. Les raisons sont éthiques et liées aux enjeux environnementaux et climatiques. La socialisation de 

cette génération dans un contexte où la crise écologique se vit au présent et non à l’horizon de scénarios 

catastrophes est sans doute un ingrédient important dans sa prise de conscience. La diffusion des projections 

démographiques mais aussi de certaines études liant changement climatique et croissance démographique 

revient chez certains interlocuteurs comme élément de justification de leur choix, qui peut aller jusqu’à la 

stérilisation. Car, contrairement au fait d’avoir des enfants, il faut se justifier – surtout en tant que femme – 

lorsqu’on décide de ne pas suivre les commandements divins, la norme sociale et les progrès de la médecine qui 

accompagnent le « désir d’enfants » jusqu’à en faire un produit (Noualhat, 2018a).  

Et il est vrai que la croissance démographique semble s’accélérer et suivre la courbe exponentielle décrite par 

Malthus au 18e siècle, tout en dépassant les projections les plus sombres des précédents rapports de l’ONU, 

comme le rappelle Michel Bourban (2019, p. 2) : « Même avec le faible taux actuel de croissance de 1,10 %, 

chaque année 83 millions de personnes supplémentaires s’ajoutent aux personnes qui existent déjà. Il n’a fallu 

que 12 ans pour ajouter le dernier milliard de personnes. Nous devrions atteindre les 8,6 milliards en 2030 et 

près de 10 milliards en 2050 (UN, 2017, p. 1-2). ».  

En marges des rapports de la FAO et du GIEC, dont nous avons montré le point aveugle démographique, 

certaines études scientifiques établissent un lien étroit entre la dégradation de la nature et du climat et la 

croissance démographique, tout autant que les facteurs liés au mode de vie et de production. Population et 

Consommation sont les deux paramètres de l’équation à résoudre pour la transition écologique. Crutzen et 

Stoermer (2000), à travers leur article court mais fameux « The Anthropocène », vont défendre l’idée que c’est à 

la fois l’expansion numérique de l’humanité et l’usage des ressources par habitant qui apparaissent comme les 

facteurs les plus importants dans la crise écologique.  

Si, en outre, l’horizon du « progrès » suppose un « rattrapage » (urbanisation, industrialisation, hausse du 

niveau de vie, etc.) pour les pays « en voie de développement » vis-à-vis du mode de vie des pays les plus riches 

– ce qui est implicitement présent dans les théories de la transition démographique – on ne voit pas très bien 

comment une population mondiale plus nombreuse, bénéficiant du confort de mode de vie occidental, pourrait 

survivre sans entrainer l’effondrement du système Terre et le sien. Même si parallèlement, les 10 % les plus 

riches des pays anciennement industrialisés se munissent de véhicules électriques, isolent leur maison et 

mangent du tofu plutôt que des steaks. La transition démographique des pays du Sud et notamment de ceux qui 

opèrent parallèlement leur « transition vers le développement selon les étapes de la croissance » se fait donc par 

augmentation de leur taille démographique et par augmentation du PIB/habitant. L’émergence d’une classe 

moyenne en Chine, en Inde et demain en Afrique, n’est pas à regretter en soi, mais la généralisation du mode de 

vie urbain, industriel et fortement consommateur de produits transformés, n’augure rien de bon pour la planète 

et ceux, y compris humains, qui y vivent. À l’occasion de son cinquième rapport en 2014, le groupe de 

travail III du GIEC avait pourtant publié un « résumé à l’attention des décideurs » où il était clairement établi 

que : « Globalement, les croissances économique et démographique continuent d’être les moteurs les plus 

importants de l’augmentation des émissions de CO2 dues à l’utilisation des combustibles fossiles. […] Entre 

2000 et 2010, l’effet de ces deux facteurs a dépassé les réductions d’émissions obtenues grâce aux gains 

d’intensité énergétique du produit intérieur brut (PIB) (figure 1.8). » (GIEC, 2014, p. 48). Mais, on l’a vu, dans 

ses derniers rapports la démographie est éclipsée par la seule variable « consommation ».  



 

Source : Giec 2014, p.48 

Dans le débat sur la justice climatique associée à la question démographique, la question de savoir s’il faut 

penser la transition en termes d’anthropocène ou de capitalocène se pose. Ce débat très actuel rejoint celui initié 

depuis Malthus en des termes différents. Le concept d’Anthropocène, développé par le prix Nobel de chimie 

Crutzen en 2000, entend rendre compte de l’entrée dans une nouvelle ère géologique marquée par les 

transformations profondes que les activités humaines ont entrainées sur le système Terre tout entier 

(réchauffement climatique, pollution et érosion de la biodiversité, acidification des océans). Les limites de cette 

approche ont été soulignées en ce qu’elle considère l’humanité comme un tout indifférencié, et en ce qu’une 

telle approche conduit à exclure les dimensions politiques, sociales et économiques de la crise écologique. Et 

comme le dit le principal détracteur de la notion d’Antropocène, Andréas Malm (2015b, en ligne) : « If 

business-as-usual is the outcome of human nature, how can we even imagine something different ? ». Penser en 

termes d’anthropocène la crise actuelle n’offre alors aucune autre perspective que de s’en remettre à la 

technologie d’une géo-ingénierie du « système Terre », nouvel objet d’un gouvernement par l’expertise 

(Bonneil et Fressoz, 2013). Le concept de capitalocène, développé par Andreas Malm (2015) et diffusé par 

Jason Moore (2016), oppose une autre vision : la crise écologique actuelle est le résultat non seulement d’une 

forme particulière d’activité humaine marquée par un mode de production industriel et de consommation de 

masse, mais aussi d’un projet de civilisation que contient le capitalisme : celui d’une exploitation, appropriation 

et marchandisation de la nature.  

La notion de capitalocène nous semble importante, en termes de justice écologique, mais elle contient elle aussi 

ses propres limites qui tiennent à sa focalisation sur l’économie et sur les inégalités de développement, sans 

toujours remettre en question l’idée de « développement » telle que contenu dans la théorie de la transition 

démographique. Si les données scientifiques montrent qu’il faut considérer les deux, consommation et 

population, l’argument des limites physiques de la planète, on le voit depuis Malthus, peine à convaincre de 

l’intérêt d’une décroissance quantitative globale, c’est-à-dire intégrant aussi la démographie humaine.  

L’argument souvent opposé à l’idée de limitation et plus encore de décroissance démographique tient à l’inertie 

démographique déjà évoquée et aux impacts des modes de vie sur le climat. Certes, quoi que nous fassions, le 

monde comptera probablement plus d’habitants en 2030 et en 2050 qu’actuellement. Mais sur une masse très 

nombreuse, une diminution même minime du nombre d’enfants par femmes peut avoir des effets colossaux. 



Ainsi selon les projections de l’ONU (2022), entre les estimations haute et basse de projection démographique 

pour 2050 (entre 8,9 milliards et 10,5 milliards) il y a 1,6 milliards d’êtres humains en plus ou en moins, ce qui 

ne correspond qu’à 1 enfant de différence par femme. En projetant jusqu’en 2100, soit 12,4 milliards en 

fourchette haute, c’est 3,4 milliards de plus (soit l’équivalent de la population mondiale de 1965).  

 

Source : ONU, 2022, p. 30 

Ce qui est vrai pour le climat, l’est tout autant pour l’écologie prise dans sa globalité : même si les relations 

humains-nature varient d’une société à une autre, « 10 millions d’autres espèces ont aussi droit à des habitats et 

à des ressources pour survivre, vivre et se reproduire » (Noualhat, 2022b, p. 4). Et, de l’étude de Lancet (Walter 

Willett, 2019), si l’on retient qu’il serait possible de nourrir 10 milliards d’individus avec un « régime sain » 

(moins de produits transformés et de viande, plus de végétaux, etc.), on oublie souvent que l’estimation des 

« limites acceptables », c’est-à-dire respectant les accords de Paris pour le climat (hausse contenue à 1,5° C) et 

des Objectifs du développement durable, n’en suppose pas moins de nouvelles utilisations de ressources 

naturelles (eau, terre, etc.). Et, de l’aveu de ces scientifiques, qui plaident pour contenir la population : « Mais 

même ces changements profonds [dans la production et consommation alimentaires] ne permettront pas de 

nourrir 10, voire 11 milliards d’individus sans détruire plus d’écosystèmes. » (cité par Noulhat, op. cit. b, p. 4).  

Mais, nous l’avons dit, plus nous approchons des limites, ici démographiques, plus les registres scientifiques et 

politiques empruntent les voies de l’adaptation plutôt que celles de l’atténuation. Et pourtant, il existe des 

politiques d’atténuation possibles en termes démographiques. Même si certaines supposent du temps pour agir, 

l’adaptation à un monde plus peuplé ne peut justifier de ne pas rechercher les moyens d’en atténuer la 

croissance. La question de l’atténuation de la croissance démographique se pose différemment néanmoins selon 

les pays. Là où la croissance démographique est forte et non maitrisée, l’éducation des filles et le planning 

familial constituent les mesures les plus efficaces d’après nombre d’études. En outre, ces mesures s’accordent 

avec les droits humains en permettant aux femmes de s’approprier et maitriser leur fécondité et sont aussi le 

moyen d’améliorer les niveaux de vie des populations. Mais force est de constater que les vagues conservatrices 

et fondamentalistes, qui gagnent du terrain dans certains pays, vont dans le sens inverse : mariage forcé, école 

interdite aux filles, contraception inaccessible et naissance non désirée, remise en cause du droit à l’avortement 

marquent l’horizon de beaucoup de femmes dans le monde.  



Concernant les pays riches, responsables de l’essentiel des rejets de GES, s’il est bien évident que les gestes 

écocides ou climatophages de leurs habitants dépendent en partie de facteurs collectifs (politiques publiques du 

logement, de l’emploi, système agri-alimentaire, etc.) et d’infrastructures en place (énergie, transport, etc.), le 

geste sur lequel nous avons individuellement le plus de prise est bien la procréation. Il ne faudrait pas 50 ans à 

l’échelle d’un pays pour en changer la masse démographique et l’impact écologique, si le nombre de naissances 

par femme en âge de procréer diminuait. Puisque l’argument de la « consommation » est sans cesse avancé pour 

ne rien faire sur le paquebot « population » dans sa course folle vers l’iceberg des limites terrestres, au moins 

pourrait-on réfléchir, en termes de justice climatique, à réduire notre propre voilure démographique. C’est la 

voie qu’emprunte le philosophe Michel Bourban (2019). L’auteur justifie cette focale par des données 

scientifiques (le bilan carbone différencié entre pays riches et pauvres) et par des considérations d’ordre 

institutionnel et démocratique (la nécessité d’États stables et démocratiques pour penser la mise en œuvre de 

politiques de contrôle démographique qui soient négociées et compatibles avec l’éthique). La mise en place de 

politiques publiques anti-natalistes peut paraitre contraire aux libertés individuelles, mais l’État intervient déjà 

très largement à travers des politiques pro-natalistes dans de nombreux pays développés (Bourban, op. cit., 

p. 30) :  

Des incitations pro-natalistes comme des réductions d’impôts et d’autres bénéfices pour les familles plus nom-

breuses existent déjà, contribuant à façonner les choix des individus en matière de procréation. La question ne 

serait donc pas de savoir s’il faut inciter ou non, mais comment il faudrait le faire au mieux. Dans un contexte 

où la croissance démographique contribue au dépassement de la limite planétaire climatique, des incitations 

pour des familles moins nombreuses semblent beaucoup plus justifiées que des incitations pour des familles 

plus nombreuses.  

Léguer à sa progéniture moins nombreuse un monde moins sur-peuplé ne peut aller contre l’intérêt de ses 

enfants. Et il en va en matière de procréation comme des autres libertés : elles s’arrêtent à celles des autres. Car 

ce choix individuel engage le devenir collectif des humains et la possibilité d’autres formes de vie. Pour 

l’auteur, les politiques incitatives paraissent une voie efficace et compatible avec les libertés individuelles, 

contrairement aux politiques coercitives (impliquant des sanctions juridiques ou financières). Des politiques 

incitatives « positives » en Indonésie ou à Singapour ont aidé, quels que soient leurs revenus, des ménages et 

plus précisément les femmes à accéder à la contraception voire la stérilisation (distribution ou opération 

gratuite). Au-delà de l’efficacité de ces politiques, on ne peut passer sous silence leur caractère injuste et les 

dérives possibles (les plus pauvres étant davantage incités que les plus riches à avoir moins d’enfants par 

exemple). L’idée serait donc de renverser, au moins en France, la politique pro-nataliste actuelle en la fondant 

sur la progressivité de l’impôt qui prend en compte les inégalités de revenus. Après tout, quelle est la légitimité 

– en ces temps de crise écologique – d’aides financières supplémentaires adressées aux familles nombreuses 

ayant un revenu déjà élevé ? Le cadre conventionnel de cette proposition, s’inscrivant dans celui d’un État-

providence qui encadre les comportements individuels, constitue, certes, une limite pour penser une transition 

radicale. Mais elle a le mérite de faire apparaitre comme telles les politiques pro-natalistes actuelles et de poser 

les possibilités d’une alternative dans le court terme où il faut aussi agir. Elle aurait également le mérite de faire 

apparaitre comme telle la « norme de l’enfantement » qui corsète toujours le corps et le destin des femmes 

notamment. Elle permettrait aussi de retourner ou du moins de questionner l’égoïsme présumé de ceux qui n’ont 

pas d’enfants en temps de crise écologique.  



 
Journal des Jeunes agriculteurs 1966, extrait de Hervieu, Purseigle ( 2007) 

Se dressent néanmoins deux objections principales aux politiques visant à réduire le nombre de naissances. La 

première consiste à répondre à la question suivante : quelle société formeront des enfants uniques (s’il s’agit 

comme en France d’abaisser en dessous de 2 enfants par femme l’indice de fécondité) ? Changer de cadre de 

pensée en matière démographique ne peut se faire sans considérer d’autres éléments socio-culturels et 

notamment la conception de la famille. La famille nucléaire, repliée sur le couple avec ses enfants, est une 

invention relativement récente et qui montre aujourd’hui ses limites. Divorces se soldant par l’isolément au sein 

de familles monoparentales bien souvent constituées de femmes seules avec enfants, triple journée encore pour 

les femmes, entassement dans des logements de plus en plus étroits et chers, sont quelques-unes des rançons de 

la décohabitation, dont on a fait dans les années 1960 le ferment d’une politique de « dépaysanisation » pour 

faire entrer les jeunes agriculteurs dans les sillons de la révolution verte.  

Le concept de « maisonnée » remis au gout du jour et actualisé par Geneviève Pruvost (2021) offre une 

perspective intéressante. Revenant sur l’histoire du capitalisme, elle montre combien celui-ci s’est imposé dans 

tous les foyers par le démantèlement des maisonnées, ces espaces où gens, plantes et animaux cohabitent et 

contribuent à la subsistance de ce groupe. L’invention de professions détachées de leur milieu de vie (la 

fabrique puis l’urbanisation), la déterritorialisation des savoirs et le terrassement des milieux de vie (la 

« modernisation » des campagnes, le remembrement et l’industrialisation des paysages), le laminage des 

langues vernaculaires accrochées à ces milieux et savoirs, le passage à la société de consommation et 

l’invention de la femme au foyer (grâce à un appareillage technique) qui lui fait perdre son rôle clé dans la 

reproduction de la maisonnée, remplacé par un rôle de consommation de matières achetées et produites 

ailleurs : toutes ces étapes montrent en creux ce qu’il nous faut reconquérir et qui fondait l’autonomie de 

maisonnée. La vie paysanne s’appuyait sur un groupe beaucoup plus large que ce que recouvrent aujourd’hui la 

famille nucléaire et ses animaux familiers, eux aussi consommateurs de denrées et services achetés (des 

croquettes aux soins vétérinaires).  

Il ne s’agit pas pour autant de revenir à un passé, marqué également par l’autorité patriarcale, ni d’enjoindre 

chacun à vivre dans une communauté totalisante. Mais plutôt d’explorer à travers les expériences alternatives et 

communautaires, ici ou ailleurs, les ressorts d’une vie plus sécurisante (ce qu’offre le groupe élargi plus que le 



couple), plus autonomisante et écologique (car on reproduit les ressources plutôt que de les consommer) et 

davantage en lien et harmonie avec le vivant. Dans ce contexte, regretter le sort de l’enfant « unique » n’a plus 

grand sens puisque le groupe permet une socialisation intra et intergénérationnelle élargie. Regretter de ne pas 

avoir eu d’enfant soi-même ne s’entend que si l’on reste dans la norme de la famille nucléaire comme seule 

source légitime d’éducation parentale. Dans d’autres cultures, l’enfant n’est pas seulement l’enfant de ses 

parents biologiques mais est pris en charge par un groupe élargi (« famille élargie », communauté, etc.). La 

pression qui pèse sur les femmes notamment (mais sur les hommes aussi) d’accomplir leur devoir de 

reproduction, s’allègerait peut-être si l’idéologie patriarcale et nataliste de Vichy (Cupuano, 2009) n’était 

incidemment entretenue par le maintien de certains symboles (fête des mères) et l’orientation pro-natalistes des 

politiques publiques de la famille.  

La seconde objection à la limitation des naissances, notamment dans les pays qui ont déjà « opéré leur transition 

démographique », tient au risque du vieillissement de la population souvent associé à l’enjeu de financement 

des retraites. Là encore, un changement de cadre s’impose. Premièrement, l’argument en termes de politique 

publique selon lequel les enfants d’aujourd’hui sont les retraites de demain, s’il s’accorde avec la solidarité 

intergénérationnelle à défendre, ne relève pas du registre de la liberté individuelle de procréer ou non. Le 

spectre du risque de vieillissement avec pour conséquence une impasse pour les retraites est très souvent brandi, 

comme si l’on cherchait à renvoyer la non-procréation à une absence de participation à la solidarité nationale, et 

mérite donc que l’on s’y arrête pour le déconstruire. Tout d’abord, on voit que la natalité est une affaire d’État et 

plus encore de capitalisme. Ne faudrait-il pas reconsidérer le système salarial et la conception du travail, avec 

pour beaucoup une vie perdue à la gagner avant une retraite qui se traduit, pour les plus aisés, par une saison 

hédoniste et consumériste (les loisirs dédiées au 3e âge) avant la saison du retrait et de la concentration du 

grand-âge dans des établissements qui font des profits juteux sur le dos des cotisations payées par les actifs, 

quel que soit par ailleurs le mérite de leur personnel en sous-effectif et mal payé ? Et si parmi les « jeunes » 

retraités, tous ne partent pas aux Baléares, et beaucoup s’impliquent de façon essentielle pour assurer le 

fonctionnement de nombreuses associations, peut-être faudrait-il s’interroger sur le partage du temps de travail, 

ce qui faciliterait l’engagement associatif avant la « fin de la vie active ». À cet égard, le projet macronien qui 

consiste à repousser l’âge légal de la retraite, contribuera sans doute aux bénéfices des entreprises, mais aussi à 

réduire encore l’espérance de vie en bonne santé (aux profits des industries pharmaceutiques), et enfin à 

fragiliser la vie associative dont une partie est tournée vers les enjeux écologiques et sociaux. D’une pierre trois 

coups : il faut reconnaitre l’efficacité de cette mesure dans une perspective néo-libérale.  

Au-delà de la nécessité d’un accompagnement et d’une réintégration des ainés dans nos sociétés jeunistes, il 

faut néanmoins affronter la question du vieillissement et de son impact démographique, climatique et 

écologique. En effet, la croissance mondiale de la population ne vient pas seulement du fait que l’on « naît 

davantage » mais aussi du fait que l’on meurt moins, ou moins vite. De fait, les générations qui se succédaient, 

se côtoient dorénavant plus longtemps, alourdissant encore le paquebot démographique. Cette tendance n’est 

pas circonscrite aux pays européens mais concerne aussi la Chine et tous les pays qui ont acquis un certain 

niveau de vie et de médecine. Faut-il s’en réjouir, comme il est coutume de le faire ? Et jusqu’où ? N’est-on pas 

en train de succomber aux rêves dystopiques du transhumanisme, en refusant les règles du vivant : tout être qui 

naît doit mourir et laisser la place à autrui pour que se pérennise par l’évolution la diversité. Nous nous 

garderons bien de fixer un « âge de cristal » auquel il faudra périr pour laisser la place au reste d’une humanité 

confinée après l’effondrement. Il n’est point besoin de se projeter dans la science-fiction, pour poser néanmoins 

la question du sens de l’acharnement thérapeutique à l’égard de ceux qui, vieux et affaiblis tout simplement, se 

trouvent au seuil de la mort, avec bien souvent une qualité de vie réduite que l’on prolonge sous perfusion. Et à 

ceux que ces propos pourraient choquer, nous retournons la question : n’est–il pas choquant de voir autant 

d’énergie et de ressources mobilisées pour maintenir en sursis une vie intubée, souffrante et dégradée, pas 

toujours consciente ni consentante, pendant que des enfants meurent de faim et que des espèces disparaissent ? 

Ne faudrait-il pas aussi s’interroger sur le sens du confinement de toute une population pour préserver de la 

maladie notamment les plus âgés ? Si le virus du covid leur a été épargné, l’isolement absolu dans lequel ils ont 

été plongés, les aura plus surement achevés. La maladie et la mort sont, semble-t-il, devenues indécentes dans 

une société qui s’acharne à prouver sa supériorité technique et scientifique sur la vie dans sa course démentielle 



vers un progrès qui se retourne à présent contre elle.  

Au problème démographique s’ajoute un problème climatique car « en matière de bilan carbone les boomers 

tiennent le haut du pavé » (Noualhat 2022, C), d’après une étude portant sur 32 pays (d’Europe, Japon, 

Australie, États-Unis), (Zhen, 2022). Effet d’âge ou de génération ? Il n’est pas sûr que les « futurs vieux » 

puissent maintenir les mêmes normes de consommation avec les mêmes revenus que cette génération qui a 

connu le plein emploi, un système de retraite assuré et un âge précoce d’héritage lié à l’espérance de vie moins 

élevé de leurs parents. Mais pour l’heure, le marché juteux que représente cette génération alimente une 

économie sans limite et peu regardante sur ses impacts écologiques, qu’il s’agisse des traitements médicaux, de 

l’alimentation et de la gestion des déchets dans les Ehpad ou, pour ceux qui en ont les moyens, des loisirs, 

croisières et nouvelles technologies.  

Cosmogonie, démographie et relation à la nature  

Si « nous » sommes trop nombreux, encore faudrait-il préciser qui est le « Nous ». Force est de constater que les 

peuples autochtones, qui ont su adopter une forme de développement en harmonie avec la Nature, sont aussi les 

moins nombreux. Et pour cause, ils ont été en grande partie exterminés depuis la colonisation – et continuent de 

l’être au Brésil et au Canada notamment. Mais leurs sociétés, plus conséquentes en nombre et plus complexes 

que ce que les puissances coloniales ont laissé entendre pour minimiser leurs méfaits (Clastres, 1974), n’en 

étaient pas pour autant similaires à celle de l’Europe. Les civilisations de la forêt observées par Clastres avaient 

su adopter une organisation sociale qui les prémunissaient de l’apparition d’un État, en leur permettant de 

maintenir des sociétés à organisation décentralisée et à taille démocratique et écologique. La croissance des 

sociétés européennes s’est faite en conquérant le « Nouveau Monde », qu’il s’agisse de sa croissance 

économique comme de sa croissance démographique. Il nous semble à cet égard que prendre une juste place 

dans le monde en y laissant la place pour que d’autres cultures et formes de vie puissent s’y épanouir, suppose 

pour « Nous », héritiers de la colonisation-exploitation de la planète, de décroitre dans tous les sens du terme. Et 

ceci aussi bien dans un souci écologique qu’en termes d’éthique et de justice sociale.  

S’il faut changer de cadre pour penser la transition, et notamment la transition démographique, autrement que 

sous la forme d’étapes qui mènent à la croissance économique, il faut en revenir à l’origine du tabou de la 

décroissance démographique inscrit dans notre cosmogonie occidentale. Car notre « naturalisme » n’est qu’une 

cosmogonie parmi d’autres (Descola, 2005).  

Le tabou de la décroissance démographique s’enracine loin, dans les religions monothéistes (juive, chrétienne et 

musulmane) qui ont institué le grand partage entre l’Homme, créature divine, et le reste de la nature tout entière 

à son service. La croissance démographique est un commandement dans la bible et aujourd’hui encore, la 

contraception, un interdit catholique. C’est bien l’héritage judéo-chrétien, toujours agissant, qui est en cause 

dans la « dé-divination de la nature » et dans la conception utilitariste et fonctionnaliste que nous avons 

précédemment évoquée (White, 1967). Un retour sur la notion de « ressources naturelles » nous semble ici 

important pour mesurer combien dans le cas de notre culture, celles-ci sont constituées comme matières 

maitrisables (on en fait des compartiments comme « eau », « terre », « biodiversité »), pour être mises à 

disposition des humains (y compris à travers l’économie de l’environnement qui comptabilise et monétarise les 

« services écosystémiques » rendus par Dame Nature). Cette conception s’oppose en tout point à celle que les 

autres cultures, notamment issues de l’animisme, entretiennent avec la nature. Ces dernières, si elles peuvent 

concevoir la nature à travers des « ressources », le font dans un rapport tout autre : d’une part car ces ressources 

« sont les constituants d’un territoire religieusement et symboliquement approprié, socialement contrôlé, les 

éléments d’un tout, d’une cosmogonie auquel l’homme participe » mais aussi parce que « ne pouvant dominer 

les forces (sur)naturelles qui les régissent, [l’humain] va, afin de les utiliser pour ses besoins, essayer de 

s’insérer, d’épouser les dynamiques des écosystèmes qui l’entourent. » (Rossi et André, 2006, p. 470)  

La cosmogonie occidentale de la nature-ressource séparée de l’humain explique aussi paradoxalement les 



politiques conservationnistes : l’humain ne peut entretenir avec la nature qu’un rapport d’exploitant-maître et 

possesseur donc perturbant voire destructeur. Toute préservation des « ressources » suppose une mise à l’écart 

de l’humain (par une politique de conservation) vis-à-vis des espèces ou variétés que l’on ne connait pas encore 

mais dont l’extinction pourrait amoindrir notre « réservoir de biodiversité » pour des usages futurs. L’idée de 

« parc naturel », là où l’on parque la nature supposée vierge ou encore préservée, ne pouvait advenir que dans la 

cosmogonie judéo-chrétienne du monde occidental. Et il n’est pas fortuit que son premier exemplaire ait été mis 

en place en 1872 avec le Parc national de Yellowstone, dans le pays qui organisa également la concentration des 

peuples premiers dans des « réserves ». Or cette conception prédatrice, extérieure et conservationniste de la 

nature « s’impose très largement dans les politiques et les documents de nombre d’interventions actuelles de 

développement “durable” » (Rossi et André, op. cit ., p. 470). Cette vision nous semble à l’œuvre dans 

l’injonction actuelle à la densification de l’habitat dans les métropoles françaises, au nom de la préservation des 

terres et d’un « développement durable » qui consiste à ne remettre en question ni le modèle de développement, 

ni les formes de l’urbanisme, ni la croissance démographique qui marquent notre pays. On remarquera au 

passage que le monde socialement aisé de ceux, architectes, grands élus et promoteurs [8] qui promeuvent cet 

entassement « écologique », vivent rarement dans des HLM HQE (haute qualité environnementale) mais plus 

souvent dans de vastes demeures où ils n’ont pas à éprouver ce que veut dire « la densité heureuse » [9] . 

Ailleurs, au nom de la préservation d’une biodiversité « naturelle », on a expulsé des peuples de leurs territoires, 

on les a privés de leurs pratiques et commerce avec la nature (écobuage, pêche ou chasse vivrière, etc.). Il aura 

fallu du temps pour que l’on redécouvre ce que les ethnobotanistes avaient mis en lumière : la nature « vierge » 

n’existe pas et la biodiversité actuelle est le résultat d’une coévolution des humains et des végétaux, du moins 

préciserons-nous lorsque ces humains vivent au sein de sociétés qui se pensent dans et avec la nature, en 

laissant la place aux autres membres de cette nature. Le mythe de la nature vierge (Cronon, 1995) a d’ailleurs 

largement été utilisé pour justifier les conquêtes coloniales, l’expulsion et le massacre des sociétés qui y 

vivaient, auxquelles on a dénié le qualificatif de civilisation (Clastres, op. cit.). Dans l’Amérique colombienne, 

seuls les Incas ont pu atteindre ce grade aux yeux des conquistadors, parce que leur société pyramidale et 

fondée sur la culture d’une céréale (le maïs) ressemblait aux nôtres. Ailleurs dans les forêts, d’autres 

civilisations existaient pourtant, mais justement parce qu’elles avaient su développer une agriculture excluant 

les céréales et, par conséquent, l’entrée dans l’engrenage du travail, de la croissance démographique, de la 

pénurie et de la formation d’un État (Scot, 2019), elles constituaient un terrible démenti à l’unicité des voies du 

progrès humain et une preuve subversive de la débilité de notre modèle de développement.   

À cet égard, l’accent mis sur le réchauffement climatique plutôt que sur la crise écologique dans son ensemble, 

ne vient-il pas de ce que le premier nous affecte directement tandis que la seconde – la Nature vivante – est 

considérée sous la forme d’un « environnement » dont nous sommes séparés ? Ne vient-il pas aussi du fait que, 

pour bien vivre et plus nombreux, l’érosion de la biodiversité a le plus souvent été considérée comme un 

sacrifice nécessaire (après tout, la nature « généreuse » a été créée pour satisfaire aux besoins de l’homme), un 

dégât collatéral du progrès ou encore une externalité négative de la croissance ? Le vocable de la FAO qui 

considère la nature en termes de ressources disponibles par habitant montre que la conception utilitariste et 

séparée de la Nature est toujours d’actualité. Et si le changement climatique enjoint à des transformations 

radicales de nos modes de vie, cette focale sur l’émission de GES permet, d’avantage que la prise en 

considération de la biodiversité dans son ensemble, de poursuivre dans la voie du solutionnisme technique en 

limitant l’enjeu de la transition à celui d’une transition énergétique (Jarrige, 2016). Ni la voiture ni même la 

trottinette électriques ne sauveront le monde, si 12 milliards d’êtres humains, tous pourvus en la matière, y 

circulent.  

Il faudra pour cela changer bien plus que notre système énergétique et technologique. C’est ce que Lévi-Strauss 

a remarquablement étayé à travers ses travaux d’anthropologie et ce qu’il a instruit tout d’abord en se faisant 

« démographe ». Son rôle, peu connu, à la tête du Conseil international des sciences sociales (1953-1961) aura 

été d’éclairer l’Unesco (Stoczkowsi, 2012). Ses mémorandum « non conformistes » adressés à l’institution 

dévoilent ses intuitions alimentées par les données recueillies : d’une part, la démographie n’est pas qu’une 

question de courbes et de statistiques mais renvoie à des enjeux sociaux, économiques et politiques ; d’autre 

part, la surpopulation, accompagnée par la constitution de super-États (URSS, Europe, Chine, etc.), est la cause 
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des conflits qui menacent la paix et l’humanité tout entière. À la taille démographique optimale s’ajoute ici une 

considération déjà ancienne parmi les sociologues (Comte et Simmel) concernant la taille optimale des 

groupements humains. À la lumière des exactions du gouvernement Han de la Chine envers les minorités 

notamment Ouigours pour les faire disparaitre littéralement ou culturellement, on ne peut que souligner la 

clairvoyance de Lévi-Strauss. Remettant incidemment en cause les présupposés du développement et de la 

transition démographique qui l’accompagne, il alertait déjà sur les « transformations opérées dans les sociétés 

traditionnelles par l’alphabétisation » (et l’introduction de l’écriture), coupant les liens de communication 

directe entre individus dès lors « assujettis à ceux qui détiennent l’information pertinente et sont capables de la 

manipuler » (Stoczkowsi, op. cit. p. 115-116). Ses intuitions de jeunesse paraissent s’être réalisées lorsque, au 

crépuscule de sa vie, Lévi-Strauss déclara :  

À ma naissance, la population mondiale comptait un milliard et demi d’habitants. Quand je suis entré dans la 

vie active, vers 1930, ce nombre atteignait déjà deux milliards. Il est de six milliards aujourd’hui, et il atteindra 

neuf milliards dans quelques décennies, à croire les prévisions des démographes. Cette croissance a exercé 

d’énormes ravages sur le monde. Ce fut la plus grande catastrophe dont j’ai eu la malchance d’être témoin. 

(Stoczkowsi, op. cit. p. 108)  

Au-delà d’une intuition de jeunesse, cette pensée d’un monde trop plein d’humains mais aussi vidé de sa 

diversité tant biologique que culturelle, s’appuie sur une critique radicale de la cosmogonie occidentale. Selon 

Lévi-Strauss, ce n’est autre qu’un humanisme « pernicieux » hérité de la tradition judéo-chrétienne, de la 

Renaissance et du cartésianisme qui a créé les conditions de possibilité de l’explosion démographique et, avec 

elle, toutes les violences qui vont du colonialisme au camp de concentration en passant par le fascisme 

(entretien de Lévi-Strauss, dans Todorov, 1989, cité par Stoczkowsi, p. 122). Cet éclairage permet d’entrevoir 

l’humanisme pour ce qu’il est : non pas l’étalon de toute éthique, mais l’éthique qui place l’épanouissement 

humain au-dessus de toute autre valeur. En ce sens, il s’agit bien d’une culture de la séparation, étayant une 

morale du privilège humain dont il est d’autant plus difficile de se défaire qu’elle s’inscrit dans la pensée 

confortable d’une liberté sans borne, « y compris celle de procréer », (Lévi-Strauss cité par Stoczkowsi, op. cit., 

p. 122), justifiée par la place cardinale que nous avons prise au sein et au-dessus de la nature. Anticipant ce que 

Descola formalisera quelques décennies plus tard, Lévi-Strauss, l’ethnologue attentif à la diversité, n’aura de 

cesse de replacer la pensée occidentale dans sa contingence historique et de renvoyer l’homme moderne face à 

son oubli premier : « sa dignité essentielle est moins celle qu’il s’attribue de manière exclusive comme être 

pensant, que celle qu’il partage avec des millions d’espèces végétales et animales comme être vivant » (Lévi-

Strauss, 1973, cité par Stoczkowsi, op. cit., p. 123). L’uniformisation du monde, dont la diversité des formes de 

vie autant que des cultures est laminée par le rouleau compresseur du monothéisme occidental, n’est pas sans 

lien avec notre débordement démographique. La colonisation de continents entiers et la transformation de la 

nature en ressources consommables en sont les illustrations toujours d’actualité, notamment en Amazonie où 

l’on s’acharne à anéantir la forêt, les peuples qui y vivent et leur culture. Le racisme, les conflits, les guerres 

sont, selon Lévi-Strauss, la conséquence de cette frénésie reproductive (1971). N’est-il pas troublant de 

constater que nos sociétés qui se sont affranchies du risque de prédation, en éliminant au passage la majeure 

partie des grands prédateurs, deviennent des proies entre elles ? Et lorsque ce n’est pas la guerre qui décime, la 

vie, qui a horreur du « plein-unique », s’en charge. Si un virus est capable de se répandre à l’échelle du globe en 

si peu de temps, n’est-ce pas car la densité et la taille et la globalisation des « sociétés invasives » [10] qui l’ont 

vu prospérer ont atteint un stade propice à ce genre d’épidémie, qualifiée pour les autres espèces de régulation 

naturelle ? Et le confinement généralisé de milliards d’individus en quasi-simultanéité ne fut-il pas une 

expérience profonde de notre condition d’individus innombrables, entassés, dangereux les uns pour les autres, et 

formant une « population » à gérer dans ses moindres gestes ?  

Diversité biologique et diversité culturelle vont de pair. Elles ne font pas bon ménage avec la croissance 

démographique d’une seule espèce et la domination culturelle d’un seul groupe. Décroitre non seulement en 

consommation mais aussi en population, c’est sauver pour nous et les autres – humains ou non – la possibilité 

de vivre la beauté salvatrice de l’altérité et la sérénité pacifique de la faible densité.  
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Dans le prolongement de cet éloge de la diversité, l’éco-féminisme ouvre des perspectives pour repenser le lien 

humain-nature en l’inscrivant dans un cadre social et culturel élargi (Vuillerot, 2021, p. 20). La notion 

d’Anthropocène, en focalisant l’attention sur les causes technologiques de la crise écologique, a eu pour 

conséquence de dépolitiser le débat. La notion d’androcène dévoile au contraire les liens étroits entre la 

domination sur les femmes et leur ventre, et la domination de la nature par un ordre patriarcal qui s’enracine lui 

aussi très loin. Dans la pensée foisonnante de l’écoféminisme, ce sont les travaux de Françoise d’Eaubonne 

qu’il nous semble important de souligner ici car elle a contribué à relier les enjeux démographiques, féministes 

et écologiques. « L’“illimitisme” (p. 29) qu’elle dénonce concerne autant les besoins que la population. » 

(Rimlinger, p. 134). La décroissance démographique est ici pensée comme une finalité pour soulager la planète 

de la pression humaine mais aussi comme le résultat d’un combat féministe qui permettrait aux femmes de se 

réapproprier leur corps et leur fécondité. Rejoignant les critiques anthropologiques de l’État aussi bien que les 

réflexions sociologiques sur la taille optimale des groupements sociaux, précédemment évoquées, d’Eaubonne 

plaide pour l’autogestion et l’organisation en communautés réduites. Taille démographique, taille écologique et 

taille démocratique des sociétés nous semblent intimement liées et trop peu souvent mises en avant dans les 

multiples injonctions à la décroissance de nos modes de vie qui se heurtent à l’infaisabilité structurelle et 

politique de les mettre en œuvre. Vivre sans être écocide ne peut se concrétiser pleinement sans changer 

l’échelle de nos vies et du faire société. Les communautés qui résistent pour l’heure à l’envahissement de 

l’unicité, indigènes, zapatistes ou zadistes, ne se pensent pas en termes de masse et d’État-nation, mais de 

petites multitudes et de grande diversité. Habiter la Terre avec les autres, sans chercher à être partout et toujours 

plus nombreux, n’équivaut pas au repli. Les méta-sociétés actuelles comptent bien plus de touristes (au nord) ou 

d’exilés (humains ou non humains) que de voyageurs.  

Penser comme un iceberg  

Pouvons-nous prendre au sérieux le lien entre notre situation et celle des icebergs, comme le fait Olivier 

Remaud (2020) ? La banquise qui se réchauffe en vêle chaque jour un peu plus, s’épuise et dissout les couches 

millénaires d’une mémoire vive que les saisons et les flocons renouvelaient jusqu’alors. Leur nombre croissant 

signale leur fin prochaine et annonce un état du monde bientôt solitaire. Celui dans lequel l’humain, 

occidentalisé et accompagné de ses esclaves énergétiques et domestiques, sera la seule espèce à peupler la Terre.  

Changer de cap, éviter ce monde solitaire, suppose donc que les humains soient moins nombreux et moins 

dispendieux. Population et consommation sont les deux variables à considérer au Nord comme au Sud. On voit 

bien l’ineptie, dans un monde en surchauffe, de la promesse contenue dans la notion de transition 

démographique : celle d’un alignement des pays « les moins développés » sur le faible taux de natalité des pays 

dits avancés, à mesure que sont franchies les étapes du développement (i. e. de la croissance). On voit bien aussi 

que la surpopulation n’est pas qu’une question pour les pays du Sud, si l’on prend en compte, en tant que 

débordement démographique, la colonisation et aujourd’hui encore les importations de matières premières grâce 

auxquelles les grandes puissances ont bâti leur développement. L’Europe « peu peuplée » nous apparaitrait 

différemment si nous considérions aussi le fait qu’il ne subsiste sur ce continent plus aucune forêt primaire et 

que sa relative faible densité de population cache une utilisation de son territoire majoritairement dédiée à 

l’humain (agriculture et élevage, industrie, résidence, réseaux de transport et d’énergie, loisirs, etc.).  

Penser une autre transition démographique invite à ne plus se considérer comme les seuls habitants de la Terre. 

La notion de territoire pourrait avoir une portée pour considérer à des échelles socio-écologiques comment 

composer un équilibre entre les habitants (humains et non humains) et leur habitat commun (la Terre), à 

partager. L’accueil de « l’étranger » n’est pas incompatible avec cette visée d’équilibre territorial. Au contraire, 

rester en dessous d’une certaine limite de peuplement permet de prévoir une « place de plus pour un hôte à 

table ». L’approche territoriale du développement implique de se poser la question de l’équilibre « humains-

ressources » ou plutôt « humain-nature », et incidemment la question de la part d’autonomie (ce que l’on peut 

produire et consommer sur place) et des liens avec les autres territoires. Il s’agirait à ces échelles, de repenser 

des politiques publiques en substituant aux visées natalistes et de croissance, des visées d’équilibre et d’équité. 



Le dispositif des « agendas 21 » lancé lors du sommet de la Terre de Rio en 1992, considérant que c’est à 

l’échelle locale que l’on peut concevoir et mettre en œuvre des plans d’action pour le développement durable en 

intégrant la participation des habitants, nous semble inspirant. Participation et échelle locale paraissent en 

mesure de prémunir contre les risques d’autoritarisme, surtout lorsqu’il s’agit de peser sur les deux variables 

que sont la consommation et la population. Sur le plan des outils encore, il conviendrait d’intégrer, dans les 

modélisations et les préconisations, celles du GIEC et de la FAO notamment, la variable population comme ce 

qu’elle est : une variable tout aussi importante que celle de la consommation et sur laquelle nous avons un 

pouvoir d’agir. Un outil existe à l’échelle territoriale, qui rejoint en partie les enjeux ici traités. Il s’agit de l’outil 

« parcel » développé par l’association Terre de Liens ( https:/ /parcel-app.org/index.php ). Parcel permet de 

définir en fonction du type de régime alimentaire (plus ou moins bio, plus ou moins végétarien), que l’on peut 

faire varier, et pour un territoire donné (et donc une population donnée…), le nombre d’agriculteurs et 

d’hectares cultivés nécessaires et les impacts écologiques associés (biodiversité, eau, sol). Une redéfinition de 

l’outil en intégrant comme variable, la population et, comme finalité, les équilibres écologiques au même titre 

que la fonction nourricière pour l’humain, pourrait permettre de sortir de la vision très anthropocentrée des 

territoires nourriciers et prendre la mesure des changements à envisager à l’échelle des territoires. En effet, 

l’outil montre des limites, puisqu’en neutralisant la variable population, dès lors qu’on se place sur un territoire 

très densément peuplé (intercommunalité urbaine par exemple), l’autonomie alimentaire n’est pas possible 

même en étant à 100 % de production en bio et à 100 % de consommation végétarienne : les villes « importent 

forcément des hectares » en consommation. Cela rejoint, au passage, la critique de la transition démographique 

pensée en termes d’étapes vers la croissance : l’urbanisation des sociétés est une impasse et non une solution sur 

le chemin du développement. Cela conforte également une autre critique, celle des métropoles comme lieu du 

capitalisme et de la mondialisation, sans marge de manœuvre possible pour développer des alternatives 

(Faburel, 2018). Si l’enjeu du rééquilibrage du peuplement entre ville et campagne est à mettre d’urgence à 

l’agenda de la transition, la logique de « vases communicants » d’une population urbaine qui quitterait les villes 

pour vivre autrement dans les campagnes ne règlera pas toutes les questions : ce qu’il reste de forêt et d’espace 

libre pour les non-humains risquerait de régresser comme à l’apogée démographique des campagnes au 

19e  siècle si, à la décroissance de notre mode de vie, nous n’associons pas une décroissance de notre nombre.  

Naitre moins nombreux pour vivre bien (au sens du « buen vivir ») est une condition, mais, nous l’avons vu, il 

faut aussi accepter ne pas s’acharner à prolonger la vie au-delà de ce qui est éthiquement soutenable. Nous 

touchons là l’un des moteurs les plus puissants de la croissance et de la domination humaine sur le reste du 

vivant. La mort des icebergs et la destruction de la vie non humaine sur Terre trouverait en effet son origine 

dans le refus de la mort chez nombre de sociétés humaines, et en premier lieu au sein de la civilisation 

occidentale. C’est ce lien tu ou ignoré qu’éclaire de façon lumineuse Pierre Madelin (2022) :  

Il semble pourtant difficile de ne pas établir un lien entre la destruction de la Terre et les conceptions de la mort 

développées dans la plupart des grandes philosophies et religions qui ont structuré l’histoire des sociétés occi-

dentales depuis 2 500 ans. Celles-ci n’ont jamais cessé de considérer la Terre non comme un foyer mais, au 

contraire, comme le lieu de notre exil. Or pourquoi ont-elles considéré la condition terrestre comme un exil ? 

Parce que la Terre est le lieu du vieillissement et de la mort.  

Accepter la finitude de la Terre, et en tirer les conséquences au niveau de l’illimitisme qui marque notre manière 

de croitre en nombre et en consommation, suppose d’accepter notre propre finitude.  

C’est donc une autre conception de la mort qu’il faut élaborer, une mort qui raccroche à la vie sur Terre, parmi 

et avec les autres mortels. En désenchantant la nature, les religions monothéistes nous ont séparés d’elle, en 

érigeant la moitié de nous, celle qui n’est pas nature mais culture, au statut d’immortalité. Et si la pensée 

religieuse selon laquelle l’âme est immortelle et le corps mortel n’était qu’une pensée magique destinée à 

occulter la réalité inverse ? Qui, après Lavoisier, pourrait dire que notre corps n’est pas un assemblage, le fruit 

d’une incessante ingestion-digestion de la nature dans un éternel recyclage ? Ce recyclage ne nous transforme 

pas en « poussière » insignifiante qu’une âme pourrait enfin quitter pour gagner les limbes d’un quelconque 

paradis extra-terrestre. Ce recyclage continue sa course vitale qui fait de nous les futurs repas d’autres êtres 
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vivants, tout aussi considérables : asticots, vers de terre, oiseaux, renards… tant qu’il en restera. La nature 

performative de cette pensée de soi comme altérité en devenir me semble un moteur puissant d’une relation 

réconciliée avec la nature, comme étant sa propre nature. Se savoir asticots, mouches, oiseaux et renards en 

devenir, amène à considérer ces êtres, différemment. Moins dans un rapport de domination ou séparation que 

dans un rapport intime d’interdépendance qui va jusqu’à l’échange des chairs et du sang. Nous ne sommes pas 

seulement des animaux comme les autres, nous serons ces autres animaux. Cette conception de la mort comme 

nourriture pour autrui ouvre de nouvelles perspectives.  

Une conception moins individualisante de notre être au monde, tout d’abord. Nous ne sommes qu’une partie du 

vivant, une métabolisation éphémère d’un ensemble plus vaste, plus divers, plus riche, plus somptueux qu’un 

simple esprit incarné dans un corps humain. L’intériorité n’est pas le propre de l’humain, tel que le pose la 

cosmogonie occidentale. Et cela n’est pas la moindre des ironies que la science qui en est issue découvre chaque 

jour un peu plus des pans de notre aveuglement anthropocentrique : langage et variation « culturelle », 

organisation sociale, apprentissage et transmission sont partagés par de nombreuses espèces.  

Une vision, en revanche, angoissante si l’on se projette dans une planète où nous, une fois devenus ces autres 

animaux, serions encerclés, menacés sans cesse par une densité d’humains occupant, exploitant, polluant et 

artificialisant le moindre arpent de l’habitat terrestre. Cette angoisse peut cependant être retournée en raison 

d’agir autrement. L’altérité est-elle si effrayante que nous ayons besoin de la nier, à grands renforts de 

technologie dont le transhumanisme n’est qu’une des traductions archétypales ?  

Une pensée réjouissante enfin, si l’on se projette sur une planète où cohabitent de façon équitable et équilibrée 

des formes de vie diverses, dont chacune a sa part du gâteau, avant de devenir elle-même une part de gâteau 

pour l’autre. N’est-ce pas une pensée joyeuse que de savoir que nous pourrons éprouver diverses manières 

d’habiter la terre, les eaux et le ciel ? Est-ce une déchéance que de se transformer en autre chose que soi ? Si 

donc, on est assuré que l’être ne disparait pas mais qu’il nourrit et se perpétue sous d’autre formes vivantes, on 

peut envisager son propre prolongement autrement que par la procréation comme transmission au plus proche, 

au plus semblable. Pour vivre bien nous devons rentrer de nouveau dans le cycle du vivant : en laissant la place 

à l’altérité et en acceptant la mort.  

L’illimitisme, qu’il vienne des religions monothéistes, de l’humanisme des lumières ou du capitalisme, revient 

non seulement à nier le droit des autres espèces à disposer d’un habitat suffisant pour vivre mais aussi notre 

possibilité d’habiter la Terre non seulement à travers une descendance humaine mais aussi en tant que partie du 

vivant en métamorphose perpétuelle.  

Notes : [1] Ined, lexique en ligne : https:/ /www.ined.fr/fr/lexique/transition-demographique/, consulté le 

23/08/2002.  

[2] L’indice de fécondité est le nombre moyen d’enfant par femme, le taux de fécondité (ou indice 

conjoncturel de fécondité) est calculé en rapportant le nombre d’enfants vivants nés de femmes sur une 

année donnée à l’effectif d’une classe d’âges (en général « en âge d’avoir des enfants ») des femmes de 

la population considérée. Le taux de natalité est quant à lui le rapport entre nombre annuel de naissance 

et la population totale.  

[3] Les chiffres sont issus de l’exploitation par l’auteure des données des recensements de population 

(Insee) entre 1940 et 2020 et du Recensement agricole (Agreste).  

[4] Les travaux de Gaynor et al. (2018) montrent que partout sur le globe, la prégnance des activités 

humaines est telle que les animaux diurnes sont contraints de s’adapter en « se réfugiant dans la nuit ».  

[5] Mesure anglaise équivalente à 1 000 m2.  

[6] Il est à noter qu’en portugais du Brésil « exploração » veut dire à la fois exploration et exploitation.   

[7] En référence à deux de ses auteurs : Donnela Meadows et Dennis Meadows, Jorgen Randers et 

William Behrens.  

[8] Concernant les architectes, leur revenu moyen en 2018 était, selon l’ordre des Architectes, de 48 000 

euros/an : [9] Expression utilisée par François Rebsamen, dans le rapport de la Commission pour la 
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Relance de la construction qu’il préside. Voir : https:/ /dijoncter.info/dijon-rebsamen-une-densite-

heureuse-est-possible-3090.  

[10] Nous préférons utiliser l’expression « sociétés invasives » relative à la pensée d’un capitalocène 

plutôt que l’idée d’espèce invasive défendue par Jean Jacques Hublin dans sa leçon inaugurale au 

Collège de France le 13 janvier 2022 : « Homo Sapiens, une espèce invasive », accessible 

ici : https:/ /www.college-de-france.fr/site/jean-jacques-hublin/inaugural-lecture-2022-01-13-18h00.htm. 

Les sociétés amazoniennes, qui ont été durement éprouvées par le virus du covid, ont en ce sens fait les 

frais de l’invasion de leur territoire par d’autres sociétés invasives depuis cinq siècles.  

 

▲RETOUR▲ 

 

Le vélo c’est bien, la voiture c’est trop mal 
biosphere  7 mars 2023 

 
 

L’automobiliste n’a pas encore compris qu’il est plus rapide de rouler en vélo. 

Considérer 80 km/h ou 200 km/h, c’est un calcul superficiel de la vitesse de 

déplacement. On ne prend en compte que la distance parcourue et le temps resté 

au volant. Mais pour avoir le droit de s’installer sur son confortable siège, il a 

fallu consacrer un grand nombre d’heures de travail pour amortir l’achat de son 

véhicule et payer tous les frais inhérents à son fonctionnement (plein d’essence, 

réparations …). Si on divise le nombre moyen de kilomètre parcourue dans 

l’année par la durée réelle qui permet de couvrir le coût total (les heures de 

travail qui s’ajoutent au temps de déplacement), on obtient la vitesse 

généralisée, et non l’apparence de la performance. Le calcul montre qu’on va 

moins vite en voiture qu’en vélo. Alors, demain, tout le monde en vélo ? Ou à 

pied ! 

Olivier Schneider et Jean-Marc Jancovici : Avec une voiture, électrique ou pas, 90 % de l’énergie sert à 

déplacer le véhicule. Avec un vélo, 85 % de l’énergie sert à déplacer le cycliste ! L’explication est simple : un 

vélo est cent fois plus léger qu’une voiture ! Mais en à peine quelques décennies, le vélo est passé d’un mode de 

déplacement très populaire à quasiment marginal, l’automobile individuelle étant devenue la norme. Ce 

basculement est le résultat de choix politiques du passé, matérialisés par des investissements massifs en faveur 

de la voiture. Cela nous porte aujourd’hui collectivement préjudice. Émissions de gaz à effet de serre 

galopantes, tensions sur les matières premières, sédentarité aux conséquences alarmantes. L’heure des choix est 

arrivée pour le gouvernement. Refaire du vélo un transport de masse, populaire et bas carbone est possible, 

mais demande au moins 2,5 milliards d’euros sur cinq ans. (Olivier Schneider est président de la Fédération des 

usagers de la bicyclette,  Jean-Marc Jancovici, président du think tank The Shift Project) 

Le point de vue des écologistes 

JPB : je partage parfaitement cette analyse avec un bémol, la place du piéton dans la cité qui devient de plus en 

plus compliquée. 100% de l’énergie d’un piéton sert à son déplacement! 

Alain Decang : “Ce n’est ni l’effort – surtout depuis l’arrivée des vélos électriques – ni le climat qui dissuadent 

le plus le déplacement à vélo, mais la cohabitation avec les voitures, là où il n’y a pas de pistes cyclables.” 

Ajouter le risque de vol, surtout pour les vélos électriques 

SolV : Le plus efficace serait d’interdire la publicité pour les voitures. Des centaines de millions d’euros sont 
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dépensés chaque année pour nous imprégner de la culture de la voiture. Objet incarnant la sécurité, la liberté, et 

même dans certaines pub la puissance sauvage. Quand on voit des SUV faire la queue dans un bouchon devant 

un rond point, on voit bien que la réalité est loin du fantasme mais peu importe. Les imaginaires sont puissants. 

Interdire les pub pour les voitures, faire de la voiture un objet ringard, lourd, coûteux et polluant. 

Transformer l’imaginaire autour du vole. En faire un objet avant-gardiste, fun, glamour, léger. L’objet des 

riches… Il faut changer d’imaginaire…. 

Michel SOURROUILLE : Nous n’avons pas écouté Ivan Illich au début des années 1970, pourtant son analyse 

dite de la « vitesse généralisée » était imparable : rouler en voiture est bien moins rapide que pédaler sur son 

vélo. Un mode de transport n’est pas le simple rapport entre la distance parcourue et le temps du parcours. Il 

faut ajouter à ce temps de trajet le temps passé à gagner de quoi se payer l’usage du mode de 

transport.« L’Américain moyen dépense 1600 heures chaque année pour parcourir 10 000 kilomètres ; cela 

représente à peine six kilomètres à l’heure. » Plus tard en 2002, Jean-Pierre Dupuy a calculé que la vitesse 

généralisée d’un automobiliste est de 7 kilomètres à l’heure, soit un peu plus que celle d’un piéton. Aujourd’hui 

les gens travaillent une bonne partie de la journée seulement pour gagner l’argent nécessaire pour aller 

travailler. .. en voiture ! 

 

L’existence de dieu ? On s’en contrefout ! 

Dans mon jeune temps, la religion était omniprésente. Mes parents se sont mariés civilement  (dans l’après -

guerre). Ils ont attendu deux ou trois jours le mariage religieux pour estimer être autorisés à faire l’amour pour 

la première fois. D’où vient alors ma rébellion ? D’un amoncellement de petits éléments qui progressivement 

m’ont fait douter.  

Un jour je me suis enhardi pour demander à un prêtre s’il croyait personnellement à l’enfer. A sa réponse 

évasive et son air constipé je savais dorénavant ce qu’il fallait savoir : on me racontait des histoires. J’étais 

devenu plus méfiant. Depuis j’ai multiplié les questions et confronté les réponses ; on ne se pose jamais assez de 

questions, on ne nous fournit jamais suffisamment d’éléments pour trouver nous-mêmes les réponses. La 

critique de la religion a été la première marche de l’autonomie de ma réflexion et le fondement de tout mon 

écologisme à venir. Mais certains ne se posent pas de question. On les appelle « les croyants » ! 

Jacques Arnould (théologien):  Il y a chez beaucoup de créationnistes des gens qui nient des avancées 

scientifiques indiscutables. Mais il y a aussi des scientifiques qui ont des positions dogmatiques. Richard 

Dawkins, généticien de renom a pris la plume pour décortiquer tous les méfaits des religions. Ce scientifique 

tombe dans le dogmatisme lorsqu’il pose la question de l’existence de Dieu. Or la science reste incapable de 

démontrer l’existence de Dieu, comme de la nier. Les scientifiques appartiennent au monde, ils ne pourront 

jamais en sortir et prendre suffisamment de recul pour l’observer tout entier. Il restera toujours du mystère. La 

foi est selon moi une immense curiosité. Cela nécessite de reconnaître que nous ne savons pas tout. Le dogme 

est un phare. Il est bon de l’avoir en vue, pour nous guider, c’est le cœur même de l’idée de transcendance.  

Le mythe du Big Bang constitue une magnifique histoire. Mais n’oublions pas que nous ignorons tout du temps 

zéro de l’univers. Face à ce monde que nous savons désormais potentiellement infini, en évolution, vieux de 

plusieurs milliards d’années, offrant la possibilité d’existences extraterrestres et mettant ainsi en cause le sens 

littéral des récits de la Genèse. Qui sommes-nous pour dire ce que Dieu a les moyens de faire ou non ? Ne 

sommes-nous pas, apparemment, insignifiants au regard de l’univers ? Les neurobiologistes s’intéressent depuis 

longtemps à la religion, à la manière dont le cerveau réagit lorsque nous nous mettons en état de prière ou de 

méditation par exemple. Ils ont constaté que ces pratiques nous plongent dans des états de conscience 

particuliers. Certains en ont conclu que Dieu est une invention de notre cerveau. Encore une fois, selon moi, 

c’est une question de foi. La neurologie ne peut ni prouver ni nier l’existence de Dieu. 

Le point de vue des écologistes athées 
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Credo Quia Absurdum : Quelle mauvaise foi, c’est le cas de le dire ! Quel rapport y a-t-il entre refuser la 

supposée existence de Dieu (avec une majuscule !) et l’accusation de mépris des religions et des croyants ? 

L’existence d’un dieu unique est par définition une particularité des religions monothéistes, ni plus respectable 

ni plus ridicule que les croyances et superstitions de toutes les autres religions passées et présentes:  les djinns, 

les esprits, les dieux de la forêt, le panthéon hindou, la mythologie grecque ou aztèque, l’oignon suprême ou le 

poireau magique. Que ce Monsieur Amould s’arrange avec ses contradictions personnelles et ne vienne pas 

donner des leçons à des gens qui ne lui ont rien demandé. Il serait plus utile de s’interroger sur les raisons 

(historiques et actuelles, de l’ignorance à la misère) qu’a une partie de l’humanité à croire des balivernes. 

Lapinou : Mais de quel Dieu parle-t-on ? Odin, Zeus, le père de Jésus, Allah, Quetzalcoatl, Shiva…? C’est 

dérangeant d’avoir une réflexion sur l’existence de Dieu, et la foi en lui ou elle, mais de ne pas avoir défini le 

sujet même du discours. Cela retire beaucoup de cohérence et de crédibilité au propos à mon avis. Établir la 

définition du Dieu dont on parle, admettre qu’il y en a eu pléthore qui ont disparus, donne des clés importantes 

sur le sujet. 

1Rueillois : On est là dans une vision particulièrement dogmatique de la religion. D’abord parce que la charge 

de la preuve s’impose à celui qui veut démontrer l’existence de quelque chose, et non l’inverse. Mettre sur le 

même niveau la preuve de l’existence et celle de la non existence est d’une mauvaise foi totale. L’auteur ne croit 

probablement pas aux licornes et aux elfes, mais personne ne lui demande de démontrer leur non existence. 

Ensuite car il fait abstraction des milliers de religions et croyances développées par l’humanité au cours des 

siècles; face à ce foisonnement, il est effectivement légitime d’en conclure que le cerveau humain est porté à 

croire au surnaturel, mais que la diversité de ces croyances suggère qu’il ne peut s’agir de réalités. Enfin 

l’auteur critique les critiques des religions, qui sont pourtant factuelles et non dogmatiques, et se discrédite ainsi 

en amalgamant le fondamentalisme religieux de la critique scientifique des religions. 

J80 : Ce qui me paraît étonnant, c’est d’affirmer que soit Dieu existe, soit Dieu n’existe pas. Pourquoi, par 

exemple, ne pas mettre dieux (et déesses) au pluriel ? N’y a-t-il pas déjà là, sous prétexte d’une question qui 

serait de simple bon sens, un énorme biais culturel ? Pourquoi, dans la même veine, ne pas affirmer que tout ce 

qui advient dans l’univers serait le fait de petits êtres invisibles, inodores, sans saveur et que l’on ne pourrait pas 

attraper par la queue ? Il serait aussi difficile d’apporter la preuve de l’existence que de l’inexistence de ces 

petits êtres. 

vincentB : J’ai compris la religion lorsqu’un prêtre m’a dit : « Commence par croire en Dieu et tu finiras par y 

croire ». Cet homme, pour lequel j’avais une grande admiration, m’apparut immédiatement comme un 

imposteur. Et sa foi avec. Depuis, je me suis aperçu que ce mécanisme de la certitude fondée sur le doute était 

fréquent. Et que plus le doute était fort, plus la certitude le devenait. Moins vous êtes sûr de vous, plus vous êtes 

agressif. 

Treyo : Pendant combien d’années Le Monde va-t-il encore ouvrir ses colonnes aux vaticinations des 

théologiens ? Pourquoi n’en fait-il pas autant au profit des astrologues ? Car enfin, voici bien deux disciplines 

qui ont en commun de ne pouvoir en aucun cas prouver la réalité de leur objet. Des historiens, psychologues, 

sociologues de la religion, oui ! Mais tout théologien honnête devrait au moins être capable de reconnaître qu’il 

a consacré une vie d’étude à une hypothèse non vérifiée depuis vingt siècles… et que la simple réalité dément 

chaque jour. Régulièrement Le Monde se pâme devant tel ou tel “grand théologien” : mais que vaut le savoir 

d’un homme qui ignore même si l’objet de son étude a une quelconque existence ? 

françois brivet : « SI il existait une preuve de l ‘existence de Dieu , tous les scientifiques seraient croyant ! » 

La science a toujours eu raison du blabla de quelques bouquins des religions monothéistes ! Ah non disent tous 

ses bonimenteurs , vous ne pouvez pas prouvez la non existence de Dieu . C ‘est certain, et le premier homme 

qui a créé cette arnaque avait pensé à tout , en nous disant que seuls les morts verraient Dieu . Tout cela serait 

risible si malheureusement ces religions monothéistes n’ étaient responsables de millions de morts et de toutes 

ses turpitudes ! 



La religion au service du pouvoir 

Lucy : L’existence de Dieu.x:  une affaire de croyance.s. Le vrai problème reste les religieux qui cherchent à 

asseoir leur pouvoir à tout prix (ainsi que leur richesse très matérielle cf. Kirill le pope de Poutine) y compris en 

piétinant les préceptes qu’ils veulent imposer aux autres. 

Peps72 : Le problème c’est pas de croire ou pas en Dieu, le problème c’est les formes rétrogrades et liberticides 

que prennent les religions concrètement ici-bas sur Terre, parce qu’entre l’homophobie et la pédocriminalité qui 

gangrènent l’Eglise catholique, et l’homophobie et l’oppression systémique des femmes par le port du voile 

islamique imposé par les centaines de milliers d’imam aux 4 coins du Monde, les religions sont juste de 

gigantesques outils de régression sociétale.. 

L.R. : Les judéo-catho-islamiques ont créé le concept de « religion » dans le sens auquel ont l’entend, avec pour 

seul objectif d’asservir leurs semblables (L’homme a créé dieu à son image). Ils ont su raffiner l’exploitation de 

la crainte de l’immanent qui est inhérente au cerveau humain. Le recours au surnaturel est un mécanisme de 

défense, ils en ont fait un outil d’asservissement. Heureusement le progrès scientifique laisse de moins en moins 

de place à l’exploitation du surnaturel. On peut prier pour que d’ici quelques décennies, hélas peut-être quelques 

siècle, ces vestiges du passé auront disparu et que les êtres humains seront libres de ces chaînes mentales. 

Gaspard : Les religions sont des recueils de mythes et légendes qui remplissent essentiellement trois fonctions 

: Donner un fondement irréfutable aux cadres politiques, sociaux et juridiques d’une société. Moralité, du 

moment qu’il se trouve une masse critique pour croire en ces mythes et en ces dieux, ils finissent par exister au 

sens où ils impactent la réalité par l’intermédiaire des croyants. Qu’ils existent pour de bon ou non devient 

secondaire, d’un point de vue pratique. C’est la croyance qui fait la divinité. Elle meurt quand on cesse d’y 

croire.  

Alphonse : C’est tellement plus simple de dire qu’une loi vient de dieu, ça permet aux moutons de suivre et 

d’avoir une justification pour brûler les contestataires. 

Entandrophragma : Qu’on nous voyons tout le malheur répandu à travers le monde par les politiques 

totalitaires avec le soutient de leurs assistances religieux complices, tout çà dans un vide sidéral d’absences de 

protestations de Dieu, c’est bien la certitude de son inexistence et, par contre la preuve de la vanité de l’homme, 

qui croit pouvoir désigner un être supérieur responsable, malgré lui, de tout le malheur de ce monde. Si Il veut, 

et c’est sans recours. 

Wvr : Que dieu existe ou pas n’est pas le problème. Le problème est plutôt les religions qui veulent imposer un 

mode de vie et de penser, voire des régimes politiques et aligner tout le monde avec leurs rites et symboles. Et 

cela est très spécifiquement humain. 

Le point de vue scientifique 

Paskalou : Je ne comprends pas ce débat inutile, relisez ou lisez Karl Popper et son principe de réfutabilité 

: en résumé si vous ne pouvez prouver ni le pour ni le contre laissez tomber ! 

Pas si simple : On se moque bien de savoir si la science peut dire quoi que ce soir sur Dieu. L’important est que 

la religion ne se permette pas de dire quoi que ce soit sur ce qui est établi par la science. Le reste n’est que 

spéculation, pari de Pascal et conviction intime.  

Loec : La science n’a rien à faire de la religion. Par contre la religion craint la sciences car en dévoilant des 

pans cruciaux de nos origines elle les obligent à revoir les récits construit depuis des millénaire.  



Mirez : Quelques rappels salutaires : 1) la charge de la preuve revient à celui qui affirme quelque chose. 

Autrement dit, ce n’est pas à la science (ou qui que ce soit d’autre) de prouver l’existence de Dieu, mais c’est 

bien à ceux qui prétendent que Dieu existe. 2) On ne peut pas prouver que quelque chose n’existe pas, donc la 

science ne prouvera jamais que Dieu n’existe pas (ni le Grand Plat De Spaghettis Géant, d’ailleurs) 

Lorant : Plus que la problématique de la preuve de l’existence de dieu qui somme toute n’en est pas vraiment 

une, puisque poser la question même c’est nécessairement s’inscrire dans un référentiel qui le fait exister au 

moins sur plan symbolique ou conceptuel. Interroger le cadre historique et culturel du religieux m’apparaît plus 

pertinent. Quels sont les représentations de l’humain, des genres, du rapport à la nature, au champ social et à ses 

hiérarchies. Quels sont les productions des discours qui s’ élaborent à partir de ces présupposés. Il n’y a pas 

grand chose du religieux qui tient la route dés que l’on met la moulinette introspective en route. Les 

monothéismes abrahamiques en prennent tout particulièrement pour leurs grades, en tant que cœurs battants du 

patriarcat, de la légitimité de la verticalité du pouvoir, de l’aliénation sexuelle et de la prédation 

environnementale institutionnalisés comme œuvres divines. 

Ophrys : Les croyants qui font le pont entre la science et la religion se jettent toujours sur l’astrophysique et 

évitent soigneusement l’évolution et l’écologie. Son discours acide sur Dawkins en est révélateur. 

Antoine : « Ne sommes-nous pas, apparemment, insignifiants au regard de l’univers ? » C’est bien là le 

problème, au moins une centaine de milliards d’étoiles dans notre galaxie, probablement deux mille milliards de 

galaxies (là c’est plus difficile de les compter ! Le dieu qui a créé tout cela a probablement d’autres chats à 

fouetter que d’observer quotidiennement l’humanité. 

En guise de conclusions 

Dance Fly : Dans nos sociétés industrielles et technologiques ces débats n’intéressent qu’une minorité 

d’individus, la religion ayant laissé place au productivisme et au consumérisme, système dans lequel le progrès 

technique est sacralisé et vient remplacer Dieu. Il est d’ailleurs intéressant de constater que les théologiens 

comme les productivistes acceptent difficilement la critique et la remise en cause d’une croyance aveugle (en 

Dieu ou dans le progrès) et qualifient de militants dogmatiques des scientifiques qui osent formuler une critique 

argumentée de la religion (e.g. Dawkins) ou d’un système économique conduisant à l’effondrement de la 

biodiversité et au réchauffement climatique. 

Rasi Zabolus : Il est impossible de prouver que le Père Noël n’existe pas. Du coup, il est raisonnable et mature 

d’y croire, « dans le doute ». 

lmbmichel : Pour faire encore plus court, je m’en tiendrais à la phrase de Stendhal : « La seule excuse de Dieu, 

c’est qu’il n’existe pas ». 

Wylless : L’homme a créé des dieux; l’inverse reste à prouver. (Serge Gainsbourg) 

Itamarandiba : Que l’obscurantisme retourne à l’obscurité… 

▲RETOUR▲ 

 

COAL IS DYING...  
5 Mars 2023 , Rédigé par Patrick REYMOND 
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Le charbon se meurt, le charbon est mort, aux USA. 

Le pays qui avait pour 200 ans de charbon, voir 400 ans, n'e’ a finalement 

plus pour longtemps. La décroissance, un temps ralentie, reprend et se 

poursuit. 

Les USA ne consommeront plus que 434 millions de tonnes en 2023 et 

2024, et encore, des "s« orts tons", »de 907 kilos. En tonnes métriques, 

c'e’t 394. La production est un peu supérieure, il y a beaucoup -

relativement- d'e’portations pour le charbon. De fait, c'e’t cela qui 

maintient largement l'a’tivité des mines. C'e’t, de plus, un charbon 

métallurgique de bonne qualité qui est exporté. 

 

Côté production on passerait de 2022 à 2024 de 592 à 518 puis 494 

millions de tonnes, toujours courtes. 

En dehors des exportations, l'u’ilisation massive se fait dans les centrales thermiques. Ce qui est un beau gâchis, 

mais qui convient à la qualité médiocre de la plupart des charbons existants. 

Le pire, pour le charbon US, ce n'e’t pas sa médiocre qualité, ni son exploitation, difficile et difficilement 

rentable économiquement, c'e’t sa situation géographique, ses réserves les plus importantes sont situées au 

Montana et surtout au Wyoming. Et nécessite de très coûteux frais de transports. 

 

La crise irrémédiable, elle, est causée par le vieillissement des centrales thermiques, qui, progressivement, sont 

fermées, trop vieilles et non compétitives. 

Le charbon, aussi, est victime, finalement, de son caractère bon enfant. En effet, il est très simple de le stocker, 

au contraire du gaz, qui, non consommé, emm...iele tout le monde. Coûte que coûte, un gaz extrait doit être 

consommé ou brûlé. Le charbon, on fait un joli tas, et on peut l'o’blier longtemps, voir définitivement... 

Pour ce qui est du GIEC, ce sont des diplomates, aucunement des scientifiques encore moins des climatologues, 

et l'i’ée de base du GIEC, le réchauffement, c'e’t une idée Thatchérienne qui justifiait le démantèlement de 

l'e’traction du charbon, alors qu'i’ était encore aux 2/3 rentable. Là aussi, il fallait faire de la place pour le gaz de 

mer du Nord. 

PERTE DE SENS  

Il y a chez nos gouvernants, une perte de sens évidente. 

La Finlande sanctionne la Russie, prenant le chemin des pays baltes et 

du grand dépeuplement. Sans économie russe, voisine, il n'y’a pas 

d'é’onomie finlandaise, qui se limitera à la pâte à papier, variable 

hautement volatile, vous rendra riches le matin, et pauvre le soir... Il et 

clair que les pays baltes, sans l'a’rière pays russe, ça ressemble 

beaucoup plus au trou du cul du monde qu'à’autre chose... 

D'u’e manière générale, les pays d'E’rope jouent au grand accueil, 

n'i’aginant même pas, dans leur suprémacisme, qu'i’s puissent devenir 

non des pôles d'a’traction, mais de répulsion. L'e’fondrement 

économique en cours, qui prend la forme d'i’flation, fera nettement le 

reste. 
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Salaires bloqués, prix qui explose, on se croirait revenus dans "L« izeurlaiplusombredenotristoir", »vécu par la 

majorité de la population, comme un blocage des revenus, pendant que les prix à la consommation, 

essentiellement la nourriture, flambait. Pour le reste, elle avait simplement disparu. Les nippes étaient usées 

jusqu'à’la corde, le chauffage, un souvenir, les clopes, un rêve inatteignable, le savon, une vue de l'e’prit. Il 

n'y’avait même plus de quoi se bourrer la gueule. 

Les vélos s'é’aient généralisés, les instruments de jardinage, sujet de toutes les magouilles et bassesses. Quand 

aux voleurs de poules, leur survie était assujettie à leur capacité à courir plus vite que leurs victimes. 

Quand nos dirigeants parlent d'é’onomie de guerre, ils n'o’t certainement pas pensé à cette aspect de la question, 

qui a tendance à surexciter les populations. 

L'U’ pense à 594 000 obus par mois, bien entendu, aux dépens de tout le reste, pour lequel le serrage de ceinture 

sera obligatoire. Le voyage aux Seychelles de papy mamy et la croisière, remplacé par une sortie en bus plein 

de diversité. Tout d'a’ord, arriver à 594 000 obus, ça sera dur (en France, ce ne sera pas même 100 000 PAR 

AN), voir impossible, avant que l'U’raine ne soit broyée totalement. 

Les confédérés pendant la guerre civile, faisaient un jeu de mots. Ils s'a’pelaient eux mêmes 

"l« e's’miserables", »avec beaucoup d'h’mour. Combien d'o’us tire une armée russe chaque jour ? Il faut dire 

que ces enfoirés n'o’t pas fermé leurs usines, et qu'e’les tournent à grandes capacités depuis un an. 

Bon, pour ce qui est des léopards, si quelqu'u’ à un vieux blindé oublié dans une grange, il peut s'a’resser à 

l'a’mée allemande, qui en cherche désespérément, indiquant le chiffre réel de blindés disponibles, opérationnels 

et à jour, variant, suivant les pays, entre 12 et 50 (si on a de la chance). 

Cela fait penser aux armées européennes, lors des troubles de 1848. A l'e’ception de l'a’mée française, toutes 

n'é’aient plus que des armées d'o’érettes, avec des officiers aux tenus chamarrées, Radetzky, maréchal 

autrichien, réclamât de 1815 à 1848, le truc qui s'a’pelle "m« noeuvre", »mais qu'i’terdisait le sinistre des 

finances, qui trouvait que ça coûtait trop cher. En 1848, d'a’lleurs, les armées européennes étaient globalement 

obsolètes, sauf la française, très occupée à massacrer pacifier, avec des améliorations de l'a’t d'é’orger, qui 

faisait l'a’miration du monde : balle minié, service de santé, et amélioration à la pelle... (Y compris de tranchée, 

très utile pour fracasser des crânes trop durs). 

le suprémacisme démocratique donc, fait penser aux bredins qui nous gouvernent que tout plierait devant eux. 

Visiblement, les popofs sont pas au courant, en plus qu'i’s sont teigneux. Pourtant, la résistance victorieuse des 

chevriers dans un certain nombre de pays aurait du les éclairer. P't’t que le fromage qui pue est une arme 

déterminante ? 

Un petit aperçu d'u’e thèse d'h’stoire : Tenter de saisir l’évolution des salaires sous l’Occupation est 

une tâche assez difficile. Si le gouvernement de Vichy s’en tient à une politique simple : le blocage des 

salaires pour ne pas encourager l’inflation, celle de l’occupant est assez contradictoire en la matière. Le 

gel des salaires est d’abord décrété en novembre 1939 par la IIIe République et confirmé par le ministre 

des Finances du gouvernement de Vichy, Yves Bouthillier. 

Selon les rapports de préfet, en 1939, le salaire moyen dans l’Oise est de 1500 F par mois. 

En 1941 les salaires urbains (nominaux) tombent à 1200 F et les salaires ruraux à 1050 F par mois. 

En 1942, le salaire masculin minimum est de 1000 F et celui des femmes de 800 F. 

En juillet 1943, le gouvernement de Vichy autorise une hausse de 12 à 15 % des rémunérations et, en 

francs courants, le salaire moyen départemental est désormais de 1600 F en milieu rural et 1800 F en 
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milieu urbain. 

Or, en mars 1944, les salaires moyens départementaux ont à nouveau baissé : 1650 F en ville et 1450 F 

à la campagne (par mois). 

Pendant toute la durée de l’Occupation, la politique constante des autorités allemandes a consisté à 

refuser toute augmentation de salaires dans les entreprises françaises. En revanche, ces mêmes autorités 

offraient des salaires doubles, triples et parfois quadruples (assortis d’avantages divers) aux 

travailleurs français embauchés dans les firmes qu’ils contrôlaient et ce afin d’attirer à leur profit le 

maximum de main-d’œuvre. 

En francs courants, dans l’Oise, les salaires en 1944 sont au même niveau qu’en 1940, mais cette stabilité 

apparente cache en fait une détérioration entre 1940 et 1943 à peine corrigée après cette date. En francs 

constants, compte tenu d’une inflation qui s’élève à 214 % en 1944 par rapport à 1940, les salaires ont 

très nettement baissé et le pouvoir d’achat des salariés s’est considérablement dégradé, résultat à la fois 

de la compression des salaires et de l’envolée des prix. 

  

Nos gouvernements n'ont visiblement pas pensé que la finalité russe, c'était sans doute, le front intérieur. Et pour 

le moment, c'est gagné. L'hyperinflation qui s'annonce (BLM a dit le contraire, donc, c'est certain), en est le signe 

le plus éclairant. 

  

Une nouvelle du Mali : "L« agriculture est un domaine militaire": » un cultivateur malien se confie à Sputnik... 

Il faut pas le dire à Macron et à BLM, ils seraient peinés. Ils croient qu'a’ec les banques, ils contrôlent tout. Le dit 

cultivateur est un putain de surdoué, et nos gouvernants eux, peuvent rejouer les sous doués qui passent le bac. 

La manipulation des symboles, monétaires, culturels, sportifs, médiatiques, a quand même des petites limites, qui 

s'appellent, le REEL... 

 

PLUSIEURS QUESTIONS ACTUELLES...  

Les faits sont les suivants : - on cherche à paniquer les populations, par plusieurs biais. La guerre d'a’ression 

contre la Russie, présentée comme une attaque de celle-ci, la pandémie défunte de covid, qui, une fois 

décrédibilisée par son usage intensif est retombée dans l'oubli d'on elle n'aurait jamais dû sortir. Enfin, la 

pantomime du richofemenclimatic, ou, art de ne pas dévoiler la vérité, c'est à dire, pour certaines énergies, le 

plafonnement, pour d'autres, le déclin engagé. C'e’t la seule chose réellement inquiétante, bien plus qu'u’ 

réchauffement hypothétique. 

- Pourquoi ? Une chose chagrine nos élites, c'e’t de renoncer à leur train de vie, mais qui entendent bien que 

NOUS, nous y renoncions, pour que le leur dure un peu plus longtemps : "2« 00 débiles milliardaires en jets 

pollueurs pour demander la fin de nos déplacements et l’imposition forcée du camp de concentration 

électronique et du dépeuplement  ",« en fait, le prix de la nourriture, en augmentation forte, et qui devrait encore 

augmenter nous ramène au XVIII° siècle. 

- une deuxième chose chagrine ces élites, la deuxième loi de Pareto : "l« h’stoire, est un cimetière 

d'a’istocraties". »ça, ça les peine vraiment. 

- troisième chose, nous faire les poches. Jusqu'à Raymond Barre, le prix du pain était taxé, ce qui, de fait, 

plafonnait et administrait le prix des dépenses alimentaires, qui constituait il y a deux siècles, 80 % des 

dépenses populaires, et dans ces 80 %, 80 %, c'était du pain. Les "négociations", »avec la distribution et les 

industriels, c'est à dire leur donner toutes leurs demandes, et faire croire qu'o’ s'occupe du populo. De fait, les 

superprimou géants sont autorisés à faire des promos. Dantesque. 

- La pénurie d'u’e énergie bon marché, entraine la faillite d'uue partie de l'é’onomie, une simplification, d'a’ord 
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en perdant quelques plumes, les faillites, puis en mettant en péril l'e’semble de l'i’frastructure économique. 

D'a’ord, un effet de soulagement pour les "s« rvivants", »ensuite, la masse critique pour la survie de l'e’semble 

du secteur, disparait. Chose vue, dans le prêt à porter. Les banques et compagnies financières seront de plus en 

plus malmenées, et même l'a’gmentation des taux sont problématiques pour elles : contraction des nouveaux 

prêts, remboursement des anciens, faillites... La liste est longue des inconvénients, et si les taux ne cessaient de 

baisser depuis 40 ans, c'e’t qu'i’ y avait une raison. 

- L'i’égalisation de la société entraine des mouvements radicaux qui se polarisent sur géographiquement, en 

réserves de gagnants, ou de gens qui se pensent gagnant, les demeurés de région parisienne, macronistes, qui se 

croient riches de leur immobilier trop cher, de leur activité économique, en fait, inexistante VS la réserve de 

perdant, la France rurale et périphérique qui se frontise, et se frontisera de plus en plus, qui prend les hausses de 

prix de plein fouet, mais qui elle, est encore -relativement- productive. Sans doute, le phénomène de 

respectabilisation du RN et de Meloni est un marqueur de ce que les leaders de ces mouvements ne 

comprennent pas la vague qui les porte. Socialement, ils sont du camp des vainqueurs. On peut remarquer aussi, 

qu'i’ est complétement débile d'i’staller des cada en campagne. Cela avait déjà été tenté d'i’staller des migrants 

en zones rurales à l'é’oque de Giscard. Ils avaient tout de suite déguerpi, ils n'o’t pas fait des milliers de 

kilomètres pour s'i’staller dans des bourgades de 3000 habitants. 

- L'é’ergie fossile nette (Produite - –elle consommée) ayant DEJA nettement diminuée, l'é’ergie fossile produite 

SUR LE POINT d'i’flexion, les conflits augmentent, et créent d'é’ormes tensions sur le système financiers (les 

faillites), d'a’ord sur les agents économiques les plus fragiles (le cas des boulangers est symptomatique), puis 

remonte la chaine des plus en plus gros. 

- Devant la pénurie, le système DEVRA se contracter, c'est à dire perdre l'i’lusion de croissance, et se simplifier 

nettement. Cela peut être fait par des efforts d'é’onomie, mais ceux-ci arrivent tard. Ou par abandon d'a’tivités. 

Dans le bâtiment, c'e’t le plus simple. On peut consommer moins de deux façons, moderniser, ou regrouper les 

lignées sous le même toit. La façon la plus rapide et la plus immédiate, c'e’t de regrouper, elle ne coûte pas 

chère et rapporte gros, tout de suite. Les travaux en tous genres, ne rapportent pas forcément, coûtent très 

chers... C'e’t la première solution qui a été adoptée aux USA pendant les subprimes. 

- Les fausses solutions, comme le tout internet, les monnaies virtuelles, de fait, sont rattachées à un système 

électrique de plus en plus dysfonctionnel, gros consommateur d'é’ergie, et dont l'a’pétit est exponentiel... 

- Les grandes démissions se produisent en masse. Le nombre d'é’udiants du supérieur diminue, le travail n'e’t 

plus attractif, sur les travaux de merde qui n'o’t pas de sens, on se retrouve un peu dans la situation soviétique 

: "O«  fait semblant de travailler, ils font semblant de nous payer", »voir, on ne cherche même plus. 

- Les producteurs d'é’ergie ont besoin de prix haut, pour investir, les consommateurs, de prix bas. les prix hauts 

tuent la demande. les prix bas empêchent de produire. Il n'y’aura donc pas de production supplémentaire 

engendrés par une -brève- hausse des prix. La hausse, bien entendu, sera mal amortie et ne retombera pas au 

niveau antérieur, mais restera toujours en deça du coût de revient des unités de remplacement. 

- Les niveaux de rémunérations du haut de la pyramide social commence à sérieusement poser problème 

(politique). 

- De fait, le mensonge du richofemenclimatic empêche une prise de conscience réel du vrai problème. Les 

usages de l'é’ergie sont en concurrence et certaines ne sont pas forcément adéquates. Certaines activités peuvent 

être drastiquement réduites, mais cette suppression ne correspond pas au mode de vie des plus riches, qui, eux, 

ont les moyens de payer plus... Les riches, d'a’lleurs, sont partisans de la forte hausse du prix de l'é’ergie : pour 

eux, ça ne changera rien, lutte des classes oblige.  

- L'o’est collectif entend se faire obéir, mais sa force industrielle et donc militaire, s'e’t évaporée, son pouvoir 



d'i’timidation s'é’anouit, et si les échecs n'é’aient que locaux jusqu'à’la guerre en Ukraine, et qu'i’s étaient 

surmontables, avec la Russie, ne le sont plus. Le prix des matières premières devra être payé, non plus en 

monnaie de singe, mais réellement. 

Le mot réel, est effectivement, lutte des classes, au niveau mondial aussi. Certains, comme les USA, 

luttent pour le maintien de leur hégémonie, fabriquant des billets de 100 $ qui leur reviennent 0.17 $. 

L'Ukraine, qui se croyait bien dotée à la fin de l'U’SS, en plus de ses oligarques prédateurs, souffrent d'u’ 

stress énergétique depuis 1991. L'énergie bon marché, qu'elle payait en monnaie locale n'est plus. Le gaz 

et pétrole russe, se payait en dollars, aux cours mondiaux. Ou plutôt, se rapprochant des cours 

mondiaux... L'Europe, le continent, découvre lui aussi, sa dépendance à une énergie qui de fait, n'est plus 

disponible, ni en quantités, ni en prix tels qu'ils étaient.  
 

▲RETOUR▲ 

 

.La montée des "Climate Brats"  et autres idiots utiles 
par Doug Casey    8 mars 2023 

 
 

L'homme international : Le dictionnaire Webster définit un idiot 

utile comme une "personne naïve ou crédule qui peut être 

manipulée ou exploitée pour faire avancer une cause ou un 

programme politique". » 

 

On pense que Lénine est à l'origine de cette expression lorsqu'il 

parlait des sympathisants communistes en Occident. 

 

Que pensez-vous de cette expression ? Est-elle toujours 

d'actualité ? 

 

Doug Casey : Les fausses démocraties d'aujourd'hui débordent d'idiots utiles. Ils s'accrochent à une notion 

boiteuse après l'autre, peut-être pour donner un sens à leur vie confuse et inutile. Ils sont un peu comme des chats 

poursuivant le point rouge du pointeur laser de leur maître. L'Ukraine, Covid, les perversions sexuelles, Trump, 

le racisme, le changement climatique, tout y passe. 

 

Le changement climatique est l'une des principales escroqueries promues par le Forum économique mondial dans 

le cadre de sa Grande Réinitialisation. Il semble que tout ce qui émane du WEF - je ne vois pas d'exception - soit 

contraire aux valeurs traditionnelles de la civilisation occidentale, notamment les marchés libres et la liberté 

individuelle. 

 

Nous avons parlé de l'hystérie du COVID et de ce qui ressemble à une troisième guerre mondiale qui commence 

en Ukraine. Mais le plus important, celui qui a les jambes les plus longues, c'est le changement climatique. Je le 

dis sans détour : je crois au changement climatique. Le climat change constamment depuis que le monde s'est 

formé il y a environ quatre milliards et demi d'années. Et il continuera à changer. 

 

Le problème, cependant, n'est pas le changement climatique lui-même, mais le processus d'endoctrinement du 

public, en particulier des jeunes, avec la conviction que l'humanité est en train de détruire notre mère la Terre. 

 

On leur donne des bribes de science, comme le fait que la planète se réchauffe généralement depuis le milieu du 

XIXe siècle. C'est vrai, car la planète a connu ce que l'on appelle le petit âge glaciaire du XVIe au XIXe siècle. 

Elle s'est réchauffée de manière cyclique au cours des 150 dernières années. En fait, la planète se réchauffe depuis 
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la fin de la dernière grande période glaciaire, il y a environ 12 000 ans. 

 

Les partisans du "réchauffement climatique" ont trouvé une excellente excuse pour modifier non seulement 

l'économie, mais aussi la façon dont tout fonctionne. Je pense qu'ils sont fondamentalement anti-humains -  ils 

détestent et craignent les gens. C'est pourquoi Yuval Noah Harari, l'intellectuel de cour du WEF, les qualifie 

souvent de "mangeurs inutiles". Il a peut-être raison. Mais ce qui est insensé, c'est que quelqu'un comme lui puisse 

obtenir le pouvoir de prendre des décisions sérieuses. Des gens comme lui applaudissent à la réduction massive 

de la population. 

 

En particulier, semble-t-il, de ce qu'Hillary Clinton a appelé les "déplorables" dans le monde occidental. Ils 

considèrent les gens comme des ennemis. Certains idiots parmi eux sont utiles, mais ils sont tous sacrifiables. 

 

Il est facile pour "l’élite" qui est en fait un parasite - d'influencer ceux qu'elle appelle "les masses". Cela s'explique 

en partie par le fait que le citoyen moyen n'a aucune prise sur la science ou l'histoire. N'importe quel épisode de 

Jay Leno's, Jay Walking, ou l'équivalent actuel de Mark Dice sur Youtube, offre de nombreuses preuves 

anecdotiques. Ils posent les questions les plus simples à des personnes apparemment moyennes et 

raisonnablement intelligentes. Ils ne peuvent répondre à aucune d'entre elles. À la question "Qu i a gagné la guerre 

de Sécession ?", une réponse typique pourrait être "Les Allemands". Les seules questions auxquelles ils peuvent 

répondre correctement concernent les stars de la pop et du sport. 

 

C'est tout à fait vrai : le monde est rempli d'idiots utiles. Ils sont utiles aux classes dirigeantes qui veulent tout 

changer. En fait, pas plus tard que la semaine dernière, l'Institut Aspen, l'un des groupes de réflexion les plus 

connus au monde, a parrainé une conférence sur le changement climatique dont Kamala Harris et Gloria Estefan 

étaient les deux orateurs principaux. 

 

C'est une comédie pathétique. Deux idiots utiles parlent à un public d'idiots utiles d'un sujet dont aucun d'être eux 

ne sait absolument rien. 

 

Homme international : Aujourd'hui, nous voyons beaucoup d'idiots utiles parmi les gens ordinaires - en 

particulier les enfants et les jeunes adultes - poussés à l'hystérie par le soi-disant "changement 

climatique". » 

La culture populaire, les médias, Hollywood, les universités, Wall Street, les politiciens et d'autres figures 

d'autorité renforcent le discours alarmiste sur le climat. 

 

Ces personnes sont-elles dupées et soutiennent-elles un programme qu'elles ne comprennent pas 

entièrement ? Que se passe-t-il réellement ? 

 

Doug Casey : Le fait est que les membres du Congrès vivent dans une chambre d'écho. Ils sont là pour adopter 

des lois et des règlements qui régissent ce que d'autres personnes peuvent ou ne peuvent pas faire. C'est pourquoi 

ils pensent tous qu'ils ont le droit d'imposer leur programme. Ce sont des narcissiques qui aiment le pouvoir. C'est 

pourquoi ils sont à Washington. 

 

Le Congrès est largement peuplé de gens comme AOC, le barman socialiste raciste, l’handicapé mental John 

Fetterman, et George Santos, le menteur pathologique. Presque tous les membres du Congrès sont une source 

d'embarras. Ils ne se sont pas présentés au Congrès parce qu'ils sont de bonnes personnes, mais parce qu'ils sont 

des narcissiques assoiffés de pouvoir. 

 

Les idiots utiles sont assez agaçants lorsqu'ils sont présents dans le sport, les médias et Hollywood. Mais ils ont 

tendance à se concentrer au Congrès, où ils sont activement dangereux. 

 

L'homme international : Récemment, des jeunes Occidentaux souffrant de problèmes psychologiques se 

sont collés à des tableaux d'une valeur inestimable dans différents musées. 



 

Un autre groupe a jeté du gâteau sur la Joconde. 

 

Un autre encore a jeté de la soupe à la tomate sur un tableau de Vincent van Gogh. 

 

Les auteurs de ces actes destructeurs ont agi de la sorte pour attirer l'attention sur une urgence climatique 

fictive. 

 

Qu'en pensez-vous ? 

 

Doug Casey : Ils essaient d'attirer l'attention sur des croyances lunatiques en détruisant de grandes œuvres d'art. 

Cela suffit à prouver qu'ils sont en fait dérangés. Ces personnes ont de réels problèmes psychologiques. Le fait 

qu'ils ne soient pas sévèrement punis mais pris au sérieux prouve à quel point l'Occident s'est dégradé. Mais il n'a 

que ce qu'il mérite. C'est très triste... 

 

C'est une chose d'essayer d'attirer l'attention des autres pour qu'ils écoutent ce que vous avez à dire. Mais détruire 

le grand art de la civilisation occidentale, c'est vraiment ce qu'ils veulent. La destruction de la civilisation 

occidentale fait partie intégrante de leur programme insensé. Ils sont profondément mécontents d'eux-mêmes, 

mais ils rejettent la faute sur la civilisation. 

 

Leurs graves problèmes psychologiques sont illustrés par le genre de personnes qui peuplent l'administration 

Biden. Cela va du travelo qui s'habille en amiral à Pete Buttigieg, qui joue le rôle de la femme dans un couple 

avec son petit ami, en passant par l'ancien secrétaire adjoint de l'Office de l'énergie nucléaire de Biden, qui a été 

pris en flagrant délit de vol de vêtements féminins à maintes reprises. Biden lui-même, son procureur général 

Merrick Garland, presque tous les hauts gradés de l'armée... 

 

Tout cela fait partie d'un syndrome. 

 

L'homme international : Si ces enfants du climat semblent se livrer à des actes isolés, la réalité est que 

l'alarmisme climatique dicte la politique des gouvernements et les décisions des entreprises, et introduit 

des distorsions inimaginables dans l'économie mondiale. 

 

Où va cette tendance ? 

 

Doug Casey : Les tendances en mouvement ont tendance à rester en mouvement et même à s'accélérer jusqu'à ce 

qu'elles atteignent une crise. Et c'est ce vers quoi nous nous dirigeons actuellement. Même si nous n'atteignons 

pas une crise, ce que je soupçonne, même si des têtes plus saines l'emportent et commencent à inverser la tendance, 

il faudra de très nombreuses années pour ralentir la tendance, puis l'inverser. Il n'y’a donc pas beaucoup de raisons 

d'être optimiste. 

 

L'homme international : Compte tenu de tout ce dont nous avons discuté aujourd'hui, quelles sont les 

implications en matière d'investissement ? 

 

Doug Casey : Il faut investir dans des choses que tout le monde a appris à détester, mais qui sont nécessaires à la 

poursuite de la civilisation. Il s'agit de l'énergie - l'uranium, le pétrole, le gaz naturel et le charbon - et des métaux 

comme l'or et le cuivre - les ressources en général. 

 

Heureusement, les actions des sociétés qui produisent ces ressources sont très bon marché, beaucoup se vendant 

à des ratios cours/bénéfice à un chiffre et avec des dividendes à deux chiffres. Les secteurs de l'exploitation 

minière et de l'énergie ne sont pas très catholiques. L'ESG recommande de ne pas investir dans les industries 

extractives, quelles qu'elles soient. Il est généralement très coûteux, voire impossible, d'obtenir des permis de 

développement, et les actions sont donc très bon marché. J'aimerais croire que la réalité va se réaffirmer et que 



ces titres vont beaucoup augmenter. 

 

Le marché boursier en général est encore largement surévalué. De plus, il existe toujours une bulle 

cryptographique, comme en témoignent des choses telles que le Dogecoin, qui a été créé pour rire et ne sert à 

rien. Il a toujours une capitalisation boursière d'environ 11 milliards de dollars. Je pense que cela peut presque 

être utilisé comme un indicateur de l'ampleur de la bulle dans laquelle se trouve encore l'économie. 

 

▲RETOUR▲ 
 

 

 

L’escroquerie de la propagande 
rédigé par Bruno Bertez 8 mars 2023 

 
 

Les chiffres donnés sont bien souvent fantaisistes et issus d’une même source, centralisée, qui se confirmera 

elle-même. 

« Pourquoi faire confiance aux rapports russes ou ukrainiens 

? Ils sont en guerre et ne fournissent aucune preuve de leurs 

chiffres. » 

Toutes les affirmations de part et d’autre, ou même par peut-être 

des observateurs « indépendants », sont des ouï-dire, de sorte 

qu’on ne peut « faire confiance » en rien de ce qu’ils prétendent. 

Par conséquent, les gens qui traitent ce conflit tragique comme 

un match de sport, analysant en détail chaque mouvement 

rapporté de part et d’autre, perdent largement leur temps. 

Cela dit, en analysant les revendications et les aveux involontaires des deux côtés, le contexte, y compris le 

comportement passé, et le but probable des revendications, il est possible d’avoir une approche large de ce qui est 

plausible. 

D’où viennent les chiffres ? 
La plupart des affirmations du gouvernement ukrainien et de ses sponsors du « consensus de Washington » sont 
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en grande partie fantaisistes, parfois même comiques ; celles de la Russie sont souvent « juste » quelque peu 

exagérées ou quelque peu trompeuses. 

Lors d’une conférence à Téhéran au cours de laquelle les Alliés ont discuté de l’ouverture de nouveaux fronts 

contre l’Allemagne nazie, Churchill a souligné la nécessité de garder le secret sur les plans des Alliés. A Staline, 

il disait : « En temps de guerre, la vérité est si précieuse qu’elle devrait toujours être accompagnée d’un garde 

du corps de mensonge. » 

Il est évident qu’il ne circule aucun chiffre officiel sur ces pertes et, même s’ils existaient, ils seraient encore plus 

faux que ceux qui sont estimés par les observateurs. 

Les chiffres les plus intéressants ne sont pas fournis par des « sources », mais par des modèles militaires éprouvés, 

élaborés à partir du type de batailles, des forces en présence, des équipements, des volumes de tirs, etc. 

Il y a des imbéciles qui croient être professionnels, en demandant des sources, comme du temps du Covid ! Bien 

sûr, ils ne se savent pas que la mention de sources est l’une des escroqueries intellectuelles les plus fréquentes en 

matière de propagande, puisque – comme pour les armes de destruction massive en Irak – il est possible d’avoir 

de multiples sources… en apparence, alors que l’origine de la soi-disant information est unique et centralisée. 

C’est tout l’art de la propagande que de diversifier les sources pour que les journalistes croient avoir fait leur 

métier ! Et face à la propagande, la seule chose qui compte, c’est le jugement. 

La question de l’artillerie 

La guerre en Ukraine est devenue une bataille féroce dominée par l’artillerie et les forces ukrainiennes opèrent 

avec un énorme désavantage : la Russie a une supériorité numérique de 10 canons lourds sur chacun à la 

disposition de Kiev. 

De plus, l’Ukraine manque de munitions et a besoin d’un approvisionnement urgent en obus, comme l’a averti 

de nombreuses fois le gouvernement de Volodymyr Zelensky… 

Selon des données de la Commission européenne auxquelles le quotidien espagnol El Pais a eu accès, la Russie 

tire entre 40 000 et 50 000 obus d’artillerie par jour, contre 5 000 à 6 000 pour les forces ukrainiennes. 

Le gouvernement estonien, qui a été l’un des principaux contributeurs à l’effort de guerre de Kiev, évalue pour sa 

part l’utilisation moyenne de l’artillerie entre 20 000 et 60 000 obus russes par jour et entre 2 000 et 7 000 obus 

ukrainiens, selon un document envoyé aux États membres de l’UE par Tallinn, auquel le journal espagnol a 

également eu accès. Ces chiffres correspondent à entre 600 000 et 1,8 million d’obus russes tirés par mois, contre 

60 000 à 210 000 par l’artillerie ukrainienne. 

Au cours des six dernières semaines, la campagne de contrebatterie russe a détruit quelque 500 obusiers 

ukrainiens supplémentaires et plusieurs lance-roquettes. Les drones russes Lancet ont fait une grande partie de ce 

travail. La Russie a ainsi augmenté encore plus son avantage en matière d’artillerie. 

Comme l’artillerie est le principal tueur dans toute guerre moderne, cela signifie également que les pertes des 

deux côtés suivront un ratio similaire au nombre d’armes à feu et de cartouches tirées de chaque côté. 

L’encerclement se termine à Bakhmut 

Au cours des dernières semaines, le rapport quotidien du ministère russe de la Défense a fait état de quelque 350 

à 400 soldats ukrainiens tués par jour sur toute la ligne de front. Récemment, ce nombre est passé à 640 deux 



jours d’affilée, puis est passé à 880 le lendemain, dont 490 morts signalés dans la région de Bahkmut. 

La BBC coopère avec d’autres organisations pour compter chaque annonce d’un soldat mort dans les médias 

locaux russes. Depuis le début de la guerre, elle en a identifié un total de 16 000. 

Tout au long de 2022, les sources russes ont généralement signalé environ 250 à 300 décès chaque semaine, un 

chiffre qui a doublé en janvier et continué de croître à nouveau en février, selon la BBC. 

Une source russe fait état de décès par semaine à un taux inférieur à celui des décès ukrainiens par jour. Le ratio 

serait d’environ 10 Ukrainiens pour 1 Russe. Même quand le nombre de morts russes a augmenté récemment, ce 

ratio entre les morts ukrainiens et russes serait resté le même. 

J’ai dit pendant un moment que la ville de Bakhmut était dans un encerclement opérationnel. L’artillerie russe 

pouvait atteindre ses dernières routes d’entrée et de sortie. Depuis quelques jours, Bakhmut est encerclé 

tactiquement. Le tir direct russe, c’est-à-dire les canons de chars et les missiles antichars portatifs, peut désormais 

couvrir toutes les voies d’approvisionnement de Bakhmut. Ils tireront sur toute véhicule qui tentera de s’y rendre. 

C’est l’une des raisons pour lesquelles les décès signalés du côté ukrainien ont durement augmenté. 

Si l’Ukraine décide d’ordonner à ses soldats de rester à Bakhmut, la ville sera physiquement encerclée. Toutes 

les routes seront bloquées non seulement par le feu, mais aussi par des points de contrôle russes lourdement 

armés. Les soldats ukrainiens stationnés à Bakhmut – plusieurs milliers semblent encore s’y trouver, mais les 

estimations varient là aussi selon les sources – n’auront alors plus que deux options : se rendre ou mourir. 

▲RETOUR▲ 
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Politique industrielle : fausse bonne idée ? 
rédigé par Lipton Matthews 6 mars 2023 Mises.org 

 
Contrairement à une idée reçue, les politiques industrielles menées par les gouvernements du Japon, de 

Corée et de Taïwan ne sont pas à l’origine de la prospérité de ces pays. 

 

La politique industrielle est présentée aux Etats-Unis par les démocrates et les conservateurs comme un outil qui 

permettrait de redynamiser l’économie américaine. Certains affirment que l’innovation risque de s’essouffler si 

le pays ne déploie pas une politique industrielle volontariste dans les secteurs clés. La réussite des pays de l’est 

de l’Asie est souvent citée pour étayer les arguments en faveur des politiques industrielles, mais l’histoire que 

recomptent les partisans de ces politiques est en réalité simpliste. 

L’idée est répandue qu’il existerait une corrélation entre les taux de croissance élevés dans cette région du 

monde et les investissements réalisés par les pays concernés en matière de politique industrielle ; ce n’est 

pourtant pas le cas. Au cours des années 1980, le Japon était considéré comme un modèle en matière de 

politique industrielle, et beaucoup craignaient que les Etats-Unis soient relégués au second rang en raison de 

l’absence de véritable politique industrielle américaine. Mais ces prédictions se sont révélées fausses. Au lieu 

d’éclipser l’Amérique, le Japon est entré dans une longue période de marasme économique. 

Un coût élevé pour peu de bénéfices 

Loin d’avoir aidé à stimuler la croissance économique en Asie de l’Est, les politiques industrielles ont connu de 

nombreux échecs et ont coûté cher aux contribuables. Au Japon, par exemple, les secteurs qui ont bénéficié d’un 

soutien de l’Etat au travers des politiques industrielles n’ont jamais réussi à devenir compétitifs sur les marchés 

internationaux. Les mines de charbon ont par exemple bénéficié d’un soutien considérable au cours des années 

1950 et 1960, et pourtant ce secteur a rapidement décliné à partir des années 1950 et jusqu’aux années 1970. La 

production est passée de 54 millions de tonnes en 1954 à 19 millions de tonnes en 1978. 

Plusieurs études majeures sur la politique industrielle au Japon montrent que la distribution des aides publiques 

était en grande partie influencée par des enjeux politiques et profitait aux entreprises ayant des relations haut 

placées, et favorisait la corruption. 

En outre, de nouvelles études continuent d’entretenir le doute sur l’efficacité de la politique industrielle du 

Japon. Selon une étude de la National Foundation for American Policy, les politiques industrielles n’ont eu 
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aucun effet positif sur la productivité des industries les plus dynamiques du Japon entre 1955 et 1990. 

Les résultats révèlent qu’une part disproportionnée des aides gouvernementales a été consacrée aux industries 

en déclin ou en croissance anémique. Richard Beason met en évidence dans son étude les défauts des politiques 

industrielles en soulignant le succès des industries qui n’ont reçu qu’un soutien limité des pouvoirs publics : « 

Les industries que nous associons au succès économique du Japon à l’époque où il était encore en plein boom, 

telles que l’électronique (l’essentiel des secteurs ‘technologiques’ » à l’époque), les machines-outils (la plupart 

des fabricants de biens d’équipement) et les équipements de transport (y compris le secteur automobile) étaient 

en général les moins soutenus par le gouvernement entre 1955 et 1990.  

La politique du gouvernement a plutôt constitué un frein pour les secteurs en croissance rapide étant donné 

qu’ils supportaient des taux d’imposition effectifs plus élevés que les secteurs en faible croissance. » 

En outre, d’autres recherches sur le sujet ont montré que les politiques industrielles n’avaient pas entraîné de 

changement de la structure sectorielle de l’économie ou d’amélioration des taux de croissance de la productivité 

dans les pays d’Asie de l’Est. Même en l’absence de politique industrielle, ces pays auraient donc de toute 

manière bénéficié d’une croissance soutenue. 

Moins d’aides et plus de croissance 

Comme le Japon, la Corée du Sud est acclamée comme un exemple de réussite d’une politique industrielle 

volontariste. Pourtant, l’analyse des évolutions du taux de croissance indique que ce pays a connu davantage de 

succès durant les décennies au cours desquelles les politiques gouvernementales n’ont pas cherché à influencer 

la structure sectorielle de l’économie. 

Dans une lettre d’information sur le développement économique, Arvind Panagariya affirme que les problèmes 

posés par les politiques industrielles sont généralement ignorés par ses partisans : « Lorsque nos opposants 

revendiquent le succès des politiques de développement industriel ciblé, ils éludent totalement le sujet de la 

période cruciale que représente la décennie de 1963 à 1973. A la place, ils se focalisent sur la décennie 

suivante, au cours de laquelle la Corée s’est engagée dans une campagne en faveur de l’industrie lourde et 

chimique.  

Pourtant, le taux de croissance de 1974 à 1982 est en réalité tombé à 6,9%. De plus, vers la fin de cette 

période, l’économie a été confrontée à une instabilité croissante qui a abouti à l’abandon des aides ciblées sur 

l’industrie lourde et chimique ainsi qu’au retour à une politique publique neutre. Cela a permis au pays de 

revenir à un taux de croissance de 8,7% entre 1983 et 1995. » 

Bien qu’une étude datant de 2021 affirme que la productivité du travail dans les industries et les régions ciblées 

par les aides gouvernementales aurait augmenté plus rapidement que celle des industries et des régions non 

ciblées, ces gains se sont érodés au fil du temps en raison d’une mauvaise allocation des capitaux. Sans 

politique industrielle, la productivité des industries ciblées aurait été supérieure de 40% en 1980. 

Coïncidence 

Il s’avère que la création d’un environnement d’affaires favorable est en fait la meilleure politique industrielle. 

Si le gouvernement sud-coréen n’avait pas réussi à éliminer les obstacles aux exportations, la Corée du Sud 

n’aurait pas pu développer une industrie cosmétique florissante. 

Dans le cas de Taïwan, certains observateurs indiquent que, compte tenu de l’absence initiale de capitaux privés, 

ce sont des financements publics qui auraient permis d’impulser le développement du commerce. Cependant, 

dès les années 1980, il était devenu évident pour les décideurs que les politiques industrielles, malgré certains 



de leurs avantages, avaient un coût considérable pour l’économie. 

Les études portant sur les effets des politiques industrielles à Taïwan ont montré qu’elles avaient conduit à 

l’émergence de lobbys connectés au pouvoir politique qui ont souvent résisté à l’innovation et aux nouvelles 

méthodes de gestion. 

Pourtant, malgré toutes les données qui confirment l’échec des politiques industrielles, nombreux sont ceux qui 

font encore la promotion de l’interventionnisme étatique. En vérité, les universitaires attribuent le miracle 

économique est-asiatique à des niveaux élevés de capital humain et à des réformes de libéralisation de 

l’économie. 

Les politiques industrielles ont évidemment coïncidé avec le succès des pays d’Asie de l’Est, mais elles n’ont 

jamais été la cause de cette prospérité. 

 

Article traduit avec l’autorisation du Mises Institute. Original en anglais ici 
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Hausse des taux, de l’inflation, des profits, des Bourses… 
rédigé par Philippe Béchade 6 mars 2023 

 
 

De plus gros chiffres signifient probablement que tout va bien chez monsieur le Marché… Certainement pas 

qu’un effet d’aubaine a pu jouer mais va disparaître d’ici peu. 

 

Allez, pour se mettre dans l’ambiance alors que l’Euro Stoxx 50 vient de boucler sa 22e semaine de hausse 

(avec un nouveau record absolu de clôture hebdomadaire), et que le CAC 40 en attaque une 23e par un nouveau 

record absolu à 7 390 points (soutenu par le secteur du luxe), voici la dernière déclaration de Christine Lagarde 

ce week-end : « L’inflation va rester élevée dans l’UE, et une nouvelle hausse des taux de 50 points sera 

probable. » 

La patronne de la BCE complétait alors un constat dévoilé 48 heures plus tôt : « La décrue de l’inflation est 

irrégulière. La politique de fermeté sur les taux doit être poursuivie. » 

Les spécialistes en sont bien convaincus. Le rendement de nos OAT et des Bunds allemands a lui aussi battu un 

https://mises.org/wire/industrial-policy-did-not-bring-prosperity-asia
file:///D:/@%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20mars%202023/1%20MARS%202023%20-%20(2).docx%23_top
https://la-chronique-agora.com/author/philippebechade/


record de 12 ans ce vendredi 3 mars (à 3,22% et 2,75% respectivement) et les anticipations de « taux finaux » 

pour la BCE sont actuellement supérieurs d’environ 40 points de base aux niveaux anticipés fin novembre 2022. 

Le rendement des OAT a bondi de son côté de 75 points en tout juste quatre semaines, et même 100 points 

depuis le 1er décembre… tandis que le CAC 40 a pris 300 points en un mois et 10% depuis le 30 novembre. 

Jamais un tel parallélisme entre la hausse des taux longs (et courts) et les indices boursiers n’a été observée. 

C’est classiquement une relation inverse qui se matérialise, puisque lorsque le rendement « sans risque » 

s’accroît, la valeur des actifs à rendement variable chute symétriquement. 

Pronostics déjoués 

Ce paradoxe fascine désormais toute la communauté financière, et personne n’ose formuler d’explication de 

peur d’avoir raté « l’éléphant au milieu de la pièce ». 

Certains se risquent tout de même à invoquer l’inflation, qui gonfle le chiffre d’affaires des entreprises (et pas 

seulement de celles produisant des biens de première nécessité), mais aussi – et cela déjoue la plupart des 

pronostics – leurs bénéfices. 

Pas de surprise naturellement pour Total Energies, LVMH ou BNP Paribas. En revanche, c’est le cas pour 

Stellantis, dont le nombre de véhicules vendus a reculé de 8%, mais dont les 16,8 Mds€ de profits ont largement 

déjoué les pronostics les plus optimistes. Il s’agit d’une hausse de 26%, après une année 2021 à plus de 

13 Mds€ de bénéfices, malgré des ventes en stagnation par rapport à 2020 et en chute de 20% par rapport à 

2019. 

Avec le manque chronique de composants, Stellantis ne livre plus que des véhicules « premium » et fait une 

croix sur les modèles d’entrée de gamme (y compris pour sa marque Fiat). Tant pis pour la clientèle à petit 

budget… elle ne permettait pas de doper les marges. 

D’ailleurs, les véhicules électriques qui coûtent 2 fois plus cher qu’un véhicule thermique pour une autonomie 3 

fois plus faible ne s’adressent qu’aux 20% de la population la plus riche (et Tesla, Audi, BMW, Volvo, 

Mercedes… aux 10% les plus aisés). 

De même, Saint-Gobain voit s’effondrer son chiffre d’affaires dans le neuf (chute de 31% des ventes de 

logements individuels et de 16% des appartements), mais se rattrape avec la rénovation et les travaux visant à 

améliorer la performance énergétique (activité subventionnée par l’Etat). 

Pour résumer, les entreprises ont surfé en 2022 sur les « effets d’aubaine », en exploitant une clientèle n’ayant 

pas encore épuisé les excès d’épargne accumulés grâce au « quoi qu’il en coûte » de 2020 et 2021. 

L’inflation est rentrée dans la consommation 

Pour les classes les plus modestes, il ne reste plus rien de cette épargne. (D’ailleurs, les grandes enseignes 

fétiches de ces catégories sociales ces 30 dernières années déposent le bilan les unes après les autres depuis 

quelques mois.) Tout est parti depuis longtemps dans la nourriture dont les prix flambent au rythme de 15% par 

an, le carburant et le chauffage… mais ceux qui parviennent encore à consommer à crédit procèdent à des 

achats d’anticipation, convaincus que la valse des étiquettes ne fait que commencer. 

Ce n’est ni plus ni moins qu’une forme de fuite en avant : les différentes strates de consommateurs ont intégré 

un scénario d’inflation durable et de taux qui seront de plus en plus élevés au fil des mois et dépensent tout ce 

qu’ils peuvent se permettre en fonction de leurs moyens. 



Et le jour où les taux se remettront à baisser, alors ils adopteront la stratégie inverse : inutile de se précipiter 

puisque les conditions de crédit vont s’améliorer avec le temps… et autant épargner le plus possible, tant que les 

taux sont encore élevés. 

Sur les marchés, il semble également que les investisseurs aient choisi la fuite en avant : la logique financière 

est totalement inversée. La montée des risques ne conduit pas à la fuite devant le risque, ils sont au contraire 

recherchés ! 

Le « non-risque » est pourtant de mieux en mieux rémunéré, mais les gérants se comportent comme s’il était 

toujours bradé, voire en négatif. D’ailleurs, d’une certaine façon, avec des hausses de prix caracolant 500 points 

au-dessus du loyer de l’argent en Europe, cela équivaut à des taux réels négatifs. 

Les marchés devraient à un moment tenir compte de la volonté des banques centrales de resserrer la vis… mais 

ils se sont convaincus que ce ne sera que transitoire et se projettent déjà dans un futur idéalisé de 

d’assouplissement des conditions financières. 

Pour la première fois  

Ils créent en fait leur propre réalité, comme les banques centrales créent de l’argent qui n’existe pas… et cela 

dure depuis plus de 10 ans. Beaucoup de professionnels n’ont ainsi jamais connu rien d’autre : une carrière de 

trader dure rarement plus de 10 ans et, pour les gérants, ceux qui ont commencé leur carrière il y a 15 ans, ils 

n’avaient pas connu de cycle de hausse de taux dépassant les 200 points. 

Pour les gérants de portefeuilles obligataires, ceux qui ont débuté il y a 30 ans, fin 1993, ils n’avaient jamais 

vécu une baisse de plus de 5% des bons du Trésor sur une période de 12 mois. 

Et comme la hausse des taux ne semble pas terminée, tout comme les consommateurs qui le peuvent encore 

tentent de devancer l’inflation, les entreprises se remettent à émettre des quantités astronomiques de « papier » 

: pas moins de 300 Mds$ rien que pour les firmes américaines depuis le 1er janvier, dont 144 Mds$ en février. 

Selon Reuters : « Les entreprises américaines se précipitent pour émettre des titres de créance d’entreprise, le 

mois de février a été le plus chargé de tous les temps. » 

Les analystes s’attendent à 160/165 Mds$ de nouvelles obligations en mars. 

Avec la raréfaction de la liquidité du resserrement quantitatif – ou « quantitative tightening » – orchestrée par 

les banques centrales, ce raz de marée d’offre obligataire combinée à un redémarrage en flèche des émissions du 

Trésor américain, dès que le plafond de la dette aura été relevé par le Congrès, pourrait provoquer un corner. 

En fait, du consommateur le plus modeste au gérant manipulant des milliards, tout le monde s’empresse de 

remplir son canot de sauvetage avant que le navire ne coule ! 

Le consommateur le plus modeste entasse des filets de poulet (leur prix a doublé en un an) dans son 

congélateur, les gérants entassent des valeurs du luxe dans leur portefeuille (déferlante de records absolus pour 

LVMH et Hermès) comme si le paraître et le snobisme allaient sauver l’humanité. 

Et comme si notre Titanic de dettes ne faisait pas déjà eau de toute part, une nouvelle torpille ne devrait pas 

tarder à éventrer la coque et pulvériser la salle des machines, ce qui le fera sombrer rapidement : il s’agit du 

lancement du système contrôle du carbone aux frontières (pénalités sur les importations de produits en 

provenance de pays pollueurs) approuvé par l’Europe… mais ceci fera l’objet de notre prochaine chronique. 



▲RETOUR▲ 

 

Un problème de robinets 
Charles Gave 6 mars, 2023 

 

Tous ceux qui ont un âge certain âge, voire un âge certain (comme moi) 

se souviennent avec terreur des problèmes de baignoires et de robinets, 

avec une andouille qui avait laissé la bonde ouverte tandis que les 

robinets coulaient… et il fallait calculer quand la baignoire allait 

déborder compte tenu des flux venant des robinets  et des pertes venant 

de la bonde.. J’en ai encore des sueurs froides. 

Eh bien, je pense que le même problème va se présenter aux marchés 

obligataires mondiaux. 

Je m’explique. 

Revenons à la fin du siècle précèdent. 

Une crise financière épouvantable ravage l’Asie. 

Thaïlande, Corée du Sud, Indonésie, Malaisie voient leurs taux de change plus ou moins fixés sur le dollar 

« sauter » et le FMI est appelé à la rescousse. 

Cette institution financière fait ce pour quoi elle a été créée ,c’est-à-dire protéger les grandes banques 

internationales contre leurs propres erreurs en appauvrissant ceux qui avaient eu la mauvaise idée d’emprunter 

des dollars auprès de ces banques, et les niveaux de vie en Asie s’écroulent. 

Notons au passage que cette  pratique apermet aux créditeurs americains d’acheter des actifs dans ces pays à des 

prix défiant toute concurrence, avec des dollars qui sont soudain devenus très chers, mais après tout le FMI a 

son siège à Washington. 

Ceux qui n’ont pas vécu cette crise ne peuvent pas imaginer le traumatisme qu’elle a représenté pour l’Asie. 

Et du coup, cette crise a entraîné des conséquences profondes sur l’économie mondiale depuis deux décennies. 

La thèse que je vis défendre est donc la suivante : le seul but de toutes les politiques économiques en Asie 

depuis 1998 a été de ne plus jamais revoir le FMI. 

• Ce qui amène à une première question : comment ne plus jamais revoir le FMI, et à cela la réponse est 

simple : ne plus jamais être débiteur en dollar. 

• Ce qui m’amène à la seconde question , que le lecteur attentif aura anticipé : comment ne plus jamais 

être débiteur, c’est-à-dire comment avoir des comptes courants excédentaires sans arrêt ? 

• Le même lecteur, toujours aussi attentif, va répondre : en ayant des monnaies sous évaluées perpétuelle-

ment , c’est-à-dire en suivant des politiques « mercantilistes « Car le but de toute politique mercantiliste 

est d’accumuler des réserves de change suffisamment importantes pour ne plus jamais avoir besoin 

d’emprunter à l’étranger. 
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• La dernière question est bien sûr : comment et où ces resserves de change excédentaires vont-elles être 

investies par les pays qui les ont accumulées ? Dans le passé lointain,  et peut être dans le futur proche, 

en or.  Depuis 1945, en obligations du trésor US , puisque l’énergie dominante, le pétrole, doit être payé 

en dollar US. 

Résumons-nous. 

1. L’Asie est importatrice de pétrole, qu’elle paye en dollars. 

2. Tous les pays asiatiques commercent entre eux en réglant les soldes en dollar US. 

3. Les besoins en dollar de ces pays sont donc gigantesques. 

4. Pour se procurer ces dollars , chaque pays asiatique doit donc avoir des balances commerciales avec les 

USA, seul fournisseur de dollars, l’alternative étant d’en emprunter en cas de besoin, ce que plus per-

sonne ne veut faire depuis le désastre de 1997. 

5. Pour être certain, d’avoir des excédents, il faut maintenir un taux de change sous-évalué sans arrêt. 

6. Ces excédents perpétuels amènent automatiquement à une hausse considérable des réserves de change 

pour les pays qui suivent ces politiques. 

7. Mais cela veut dire aussi que la croissance économique en Asie n’est pas optimale puisque le commerce 

entre nations asiatiques n’est pas fonction de la rentabilité marginale du capital dans la région mais fonc-

tion de la nécessité d’avoir des dollars. 

8. Cela veut dire aussi que dans les pays hors Asie, la croissance de la consommation a été plus forte et 

l’investissement plus faible. 

Ce qui nous amène à  l’objet de ce papier : comment ces réserves « indispensables » ont-elles été investies 

depuis vingt ans mais aussi, comment vont-elles être investies dans les années qui viennent et quelles seront les 

conséquences d’un changement de pratique des banques centrales dans leurs investissements si elles décident de 

changer. 

Commençons par le passé et la recherche éperdue de comptes courants excédentaires par tous les pays 

asiatiques. 

On voit bien le virage du début du siècle, consécutive à la crise asiatique. 

 

Ces comptes courants perpétuellement excédentaires amènent à une explosion à la hausse des réserves de 

change, les réserves de change n’étant que la somme historique des comptes courants (pour faire simple). 
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CQFD. 

La politique mercantiliste suivie par tous les pays d’Asie a donc amené à une hausse des réserves de change 

d’environ 1200 milliards de dollars depuis 1997, ce qui est gigantesque. 

Rappelons ici qu’avoir des réserves abondantes dans la monnaie américaine était vital pour ces pays puisqu’ils 

avaient tous besoin de dollars d’abord pour acheter du pétrole, et ensuite pour commercer entre eux.  Il n’est 

donc pas question de prendre le moindre risque avec ce trésor de guerre. Environ 70 % de ces réserves ont donc 

dû être investies en obligations US et le reste en Euro. 

Revenons à notre problème de baignoire et de flux entrants et de flux sortants. 

Normalement, le taux d’intérêt, c’est ce qui équilibre l’offre et la demande d’épargne dans un pays . Chacun 

comprendra que si, d’un seul coup, l’Asie se met à épargner comme une folle et place cette épargne en dollar, 

l’offre d’épargne va augmenter sur le marché des taux aux USA tandis que la demande restera la même. 

Ce qui veut dire que le prix de l’épargne, c’est-à-dire le taux d’intérêt aux USA,  a dû baisser aux USA 

mais aussi en Europe 

Et de fait, de 2000 à 2020, nous avons eu une baisse profonde des taux d’intérêts réels en Europe et aux USA. 

Et ce mouvement fut accentué bien sur par les folies des banques centrales européennes ou américaines pendant 

la dernière décennie, achetant les obligations d’état comme s’il n’y en allait pas y en avoir assez pour tout le 

monde (ce qui arrive assez rarement). 
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Nous avons donc eu dans nos pays une baisse des taux d’intérêts réels ininterrompue depuis près de vingt ans 

sous le triple effet de banques centrales jetant leurs bonnets par-dessus les moulins, de monnaies asiatiques sous 

évaluées, empêchant toute hausse des prix chez nous et d’un prix du pétrole sous contrôle en raison du pétrole 

de fracking aux USA. 

Et en Asie l’inverse. 

Mais, en ce qui concerne l’Asie, les choses sont en train de changer. 

1. Il apparait de plus en plus que le dollar va perdre son monopole sur les transactions pétrolières. Chacun 

va pouvoir acheter le pétrole dont il a besoin en se servant de sa monnaie nationale. 

2. Comme je n’ai cessé de l’écrire depuis quelques années, un nouveau système monétaire est en train de 

voir le jour en Asie et ce système fera l’impasse sur le dollar, ce qui veut dire que les pays asiatiques 

n’auront plus besoin de dollars pour commercer entre eux.. 

3. Pour les gens riches d’Asie ou du Moyen Orient, il apparait de plus en plus que la sécurité juridique de 

nos pays ne vaut pas tripette et que leurs droits de propriété sont loin d’être garantis s’ils investissent en 

Europe ou aux USA. 

En termes clairs, l’impérialisme du dollar, c’est fini, et continuer à accumuler des réserves de change, « au cas 

où » LE FMI reviendrait, ne sert plus à rien, d’abord parce que ces réserves sont déjà gigantesques et ensuite 

parce que le dollar ne sert plus à grand-chose. 

Ce qui veut dire que les monnaies asiatiques vont monter puisque la bonde a été refermée, et que le dollar et 

l’euro vont baisser contre elles. Mais cela veut dire que les taux d’intérêts aux USA et en Europe vont monter 

puisque le robinet est fermé tandis qu’ils vont baisser en Asie. 

Conséquence : a consommation va monter en Asie et baisser en Europe et aux USA. Il va falloir travailler plus 

pour toucher moins en Europe et aux USA, tandis qu’en Asie ce sera l’inverse, ce qui rend le débat sur les 

retraites quelque peu surréaliste. 

Ce qui revient aussi à dire une fois de plus, qu’il ne faut avoir de placements obligataires ni en Europe ni aux 

USA, mais uniquement en Asie, et peut être en Amérique Latine. Accessoirement, vendez votre immobilier à 

Paris (si vous trouvez un acheteur) et achetez à Singapour ou à Seoul…. J’y reviendrai dans les mois qui 

viennent, sans aucun doute. 
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▲RETOUR▲ 
 

Arrêtez de croire 
par Jeff Thomas   6 mars 2023 

 
 

 
Les croyances fondamentales des Américains 

 

En 1776, on a demandé à Thomas Jefferson de rédiger un projet de document fondateur pour ce qui allait 

devenir les États-Unis. 

 

Dans son deuxième paragraphe, il dit . 

 

    "N« us tenons ces vérités pour évidentes, que tous les hommes sont créés égaux, qu'i’s sont dotés par 

leur Créateur de certains droits inaliénables, que parmi ceux-ci se trouvent la vie, la liberté et la 

poursuite du bonheur." 

 »Les pères fondateurs de l'A’érique étaient si convaincus que cette déclaration représentait leur conviction 

collective que les vingt-huit signataires l'o’t acceptée sans en modifier le libellé. 

 

Peut-on en dire autant aujourd'h’i ? Les Américains possèdent-ils aujourd'h’i une conviction collective ? 

 

Les Américains perçoivent-ils le mot "d« oits"  »e manière collective ? Et le mot "l« berté"  » Un échantillon 

aléatoire d'A’éricains produirait-il la même définition de ces mots ? 

 

Ou, si l'o’ considère que la plupart des Américains sont incapables de répondre à des questions aussi simples 

que "D« ns quel état se trouve la ville de New York", »combien d'e’tre eux répondraient à une demande de 

définition de ces mots par un simple regard vide ? 

 

Mais pourquoi en serait-il ainsi ? 

 

Il y a seulement une ou deux générations, les Américains bénéficiaient de normes éducatives exemplaires dans 

le monde. Pourtant, aujourd'h’i, il est universellement admis que les Américains ont été dramatiquement 

"a« rutis", »à tel point que la majorité des diplômés du secondaire ne maîtrisent même pas les mathématiques et 

la grammaire les plus simples. 

 

Plus inquiétant encore, les croyances fondamentales des Américains sont passées d'u’e certitude relative à un 

état arbitraire et confus. 
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Examinons quelques-unes d'e’tre elles :  

La foi religieuse :  

La plupart des gens imaginent qu'i’s possèdent une compréhension de base du bien et du mal. Pourtant, les 

Américains excusent souvent volontiers les musulmans pour les crimes commis contre les femmes, car ils ne 

font que "p« atiquer leur religion". »De même, les artistes de rap peuvent être pardonnés pour leur misogynie, 

car leur approbation des abus est considérée comme "c« lturelle". »Par conséquent, la "c« nviction"  »eligieuse 

devient en fait flexible en fonction de la personne à laquelle elle s'a’plique. 

 

En outre, bien qu'e’viron trois quarts des Américains se considèrent comme des chrétiens, le simple fait de 

s'i’entifier comme tel peut suffire pour être accusé d'a’tisémitisme ou de racisme. Aucune logique n'e’t 

nécessaire pour expliquer cette accusation ; être accusé, c'e’t être coupable. 

La famille :  

Pendant des décennies, l'a’de sociale a contribué à éliminer le mariage, car une femme reçoit plus d'a’de sociale 

s'i’ n'y’a pas d'h’mme présent. Pendant la pandémie de COVID, les parents ont découvert que leurs enfants sont 

endoctrinés par les écoles d'u’e manière que les parents n'o’t jamais approuvée. De plus, on leur a régulièrement 

dit que les écoles avaient plus d'a’torité sur le choix des informations que les parents. Les parents sont 

responsables du paiement des dépenses de l'e’fant, mais l'é’ole est chargée de décider de ce que l'e’fant croit. 

 

La biologie :  

Ici, la croyance devient encore plus confuse. On dit aux Américains que les hommes peuvent être des femmes et 

vice versa. Il suffit de s'"’ »entifier"  »omme étant du sexe opposé pour que cela devienne un fait accepté. 

 

Mais cela ne s'a’rête pas là. Il n'y’a plus deux genres, il y en a des dizaines - –ellement que personne ne peut se 

les rappeler tous, et pourtant les jeunes ont continuellement peur de désigner un de leurs camarades de classe 

comme étant d'u’ genre particulier, ce qui pourrait fausser la perception qu'i’ a de lui-même et provoquer la 

honte de ses camarades de classe. 

 

Le terme LBGTQ+ est devenu un cauchemar de confusion - –n labyrinthe toujours changeant que personne ne 

peut encore corriger. 

 

L'é’alité :  

L'u’e des croyances les plus élevées est sans doute celle de l'é’alité. Oui, nous sommes tous différents à bien des 

égards, mais le concept d'é’alité suggère que tous les gens devraient avoir les mêmes chances. C'e’t ensuite à 

l'i’dividu de décider ce qu'i’ fait de cette opportunité. 

 

Mais l'é’uité insère le mot "j« ste". »En pratique, cela signifie que, pour être juste, nous devons ignorer l'é’alité 

et adopter les préférences et les préjugés. 

 

Les personnes à la peau plus foncée doivent bénéficier de plus de droits et celles à la peau plus claire doivent 

éprouver de la honte. Ceux qui sont de sexe masculin doivent être diminués socialement, sauf s'i’s s'i’entifient 

comme des femmes, auquel cas ils peuvent bénéficier d'u’ avantage dans les compétitions sportives. Ceux qui 

appartiennent à une minorité raciale ou ethnique doivent bénéficier d'u’e préférence, voire d'u’ accès exclusif à 

des emplois désignés. 

 

Comme l'a’dit George Orwell dans son livre Animal Farm, "T« us les animaux sont égaux, mais certains sont 

plus égaux que d'a’tres". » 

Alors, que se passe-t-il ici ? Est-ce simplement que les gens remettent plus qu'a’ant en question les croyances 

traditionnelles ? Sont-ils plus ouverts d'e’prit et prêts à envisager d'a’tres perceptions ? 

 

Eh bien, non. Si c'é’ait vrai, alors ceux qui ont une vision conventionnelle ne seraient pas humiliés par ceux qui 

n'e’ ont pas. Les étudiants qui défendent les croyances conventionnelles sont expulsés de leurs écoles. Les 

employés qui défendent les croyances conventionnelles ont été licenciés simplement pour avoir eu des pensées 



"i« correctes". »Ceux qui décident de ne pas se faire vacciner peuvent s'a’tendre à se voir retirer leurs droits 

fondamentaux. 

 

Il existe un mouvement concerté, mené par les médias mais soutenu par une grande partie du public, pour 

remettre en question les croyances conventionnelles et les éliminer. 

 

Alors, existe-t-il un nouvel ensemble de croyances destiné à supplanter les anciennes ? Eh bien, pas vraiment. 

La semaine dernière, il y avait 52 genres ; cette semaine, il y en a 74. Et la semaine prochaine ? 

 

À ce stade, l'i’dividu moyen, qui essaie tant bien que mal (j'e’père que c'e’t un pronom acceptable), est 

susceptible de dire : "B« n sang, je ne sais plus quoi croire." 

 »Et voilà... tout l'i’térêt de la rééducation de la croyance. Le but est de créer un tel niveau de confusion que les 

gens non seulement cessent d'e’primer leurs croyances mais finissent par les abandonner, en acceptant ce qu'o’ 

leur dit de croire... pour le moment. 

 

Ce faisant, on crée une populace docile. Si un régime totalitaire doit être accompli, les gens doivent, avant tout, 

être dociles. Ils doivent accepter volontairement (et immédiatement) la croyance qui leur est imposée. 

 

Mais dans quel but ? 

 

Eh bien, sans croyance, l'i’dividu n'e’t, en fait, pas un individu. Il est simplement un outil utile de l'É’at. 

 

Laissez cette pensée pénétrer un peu. 

 

C'e’t à ce moment-là qu'i’ devient nécessaire de prendre du recul et d'a’oir une vue d'e’semble. Lorsqu'u’ État 

en est arrivé au point de former son peuple pour qu'i’ cesse d'a’oir des croyances, il a déjà largement dépassé le 

point de validité. 

 

À ce stade, la population est confrontée à un choix très désagréable de voies possibles : La première est de se 

rebeller contre l'É’at sous une forme ou une autre. La seconde consiste à quitter son pays dans l'e’poir de 

trouver de meilleurs pâturages ailleurs. 

 

Si ces deux choix sont trop décourageants pour être envisagés, il en existe un troisième. 

 

Soumettre. 

▲RETOUR▲ 

 

Une contagion de la lâcheté 
Jeffrey Tucker  3 mars 2023 

 
 

 
 

Jay Bhattacharya est professeur de médecine à l'u’iversité de Stanford. Il a été l'u’e des voix de la raison 
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pendant la pandémie. 

 

Il ne s'a’it pas seulement de ses références ou de sa position à Stanford. C'e’t son érudition qui lui a donné la 

portée nécessaire pour donner un sens à notre époque. Je l'a’ personnellement trouvé convaincant. 

 

Pour résumer son message, la réponse a bouleversé un siècle de pratiques de santé publique fondées sur une 

modélisation informatique qui ne s'a’puyait sur aucune connaissance médicale ou expérience en matière de 

santé publique. 

 

Cette modélisation a été fusionnée avec une réponse de type militaire qui a mené une guerre contre un 

pathogène sans stratégie de sortie. De puissants intérêts industriels ont vu leur chance de réaliser tous les 

objectifs cachés. 

 

La situation a été compliquée par de graves divisions politiques. Même si les verrouillages ont commencé sous 

l'a’ministration Trump, s'y’opposer a mystérieusement été perçu comme étant "d«  droite", »même si les 

politiques de pandémie violaient chaque liberté civile, nuisaient massivement aux pauvres, divisaient les classes 

et piétinaient les libertés essentielles, ce que l'o’ pourrait supposer être des préoccupations de la gauche, il fut un 

temps. 

 

Jay savait depuis le début que ces politiques étaient un désastre, mais sa méthode de dissidence consistait à s'e’ 

tenir à la véritable science. Au tout début de la pandémie, il a travaillé avec des collègues sur une étude 

californienne qui prouvait que cette guerre contre "l« e’nemi invisible"  »tait futile. 

 

Une guerre perdue d'a’ance 
 

Le COVID était partout et seule une menace mortelle pour un groupe étroit de la population devait rester sur ses 

gardes pendant que le reste de la société passait à autre chose. Cette étude a été publiée en avril 2020 et ses 

implications ont été indéniablement dévastatrices pour les planificateurs de guerre et les promoteurs du 

verrouillage. 

 

La conclusion de l'é’ude semble plutôt banale aujourd'h’i : "L«  prévalence estimée dans la population des 

anticorps du SRAS-CoV-2 dans le comté de Santa Clara implique que l'i’fection pourrait être beaucoup plus 

répandue que ne l'i’dique le nombre de cas confirmés." 

 »Mais à l'é’oque, alors que la dissidence était rare, voire inexistante, dans la littérature scientifique, et que 

l'é’ite de la planification avait déclaré que son objectif numéro un était de traquer, retrouver et isoler, et donc de 

minimiser les infections par la contrainte en attendant un vaccin, cette conclusion était un anathème. 

 

C'e’t là que les attaques ont commencé. C'é’ait comme s'i’ fallait le faire taire. La presse populaire a commencé 

à s'e’ prendre à lui sauvagement, en dénigrant à la fois l'é’ude et ses motivations (cela s'e’t transformé plus tard 

en censure pure et simple). C'e’t à ce moment-là qu'i’ a commencé à réaliser l'i’tensité de la campagne contre la 

dissidence et la pression pour une unité totale en faveur de la réponse politique. 

 

Ce n'é’ait pas comme en temps normal où les scientifiques pouvaient être en désaccord. Il s'a’issait de quelque 

chose de différent, de totalement militarisé, où un consensus de "l« e’semble du gouvernement"  »t de 

"l« e’semble de la société"  »tait exigé par chaque institution. Cela signifiait qu'a’cune hérésie contre 

l'o’thodoxie n'é’ait autorisée. 

 

La ferme !!! 
 

Jay a réalisé que continuer dans cette direction - –aire des recherches pour découvrir des faits et dire la vérité 

telle qu'i’ la voyait - –ouleverserait massivement sa carrière, sa vie et tout ce pour quoi il avait travaillé. Tout 



serait différent, loin du confort et vers une frontière incertaine et isolée. 

 

Il a fait face à ce choix et a pris la décision d'a’ler de l'a’ant, sans se laisser décourager. Mais cette décision lui a 

coûté cher. Il ne pouvait pas dormir. Il a perdu énormément de poids. Il a dû faire face à l'o’tracisme social et 

professionnel. Il est traîné dans la boue quotidiennement dans la presse et devient le bouc émissaire de chaque 

échec politique. 

 

Il a été accusé de conspirer avec les pourvoyeurs d'a’gent noir et de toute autre forme de corruption 

professionnelle. Il s'e’t retrouvé dans une situation plus grave que celle qu'i’ avait connue dans toute sa carrière. 

Mais il est allé de l'a’ant, comme un petit nombre d'a’tres scientifiques courageux. 

 

Il est fascinant de constater que peu de personnes dans le milieu universitaire et professionnel ont fait ce choix. 

Et les raisons de ce choix sont également intrigantes. Nombreux sont ceux qui, dans ces professions de haut 

niveau, en particulier dans le monde universitaire, ont beaucoup moins de flexibilité professionnelle que nous 

ne le pensons. Nous pourrions supposer qu'u’ professeur titulaire de l'I’y League peut et veut dire tout ce qu'i’ 

veut. 

 

C'e’t le contraire qui est vrai. Ils ne sont pas comme le coiffeur ou le mécanicien automobile qui peut quitter un 

emploi et en commencer facilement un autre à quelques rues de là ou dans une autre ville. Ils sont, à bien des 

égards, piégés dans leur propre cercle d'i’fluence. Ils le savent et n'o’ent pas s'é’arter des normes du secteur. 

 

Et trop souvent, ces normes sont formées par le financement. L'u’iversité de Yale, par exemple, tire davantage 

de revenus globaux du gouvernement que des frais de scolarité. C'e’t typique de ce genre d'i’stitutions. Et 

maintenant nous savons que les médias et la technologie sont également sur la liste de paie. 

 

Ces conflits d'i’térêts combinés au carriérisme se sont manifestés de manière brutale au cours des dernières 

années. Les professionnels haut de gamme qui ont quitté leur emploi pour travailler dans l'a’ministration 

Trump, par exemple, ont découvert qu'a’cun emploi ne les attendait à la fin de cette présidence. 

 

Ils n'o’t pas été accueillis à nouveau, et certainement pas par le monde universitaire. Je connais personnellement 

de nombreux cas où des personnes qui étaient sur la voie d'u’e carrière avancée ont tout perdu simplement en 

acceptant ce qu'e’les croyaient être un service public. 

 

Tests de conformité 
 

Dans tout le pays, des scientifiques, des personnalités des médias, des écrivains, des responsables de groupes de 

réflexion, des professeurs, des rédacteurs en chef et des personnes influentes de toutes sortes ont subi des 

pressions pour se plier à ces tests. Plus que cela : ils ont été menacés. Et il n'y’avait pas que les opinions qui 

comptaient. Il y avait toutes sortes de tests de conformité en cours de route. 

 

Il y avait le test de "d« stanciation sociale". »Si vous ne le pratiquiez pas, cela vous marquait en quelque sorte 

comme un ennemi. Le masquage en était un autre : vous pouviez dire qui était qui et ce qui était quoi en 

fonction de la volonté de se couvrir le visage. 

 

Le mandat de vaccination, de manière effroyable, est devenu un autre sujet de discorde qui a permis à toutes 

sortes de professions de purger les gens. Une fois que le New York Times a prétendu (été 2021) avoir des 

preuves que les personnes non vaccinées étaient plus susceptibles d'ê’re des partisans de Trump, cela a fait 

l'a’faire. 

 

L'a’ministration Biden et de nombreux administrateurs d'u’iversité ont estimé qu'i’s disposaient de l'a’me ultime 

pour réaliser la purge dont ils rêvaient depuis longtemps. 

 



Se conformer ou être mis à la porte. C'é’ait la nouvelle règle. Et véritablement, cela a largement fonctionné. La 

diversité d'o’inion dans de nombreux secteurs de la société - –édias, universités, entreprises, armée - –'e’t 

considérablement réduite après cette époque. Peu importe que les tribunaux soient venus plus tard dire que 

c'é’ait une mauvaise loi. 

 

Le mal était fait. 

 

Quiconque s'y’opposait en payait le prix fort. Je ne suis pas sûr de connaître d'e’ceptions à la règle. Aller à 

contre-courant et oser défendre la vérité à une époque de totalitarisme est extrêmement dangereux. Notre 

époque l'a’prouvé. 

 

S'a’it-il vraiment d'u’e contagion de la lâcheté ? 
 

J'a’ intitulé cet article "C« ntagion de la lâcheté". »Il est peut-être trop sévère de l'a’peler ainsi. De nombreuses 

personnes ont suivi le mouvement pour des raisons tout à fait rationnelles. Il faut également tenir compte du fait 

que l'e’seignement moral des grandes religions n'a’pas toujours exigé un héroïsme absolu. Ce qu'i’ exige, c'e’t 

de ne pas faire le mal. Et ce sont vraiment des choses différentes. 

 

Rester silencieux n'e’t pas forcément mauvais ; c'e’t seulement l'a’sence d'h’roïsme. Saint Thomas l'é’rit même 

dans son traité de théologie morale : la foi célèbre le martyre mais ne l'e’ige jamais. 

 

Et pourtant, il est également vrai que l'h’roïsme à notre époque est absolument nécessaire pour la préservation 

de la civilisation lorsqu'e’le est si brutalement attaquée. Si tout le monde choisit la voie de la sécurité et élabore 

ses décisions en fonction du principe d'a’ersion au risque, les méchants gagnent vraiment. 

 

Et où cela nous mène-t-il et jusqu'o’ pouvons-nous glisser vers l'a’îme dans ces conditions ? L'h’stoire du 

despotisme et de la mort par le gouvernement révèle où cela aboutit. 

 

Le meilleur argument en faveur de l'h’roïsme par rapport au carriérisme et à la lâcheté est de regarder en arrière 

pendant ces trois années et d'o’server à quel point quelques personnes peuvent faire la différence lorsqu'e’les 

sont prêtes à défendre la vérité, même si le prix à payer pour le faire est élevé. Ces personnes peuvent tout 

changer. 

 

En effet, les idées sont plus puissantes que les armées et toute la propagande qu'u’e machine de pouvoir peut 

rassembler. Une déclaration, une étude, une phrase, un petit effort pour percer le mur de mensonges peut faire 

tomber tout le système. 

 

Et alors la contagion de la lâcheté est remplacée par une contagion de la vérité. Ceux qui ont défendu cette 

forme de contagion méritent notre respect et notre gratitude. Ils méritent aussi de survivre et de s'é’anouir dans 

la nouvelle renaissance que tant de gens aujourd'h’i s'e’forcent de construire. 

 

Plus que les gens ne veulent l'a’mettre, la société civile telle que nous la connaissions s'e’t effondrée au cours de 

ces trois années. Une purge massive a eu lieu dans toutes les hautes sphères. Cela affectera les choix de carrière, 

les alliances politiques, les engagements philosophiques et la structure de la société pour les décennies à venir. 

 

La reconstruction qui doit avoir lieu va reposer - –eut-être comme cela a toujours été le cas - –ur une petite 

minorité qui voit à la fois le problème et la solution. 

 

La reconstruction exige un engagement de niveau spirituel envers l'i’telligence, la sagesse, la bravoure et la 

vérité. 

 

▲RETOUR▲ 
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Requins dans les canaux 
Leçons sur la loi des conséquences involontaires de notre série pré-

récompensée... 
Joel Bowman   5 mars 2023 

 
 

Joel Bowman nous écrit la situation depuis Buenos Aires, Argentine... 

 
 

    Plus je vieillis, plus j'é’ais bon. 

 

    ~ Van Dyke Parks 

 

Bienvenue à un autre Sunday Sesh, cher lecteur, ce moment de la semaine où l'o’ se détend avec un verre ou 

deux de bonarda à gros cul et où l'o’ loue Zeus d'ê’re là pour raconter une autre histoire.  

 

Le conte d'a’jourd'h’i commence dans la ville de la Gold Coast, où, enfant, votre insouciant rédacteur en chef 

s'é’attait, comme un chérubin, nous dit-on, sur les plages ensoleillées de sa ville natale, nichée dans le grand 

sud-est du Queensland.  

 

Lorsqu'i’ n'é’louissait pas les amateurs de plage avec ses talents de surfeur, qu'i’ n'a’dait pas les chatons blessés 

dans la rue ou qu'i’ ne sauvait pas les retraités des branches de manguiers, votre humble correspondant du week-

end passait beaucoup de temps à barboter dans le système de canaux de la ville, semblable à celui de Venise. 

Les estuaires artificiels sont une caractéristique spectaculaire du "t« rrain de jeu de l'A’stralie", »comme la 

Mecque du tourisme est connue par ceux qui n'y’vivent pas. Ou du moins, ils l'é’aient autrefois... 

  



 
(Vue aérienne des canaux derrière Broadbeach, avec la maison d'e’fance de votre rédacteur en chef en haut à 

droite, juste derrière le manguier. Source : Getty Images) 

 

Nous avons tous entendu les rumeurs, bien sûr. Le second cousin de Bazza a repéré une nageoire dorsale au 

crépuscule de la journée d'E’ka... Le père de Dazza a débarqué un chiot mâle alors qu'i’ pêchait la brème et le 

poisson plat au large du pont Tally... La mère de Gazza a perdu sa jambe après que le vieil homme l'a’t poussée 

de l'a’rière de leur tinny, c'e’t pourquoi la famille est retournée à Wagga Wagga et n'a’plus jamais été 

entendue...  

 

C'é’ait le genre de ragots de cour d'é’ole des antipodes que l'o’ s'a’tend à entendre dans la cour de récréation 

pendant le petit déjeuner (à condition de ne pas oublier son chapeau et d'ê’re autorisé à sortir de l'a’ri redouté). 

 

Pourtant, nous avons tous été un peu choqués lorsque le conseil municipal de Gold Coast (GCCC) est intervenu 

(vers la quatrième, si ma mémoire est bonne) et a décidé de "f« ire quelque chose"  »our résoudre le problème 

des requins. D'u’e part, cela a légitimé le problème, exonérant ainsi les 'a‘za's’de l'a’cusation impardonnable de 

parjure de cour d'é’ole. (Qu'e’t-il arrivé à la mère de Gazza, d'a’lleurs ?) 

 

Plus important encore, cette affaire nous a donné notre toute première leçon de la loi des conséquences 

involontaires. (Si l'o’ ne compte pas la débâcle des figues de Barbarie... et le désastre de la myxomatose... et 

l'i’festation locale de crapauds géants... sans parler de l'i’vasion dévastatrice de l'o’rs blanc...). 

 

Et c'e’t ainsi que, dans sa sagesse limitée et sourde aux leçons de l'h’stoire, le GCCC a décidé de "f« rmer"  »e 

système de canal à ses deux voies maritimes - –a rivière Tweed au sud et, au nord, assez ironiquement, la flèche 

de Southport, connue par les locaux comme, simplement, "l«  flèche". » 

 

L'i’ée était assez simple, même pour un groupe de conseillers municipaux : Utiliser des filets maillants de petit 

calibre pour empêcher les grands méchants requins taureaux de remonter le courant et d'a’taquer les 'a‘zas et 

leurs compagnons. C'e’t exactement ce qu'i’s ont fait.  

 

Mission accomplie, non ? Eh bien... non. 

 

Il s'e’t avéré que le problème n'é’ait pas ce que les filets avaient arrêté... mais ce qu'i’s n'a’aient pas arrêté, c'e’t-

à-dire les bébés requins (petits). Et maintenant que les petits étaient là, ils étaient libres de se régaler, sans être 

dérangés par leurs prédateurs naturels en pleine mer. Oh oui, et ils ne pouvaient pas sortir, non plus. Donc ils 

ont fait ce que tous les animaux font quand il n'y’a rien de mieux sur la chaîne découverte. Ils se sont reproduits. 

Enormément.  

 



Aujourd'h’i, le système de canaux de la Gold Coast est plein de ces mangeurs d'h’mmes, de femmes et de 

papillons affamés. Nous avons dû remonter jusqu'à’hier pour trouver les dernières images des terrains de chasse 

de notre enfance. Voici la vidéo... 

 

Un habitant de la Gold Coast filme des requins taureaux sautant dans la crique de Currumbin, près d'u’ lieu de 

baignade. 

 

Heureusement pour les habitants de la région, les requins taureaux ne font même pas partie des deux requins les 

plus dangereux au monde (le grand blanc et le requin tigre, respectivement). Malheureusement, les requins 

taureaux sont connus pour se nourrir de touristes analphabètes, de kayakistes ivres et d'e’fants qui aiment 

suspendre leurs petits membres charnus à l'a’rière de la jetée de leur père pendant le week-end.  

 

Mais nous laisserons les Darwin Awards pour un autre dimanche. Pour l'i’stant, restons-en à la leçon sur la loi 

des conséquences involontaires dans la chronique du week-end, ci-dessous... 

 

Des requins dans les canaux 
Par Joel Bowman 

 

    Chef Brody : "P« urquoi ne pas boire un autre verre et descendre découper ce requin." 

 »   Ellen Brody : "V« us pouvez faire ça ?" 

 »   Chef Brody : "J«  peux tout faire. Je suis le chef de la police." 

 »    ~ Extrait du film classique de 1975, Les dents de la mer 

 

Bienvenue dans l'è’e des grandes causes, cher lecteur, où aucune calamité, qu'e’le soit d'o’igine naturelle ou 

humaine, n'e’t si désastreuse que nos meilleurs anges ne se tiennent pas prêts à aggraver les choses à l'i’fini. De 

l'h’stérie du Covid à l'"’ »gence"  »limatique... en matière de politique intérieure et étrangère... qu'i’ s'a’isse de 

faire tourner des turbines ou de hurler sur des ballons... 

 

...lorsque la situation exige un scalpel, vous pouvez compter sur l'É’at pour arriver avec une tronçonneuse. Le 

gâchis qui en résulte, aussi prévisible que ses auteurs sont pathologiques, est ensuite débattu dans les sections 

non lues des journaux grand public et dans des rubriques du week-end comme celle-ci, mais les résultats restent 

les mêmes ; que le rasoir appartienne à Hanlon ou à Occam (ou aux deux !), la lame pèse toujours lourdement 

sur la jugulaire du public, même si les égorgeurs s'é’happent, sans être inquiétés.  

 

Nous commençons notre série sur l'ineptocratie gouver’ementale, déjà primée, par la grande débâcle de 2020-

202... (Ne vous inquiétez pas, nous aborderons la guerre, l'i’flation, le climat et le reste des sujets de troisième 

ordre dans les prochains dimanches. Alors si vous n'ê’es pas offensé aujourd'h’i, restez à l'é’oute...) 

 

Face à la gaffe épique qu'a’été la réponse du gouvernement au virus, on se sent un peu comme un moustique 

dans une colonie de nudistes... par où commencer ? ! 

 

Pourquoi pas... par le commencement ? 

 

L'a’née de la nouvelle narration 
 

Votre correspondant du week-end est assez âgé pour se souvenir du climat de censure qui régnait en 2020, 

lorsque le simple fait d'é’ettre des hypothèses sur une possible "f« ite de laboratoire"  » l'o’igine du virus 

revenait à suggérer que la lune était faite de stilton ou que seule une femme pouvait accoucher. En effet, des 

scientifiques respectés ont été publiquement moqués, ridiculisés et mis au ban de la société "p« lie"  »ui, comme 

nous le savons tous, est composée principalement de personnes qui croient encore que le rire de Jimmy Fallon 

est authentique.  



 

Et pourtant, nous voici dans l'Année du nouveau récit 2023... et une fois de plus, la brigade des chapeaux 

d'a’uminium a prouvé qu'e’le avait une longueur d'a’ance. Déjà, les hippies aux cheveux longs du Federal 

Bureau of Investigation ont déclaré que le scénario le plus probable est que Covid a fui d'u’ laboratoire à 

Wuhan, en Chine (le même laboratoire que les Chinois ont effrontément situé juste à côté du tristement célèbre 

marché humide, d'o’ la superbactérie se serait échappée... et où pas un seul animal, pas même une chauve-

souris, n'a’été testé positif au virus depuis. Hmm...) 

 

Voici le directeur du FBI et fan inconditionnel de Grateful Dead, Christopher Wray, sur Fox plus tôt cette 

semaine... 

 

    "L«  FBI estime depuis un certain temps maintenant que les origines de la pandémie sont très 

probablement un incident de laboratoire potentiel à Wuhan. Revenez en arrière une seconde, le FBI a 

des gens, des agents, des professionnels, des analystes, des virologistes, des microbiologistes, etc. qui se 

concentrent spécifiquement sur les dangers des menaces biologiques, qui incluent des choses comme les 

nouveaux virus, comme le covid.  

 

    "L« i’quiétude est que, entre de mauvaises mains, certains méchants, un État-nation hostile, un 

terroriste, un criminel... les menaces que cela pourrait représenter. Donc ici, vous parlez d'u’e fuite 

potentielle, d'u’ laboratoire contrôlé par le gouvernement chinois qui a tué des millions d'A’éricains. Et 

c'e’t précisément pour cela que cette capacité a été conçue." 

 »(Un esprit curieux pourrait bien se demander, pas tellement pourquoi la Chine... mais pourquoi maintenant ? 

Ah... mais nous garderons les mésaventures étrangères pour les prochains épisodes...) 

 

 

Pendant ce temps, voici le Wall Street Journal, qui a rapporté le week-end dernier qu'u’e autre organisation 

frondeuse, raciste, d'e’trême droite, transphobe et négatrice de la science avait pris le train en marche des fuites 

de laboratoire. Extrait du WSJ... 

 

    WASHINGTON - –e département de l'é’ergie des États-Unis a conclu que la pandémie de Covid a 

très probablement été provoquée par une fuite de laboratoire, selon un rapport de renseignement 

classifié récemment fourni à la Maison Blanche et aux principaux membres du Congrès [...] Le 

département de l'é’ergie rejoint maintenant le Federal Bureau of Investigation en disant que le virus 

s'e’t probablement propagé par un accident dans un laboratoire chinois.  

 

Bien sûr, tout cela concorde parfaitement avec les courriels obtenus grâce à une demande de Freedom Of 

Information Act (FOIA) il y a plus d'u’ an, qui ont montré que l'é’ablissement médical préféré de Netflix, le Dr 

Anthony Stephen Fauci, BA MD OMRI Sir, était non seulement conscient de la probabilité que le virus ait 

émergé du laboratoire de Wuhan, mais qu'i’ s'e’t activement associé au directeur de l'I’stitut national de la santé 

de l'é’oque, Francis Collins, pour discréditer la théorie avant que le public n'e’ ait vent.  

 

Appelez cela le "n« ble mensonge"  »e Platon si vous voulez", »écrivions-nous en avril de l'a’née dernière. 

"M« is ne l'a’pelez pas 'v‘rité'.’  » 

Quelles "c« nséquences involontaires"  »ne telle volte-face pourrait-elle avoir sur la confiance du public dans 

ses institutions vantées ? Quels dommages toute cette "S« iencing"  »utoritaire, avec la majuscule S, a-t-elle 

causés à la science réelle, celle qui découle de l'a’alyse objective, des tests en double aveugle, de la littérature 

examinée par les pairs, de l'e’quête ouverte, du scepticisme de bonne foi et de tous ces trucs démodés 2+2=4 ?  

 

Pour reprendre une expression, où sont les requins dans les canaux ? 

 

Les effets secondaires peuvent inclure... 
 



Peu importe tout cela, chorus les jaillissements d'o’ufs. Les citoyens ordinaires n'o’t pas besoin de se préoccuper 

de ces questions élevées de toute façon. Des esprits supérieurs sont sur l'a’faire. 

 

Comme les esprits supérieurs qui nous ont dit que les masques étaient sûrs... ahem, efficaces... ahem, 

obligatoires... ahem, oh, fermez-la et portez ce satané truc ! 

 

Et pourtant... 

 

Voilà une nouvelle revue "g« ld standard"  »ien embêtante. Les bonnes gens de The Free Press étaient sur le 

coup... 

 

    Nous disposons désormais de l'e’timation la plus fiable de la valeur du port de masques pendant la 

pandémie : environ zéro. L'e’amen le plus rigoureux et le plus approfondi de la littérature scientifique 

conclut que ni les masques chirurgicaux ni les masques N95 ne se sont avérés efficaces pour réduire la 

propagation du Covid-19 et d'a’tres maladies respiratoires. 

 

Bu... bu... bu...  

 

Désolé... *enlève le masque* 
 

Mais qu'e’ est-il des problèmes de développement documentés associés au masquage des enfants (qui, en fin de 

compte, ne couraient qu'u’ risque infime de contracter le virus) ? Qu'e’ est-il, comme le dit TFP, de la litanie 

d'a’tres "p« oblèmes sociaux, psychologiques et médicaux, y compris une constellation de maladies appelées 

"s« ndrome d'é’uisement induit par le masque"  » 

 

Où sont les requins, bon sang ! 

 

Dit Tom Jefferson (celui d'O’ford, qui a dirigé l'é’ude Cochrane, pas celui de Monticello) :  

    "I«  n'y’a tout simplement aucune preuve que [les masques] fassent une quelconque différence. Point final." 

 »Et qu'e’ dit Rochelle Walensky, directrice du CDC et menace générale pour la sobriété ? Lors de son audition 

au Congrès au début du mois, en référence aux résultats de l'é’ude :  

"N« s conseils de masquage ne changent pas vraiment avec le temps." 

 »Ou les faits, apparemment. Encore une fois, quel pourrait être le préjudice de réputation pour le Covid 

Derangement Center de Mme Walensky (d'a’cord, nous allons en rajouter...) ? Qu'e’ est-il des milliards de 

dollars dépensés en masques, Lysol et équipements de protection individuelle (EPI), comme les 200 millions de 

dollars déboursés par la ville de New York, qui ont été discrètement vendus aux enchères la semaine dernière 

pour la modique somme de 500 000 dollars (soit une perte de 99,57 %, pour un calcul approximatif à l'a’rière 

du masque). 

 

Alors ? Alors ? 

 

Tout ce que nous pouvons dire, c'e’t qu'h’ureusement, les vaccins étaient sûrs et efficaces et que personne qui a 

fait ce qu'i’ fallait faire et s'e’t retroussé les manches n'a’contracté ou transmis la maladie.  

 

Oh, attendez... voici Woody Harrelson, qui remet les pendules à l'h’ure sur ce point également, lors de ce qui 

sera sûrement sa toute dernière apparition au SNL... 

 



 
Attention, Woody... dans certains cercles politiques d'é’ite, c'e’t exactement le genre de chose qui peut vous 

conduire au suicide. 

 

 

Et ce sera tout pour un autre Sunday Sesh, cher et patient lecteur. Comme d'h’bitude, n'o’bliez pas d'a’mer et de 

partager notre travail et, si vous en avez envie, de vous plonger dans la section des commentaires ci-dessous. 

(C'e’t plutôt sûr... en général.) 

 

Bill sera de retour demain avec ses habituelles missives du ranch. Tom et Dan reviendront avec leurs notes sur 

les études de marché, respectivement mercredi et vendredi. 

 

En attendant, nous allons aujourd'h’i dans une institution de Buenos Aires... El Pobre Luis. On dit que c'e’t le 

meilleur ojo de bife de la ville. Nous vous ferons part de nos découvertes la semaine prochaine. Quoi que vous 

fassiez ce week-end, passez un bon moment ! 

 

A la vôtre 

▲RETOUR▲ 

 

Va te faire voir, Oncle Sam 
Jim Rickards    6 mars 2023 

 

Les États-Unis ont mis en place le régime de sanctions le plus agressif qui soit 

pour punir la Russie d'a’oir envahi l'U’raine. 

 

La première série de cibles financières comprenait des attaques évidentes 

telles que le gel des comptes en dollars américains des banques et des 

oligarques russes. La deuxième série a fait monter les enchères en gelant les 

comptes en dollars de la Banque centrale de Russie elle-même. Cette mesure 

était sans précédent, sauf dans le cas d'É’ats voyous comme l'I’an, la Corée du 

Nord et la Syrie. 

 

Soudain, la banque centrale de la neuvième économie mondiale et du 

troisième producteur de pétrole, avec un PIB de plus de 2 100 milliards de 

dollars, s'e’t retrouvée exclue des systèmes bancaires et de paiement 

mondiaux. 

 

Les sanctions sont allées au-delà de la finance et de la banque pour inclure des interdictions sur les exportations 

russes, le gel de la Russie sur les marchés de l'a’surance (comme moyen d'i’terdire effectivement les livraisons 

de pétrole) et des interdictions sur les exportations critiques vers la Russie, y compris l'é’uipement de haute 
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technologie, les semi-conducteurs et les biens de consommation populaires. 

 

Les grandes entreprises américaines et occidentales, de Shell Oil à McDonalds, ont été poussées à cesser leurs 

activités en Russie, ce que nombre d'e’tre elles ont fait. 

 

Laissez-moi en dehors de ça 
 

Mais une grande partie du reste du monde a refusé de se joindre aux sanctions financières des États-Unis, de 

l'U’ion européenne et de l'O’AN. La récente conférence au sommet des ministres des finances du G20, qui s'e’t 

tenue à Bengaluru, en Inde, en a été la meilleure preuve. 

 

Les sanctions financières sont difficiles à imposer dans le meilleur des cas. Elles nécessitent une coopération à 

grande échelle de la part de nombreux pays afin d'é’iter les fuites et les solutions de contournement qui vont à 

l'e’contre de l'o’jectif des sanctions. 

 

Les États-Unis savaient qu'i’s pouvaient compter sur des États vassaux tels que l'A’lemagne, la France, le Japon 

et le Royaume-Uni pour accepter les sanctions. La conférence des ministres des finances du G20 était l'e’droit 

idéal pour renforcer la coopération et obtenir le consensus de pays importants tels que le Brésil, l'I’de, la Chine 

et l'A’abie saoudite. 

 

La secrétaire américaine au Trésor, Janet Yellen, a assisté à la conférence du G20 et a fait pression pour former 

un front uni de tous les participants contre la Russie. Elle a échoué. 

 

Des acteurs économiques clés tels que la Chine et l'I’de ont refusé d'a’prouver la déclaration finale proposée. 

Pour la deuxième fois seulement dans son histoire, le G20 n'a’pas été en mesure de publier un communiqué 

final reflétant le consensus des participants. Il n'y’a pas eu de consensus. 

 

La force du nombre 
 

Les États-Unis ont beau être la plus grande économie du monde (25 000 milliards de dollars), leur part du PIB 

mondial, mesurée en pourcentage du total, a diminué, alors même que de grandes économies en développement 

comme l'I’de, le Brésil, la Chine et l'I’donésie ne cessent de monter en puissance. 

 

En fait, les quatre plus grandes économies en développement du monde (la Chine, l'I’de, la Russie et l'I’an) ont 

un PIB combiné supérieur à celui des États-Unis. Si l'o’ ajoute les trois suivants (Brésil, Mexique et Indonésie) 

à ce G7 des économies en développement, l'é’art par rapport aux États-Unis s'a’croît encore de 4,6 billions de 

dollars. Collectivement, ces pays sont bien trop importants pour être ignorés. 

 

Et ce n'e’t pas qu'u’e question de taille. Ces mêmes économies en développement et quelques autres peuvent 

influencer les prix mondiaux de produits de base essentiels tels que le pétrole, le gaz naturel, le soja et les 

produits manufacturés, notamment les automobiles et les technologies de communication. C'e’t pourquoi la 

participation de ces économies aux sanctions financières prises par les États-Unis à l'e’contre de la Russie est 

essentielle. 

 

Si ces économies en développement ne participent pas, les partenaires commerciaux de la Russie seront 

beaucoup trop nombreux pour que les sanctions soient efficaces. Et ces nations ne participent pas. 

 

Désolé pour les États-Unis, les affaires sont les affaires 
 

Le fait est que le monde est bien plus fracturé que les États-Unis ne l'a’aient anticipé. Ce n'e’t pas que ces pays 

soutiennent nécessairement l'i’vasion de la Russie. Ils ne veulent pas que les sanctions américaines perturbent 



leurs relations commerciales avec la Russie, dont ils dépendent. Ils ne veulent pas nuire à leur économie pour 

quelque chose qui ne les concerne pas et qui se passe souvent à l'a’tre bout du monde. 

 

Prenons l'e’emple de l'I’de et de la Chine. Ce sont les principaux acheteurs du pétrole que la Russie aurait pu 

vendre à l'E’rope. La Chine elle-même vend des automobiles, des semi-conducteurs et des machines à la Russie. 

 

Dans le même temps, la Turquie a considérablement développé ses exportations vers la Russie, tandis que l'I’an 

lui vend des armes, notamment des drones "k« mikazes"  »ui agissent comme des missiles de croisière au ralenti 

et peuvent s'a’tarder au-dessus de leurs cibles. 

 

Outre les failles et les limites inhérentes au processus de sanctions mené par les États-Unis, ce manque de 

coopération de la part des principales économies en développement affaiblit considérablement l'i’pact des 

sanctions. 

 

Le boomerang des sanctions 
 

Et surtout, plus ces économies neutres commerceront avec la Russie, moins elles auront besoin de dollars 

américains comme moyen d'é’hange. Ainsi, les sanctions américaines ne sont pas seulement un échec, elles 

contribuent au déclin à long terme du dollar en tant que principale monnaie de paiement dans le monde. 

 

C'e’t un bon exemple de ce que j'a’ais annoncé il y a un an, peu après l'i’vasion russe. Non seulement les 

sanctions ont échoué (la croissance russe a largement dépassé les attentes et le rouble russe est plus fort qu'a’ant 

le début de la guerre), mais elles se sont retournées contre les États-Unis et leurs partenaires. 

 

Ils causent des dommages aux économies occidentales et fracturent les institutions multilatérales qui ont été 

soigneusement construites au cours des quinze dernières années, depuis la crise financière mondiale de 2008. 

Que s'a’prêtent donc à faire les États-Unis ? Redoubler d'e’forts pour échouer... 

 

Où sont les adultes ? 
 

Fidèles à leur dangereux modèle d'e’calade, les États-Unis envisagent des boycotts secondaires. Dans ce cas, la 

cible des sanctions n'e’t pas l'e’nemi, mais fait des affaires avec l'e’nemi d'u’e manière que les États-Unis 

n'a’prouvent pas. L'u’e des cibles les plus en vue du boycott secondaire est la Chine. 

 

La Chine envisage de fournir une aide militaire à la Russie, y compris des drones, qui se sont révélés très 

efficaces sur le champ de bataille. 

 

Les États-Unis ont prévenu la Chine que si elle fournissait une telle aide à la Russie, elle s'e’poserait à de 

"g« aves conséquences"  »t que les États-Unis lui imposeraient des "c« ûts réels". » 

L'e’ficacité des sanctions américaines à l'e’contre de la Chine n'e’t pas évidente, étant donné que la Russie et la 

Chine ont coopéré étroitement ces dernières années et que la Chine découple activement son économie de 

l'é’onomie américaine (et vice versa). 

 

Plus vraisemblablement, les sanctions secondaires imposées à la Chine ne feront que rapprocher la Russie et la 

Chine et marginaliser encore plus les États-Unis. Nous savons tous que l'e’calade sur le front militaire est 

extrêmement dangereuse et pourrait provoquer une guerre nucléaire. 

 

Mais l'e’calade sur les fronts financier et économique est tout aussi dangereuse et pourrait contribuer à une 

récession mondiale. Les décideurs politiques américains semblent être trop stupides et trop myopes pour 

envisager l'u’e ou l'a’tre de ces perspectives. 

 



Où sont les adultes ? 

▲RETOUR▲ 

 

Le monde est-il devenu... sain d'e’prit ? 
(Indice : non) Plus une mise à jour de notre Commerce de la décennie, des 

nouvelles du Silvergate-Gate, où aller en 2023 et bien d'a’tres choses encore... 
Joel Bowman 4 mars 2023 

 
 

Joel Bowman nous écrit en provenance de Buenos Aires, Argentine... 
 

 
 

"T« utes les bonnes choses ont une fin", »observe Dan Denning, depuis son lointain poste de Laramie, dans 

l'É’at du Wisconsin. "E«  les mauvaises choses aussi..." 

 »Nous reviendrons sur les réflexions lyriques de Dan... et sur l'o’ération de la décennie de Bonner Private 

Research... dans un instant. Tout d'a’ord, un rapide coup d'œ’l sur les marchés... 

 

Les principaux indices boursiers ont tous progressé au cours de la semaine, mettant fin à une série de quatre 

semaines de baisse, la plus longue depuis la fin de l'a’née dernière. L'i’dice Dow Jones Industrial Average a 

terminé en hausse de 1,2 % vendredi, aidé par les bons résultats de Salesforce, qui a bondi de 11,5 % sur la 

séance. Le S&P 500 et le Nasdaq ont également clôturé en hausse, de 1,6 % et 2 % respectivement. 

 

Le Dow Jones a clôturé en hausse de 1,75 % sur la semaine, le S&P 500 a terminé en hausse de 1,9 % et le 

Nasdaq a gagné 2,6 %. Il s'a’it de la première hausse hebdomadaire du S&P depuis le 3 février... et de la 

première hausse du Dow depuis le 27 janvier.  

 

Dans l'e’semble, le Dow Jones est de nouveau dans le rouge pour l'a’née, en hausse de 0,8 %. Le S&P 500 est 

en hausse de 5,8 % et le Nasdaq de 12,5 %.  

 

La porte de l'a’gent 
 

En ce qui concerne le métal Midas, l'o’ a évolué de façon latérale au cours de la semaine, terminant en hausse 

d'e’viron 0,5 %. Il a été vu pour la dernière fois autour de la barre des 1845 dollars l'o’ce. 

 

Dans le monde des cryptomonnaies, pendant ce temps, on ne s'e’nuie jamais à Bitcoinlandia. À peine les 

investisseurs cryptographiques sont-ils revenus sur le marché après le scandale SBF/FTX de l'a’née dernière 
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qu'u’e autre banque cryptographique fait parler d'e’le pour de mauvaises raisons. CNBC fait le point... 

 

    Les actions de Silvergate Capital ont chuté jeudi après que la banque ait retardé le dépôt de son 

rapport annuel 10-K afin d'é’aluer les événements qui se sont produits depuis la fin de 2022. 

 

    La société, qui fournit des services bancaires aux entreprises de crypto-monnaie, a terminé la journée 

en baisse de 57,72%. Cela a porté sa perte depuis le début de l'a’née à 67 %. Elle a perdu 95,7 % au 

cours de l'a’née écoulée. 

 

    Silvergate a déclaré dans un document déposé mercredi qu'e’le avait besoin de plus de temps pour que son 

cabinet comptable termine certaines procédures d'a’dit et qu'e’le "a« alysait actuellement certaines enquêtes et 

investigations réglementaires et autres". » 

Les lecteurs/auditeurs attentifs reconnaîtront Silvergate Capital comme la société mise en avant par l'i’vité 

Edwin Dorsey de la Bear Cave, qui nous a rejoints sur le podcast Fatal Conceits le mois dernier pour parler de 

la vente à découvert et de la malfaisance des entreprises. Le moment choisi par Edwin n'a’rait pas pu être mieux 

choisi. (H/T) 

 

Le Bitcoin, le roi des crypto-monnaies, s'é’hangeait à environ 22 400 dollars aux dernières nouvelles, en baisse 

de ~5%. Il est toujours en hausse de 34% depuis le début de l'a’née. 

 

Pendant ce temps, dans le monde scolaire des "c« oses"  »rasses et tangibles, le pétrole brut a augmenté 

régulièrement au cours de la semaine. Le baril (WTI) de la source d'é’ergie préférée des habitants de la planète 

s'é’hange à un peu moins de 80 dollars.  

 

Dans le reste de l'a’tualité, la députée Alexandria Ocasio-Cortez est devenue nucléaire et Greta Thunberg a été 

arrêtée alors qu'e’le protestait contre un parc éolien. Le monde est-il devenu... sain d'e’prit ? 

 

À notre avis : non.  

 

Puisque nous parlons d'é’ergie, prenons contact avec l'a’alyste macroéconomique de Bonner Private 

Research, Dan Denning, pour une mise à jour de la transaction de la décennie de BPR... 

 

    Notre "T« ade of the Decade"  » –ong sur l'é’ergie "a« cienne"  »t short sur le dollar américain par 

défaut - –e poursuit. Que se passe-t-il donc avec le pétrole ? 

 

    En début de semaine, le ministère de l'é’ergie de l'a’ministration Biden a déclaré qu'i’ souhaitait 

commencer à remplir la réserve stratégique de pétrole (qu'i’ a vidée pour faire baisser les prix de 

l'e’sence lors des élections de mi-mandat de l'a’née dernière) au cours de "l« a’née prochaine". »Les 

détails, y compris le prix qu'e’le souhaiterait payer, n'o’t pas été fournis. 

 

    Le SPR ne peut être approvisionné qu'à’hauteur de 685 000 barils par jour, selon le ministère de 

l'é’ergie. Vous vous souvenez peut-être que j'a’ déjà mentionné que le Congrès avait précédemment 

mandaté la vente de 26 millions de barils de pétrole supplémentaires provenant du SPR pour financer 

des programmes de dépenses qui n'é’aient pas financés. Ces ventes ne seront pas terminées avant le 30 

juin de cette année. 

 

    Beaucoup de choses peuvent se produire d'i’i là. Comme une récession (mauvaise pour la demande de 

pétrole) ou la fin de la guerre en Ukraine (bonne pour l'o’fre de pétrole). Nous suivrons de près les 

événements, en particulier les accords bilatéraux entre producteurs et consommateurs de pétrole qui 

n'i’pliquent pas de dollars américains. 

 

Par ailleurs, la banque centrale irakienne (il y en a une) a récemment décidé d'a’toriser le règlement 



des échanges avec la Chine en yuans. Mais cette décision n'i’clut pas le commerce du pétrole. Celui-ci 

est toujours libellé en dollars (le pétrodollar, que son règne soit long). D'a’lleurs, selon les données du 

département du Trésor américain, les avoirs officiels de l'I’ak en obligations et billets du gouvernement 

américain ont presque doublé au cours de l'a’née écoulée, ce qui signifie que les recettes en dollars des 

producteurs de pétrole sont toujours recyclées dans les bons du Trésor américain pour l'i’stant.  

 

    Toutes les bonnes choses ont une fin. Et les mauvaises choses aussi. Le pétrodollar aura lui aussi son 

heure de gloire. Mais pas cette semaine.  

 

Pour les lecteurs qui suivent l'a’tualité à la maison, le Bonner Private Research Trade of the Decade est en 

hausse d'u’ peu plus de 110 % depuis que Dan et Tom l'o’t recommandé à leurs lecteurs en janvier 2021. Il s'a’it 

de l'u’e des huit positions ouvertes dans la liste de surveillance officielle des actions de BPR, avec des gains 

moyens de plus de 30 %. (Tom a clôturé une position hier - –n jeu sur le commerce mondial des pétroliers - –

our un gain de ~44%. Durée de détention : environ 3,5 mois).  

 

En parlant de Tom, voyons avec le directeur des investissements de BPR où nous en sommes pour 2023. 

Voici un extrait de la note qu'i’ a adressée aux membres mercredi dernier... 

 

    La thèse qui sous-tend notre stratégie pour 2023 est simple. Les autorités financières - –a Fed, le 

Trésor américain, le Congrès, le Président, les banques - –nt gonflé une gigantesque bulle de crédit en 

supprimant les taux d'i’térêt, en encourageant les mauvaises décisions, en injectant des liquidités bon 

marché dans le système et en encourageant la spéculation. Chaque fois que la bulle a commencé à se 

dégonfler, ils ont redoublé d'e’forts, avec des interventions encore plus importantes.  

 

    Aujourd'h’i, les jeux sont faits... et nous en sommes au stade où les pertes massives doivent être 

reconnues... et digérées. Nous avons émis l'h’pothèse que ces pertes seront traitées en partie par la 

chute des prix et en partie par la dépréciation de la monnaie, un processus que nous appelons 

"v« latilité de l'i’flation". » 

 

    Je m'a’tends à ce que le marché boursier, le marché obligataire et le marché immobilier - –oujours 

observé en termes d'o’ pour une image précise - –ouffrent encore beaucoup, car les taux d'i’térêt plus 

élevés font grimper les taux de capitalisation et les rendements des bénéfices. Je ne m'a’tends pas à un 

krach, mais plutôt à une longue descente. 

 

    Notre stratégie est simple. Nous sommes en mode préservation, ce qui signifie que nous nous 

attachons davantage à conserver notre capital qu'à’le faire fructifier. Je serai très heureux de traverser 

cette déflation en conservant notre pouvoir d'a’hat intact... et j'e’père percevoir un peu de revenu au 

passage. Cela semble un peu mièvre, mais comme nous l'a’ons dit à maintes reprises, dans un marché 

baissier, celui qui perd le moins gagne.  

 

Si vous ne profitez pas déjà de toutes les recherches de Tom et Dan, y compris les notes de marché 

bihebdomadaires, une archive croissante de rapports d'i’vestissement, des appels Zoom avec le réseau privé de 

Bill de gestionnaires de fonds et d'i’itiés de l'i’dustrie et l'a’cès à la liste officielle de surveillance des actions de 

Bonner Private Research, vous pourriez envisager de nous rejoindre dès aujourd'h’i. Trouvez le plan d'a’hésion 

qui vous convient, ici... 

 

Et voilà, cher lecteur, pour le tour d'h’rizon des marchés de cette semaine. Nous reviendrons demain avec la 

session dominicale habituelle, où nous nous pencherons sur les ravages incessants causés par nos meilleurs 

atouts dans la fonction publique. 

 

C'e’t une tâche ingrate, certes, mais c'e’t pour cela que Dionysos nous a apporté le vin... 

 



▲RETOUR▲ 

 

La MMT est-elle désormais une politique officielle ? 
Jim Rickards    7 mars 2023 

 
 

 
 

Vous vous souvenez de la théorie monétaire moderne ou "MMT" ? J'ai tiré la sonnette d'alarme pour la première 

fois en 2018, puis en 2021. 

 

À l'époque, la MMT faisait fureur parmi les spécialistes de la politique monétaire et fiscale. Elle semblait offrir 

le meilleur des mondes possibles. Vous pouviez dépenser autant que vous le souhaitiez sans aucun 

inconvénient. 

 

Les principaux principes de la MMT sont que la dette et les déficits n'ont pas d'importance parce que la Fed 

peut monétiser la dette en imprimant de l'argent. La Fed peut simplement virer de l'argent directement aux 

contractants du gouvernement pour payer les factures. 

 

Mais le MMT s'est peu à peu effacé de l'actualité. 

 

La pandémie de 2020 a tout changé. Le MMT n'était toujours pas un sujet de discussion. Cela n'avait pas 

d'importance, car le MMT était pratiqué, même si c'était de manière furtive. 

 

L'aide au COVID et la "relance" économique ont été la première tâche. Le Congrès a prévu 2 700 milliards de 

dollars de nouvelles dépenses, dont 1 400 chèques envoyés à chaque Américain. Puis, le 21 décembre 2020, M. 

Trump a signé un autre plan d'aide de 900 milliards de dollars qui a permis d'envoyer un chèque supplémentaire 

de 600 dollars à chaque Américain. 

 

Attendez, ce n'est pas tout ! 
 

Pour ne pas être en reste, la nouvelle administration Biden a adopté la loi sur le plan de sauvetage américain de 

2021 (ARPA), qui prévoyait 1 900 milliards de dollars supplémentaires de dépenses déficitaires et envoyait un 

autre chèque de 1 400 dollars à chaque Américain. 

 

L'emballement des dépenses ne s'est pas arrêté là. Le 15 novembre 2021, Joe Biden a signé la loi sur 

l'investissement dans les infrastructures et l'emploi (Infrastructure Investment and Jobs Act), d'un montant de 1 

000 milliards de dollars. Cette loi a été suivie de 737 milliards de dollars de nouvelles dépenses déficitaires pour 

le Green New Deal dans le mal nommé Inflation Reduction Act of 2022 (IRA) signé par Biden le 16 août 2022. 
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Le ratio dette-PIB des États-Unis est passé d'un niveau dangereusement élevé de 106 % au début de 

l'administration Trump à un niveau astronomique de 124 % environ aujourd'hui, le plus élevé de l'histoire des 

États-Unis. 

 

À titre de comparaison, les autres pays dont le ratio dette/PIB se situe dans cette fourchette sont le Liban, la 

Grèce et l'Italie. Les États-Unis sont désormais un membre à part entière du club des mauvais payeurs. 

 

Cette débâcle de la dette et du déficit signifie-t-elle que la MMT a atteint ses objectifs et qu'elle est désormais la 

référence en matière de politique fiscale et monétaire ? 

 

La réponse est : oui et non. 

 

C'est compliqué 
 

La réponse "oui" est facile à expliquer. La MMT affirme que les dépenses et les déficits n'ont pas d'importance. 

Les États-Unis peuvent émettre autant de dette qu'ils le souhaitent et dépenser autant d'argent qu'ils le veulent. 

 

Tant que la dette est libellée en dollars et que la Fed dispose d'une presse à imprimer en dollars américains, nous 

pouvons toujours monétiser la dette avec de l'argent frais. Le problème est résolu. 

 

Avec 10 000 milliards de dollars de nouvelle dette en trois ans et un ratio dette/PIB de 124 %, les États-Unis 

agissent certainement comme si la dette et les déficits n'avaient pas d'importance. C'est l'essence même du 

MMT. 

 

La réponse "non" est plus nuancée et plus politique. Il est vrai que nous agissons conformément à la MMT, 

mais les partisans de la MMT gardent la tête baissée. Pourquoi ne le feraient-ils pas ? Ils obtiennent exactement 

ce qu'ils veulent et les Républicains ont accepté. 

 

Trump a augmenté le déficit de 4,6 billions de dollars au cours de la dernière année de son mandat, soit près de 

la moitié de l'augmentation totale de 10 billions de dollars sous Trump et Biden depuis 2020. Il n'est pas 

nécessaire de promouvoir le MMT ou même d'en discuter si les Républicains et les Démocrates agissent en 

accord avec lui. 

 

Les États-Unis mettent donc en œuvre le MMT sans le reconnaître ni même le comprendre. Le MMT existe 

désormais dans la pratique, mais il n'a pas passé l'épreuve du feu politique. L'avenir du MMT est en jeu à partir 

de maintenant. 

 

La "crise" du plafond de la dette 
 

Nous sommes confrontés à une "crise" du plafond de la dette. 

 

Qu'est-ce que le plafond de la dette ? Il s'agit d'une limite numérique à la dette totale que le Trésor américain est 

autorisé à émettre. Il n'y a pas de plafond de la dette dans la Constitution des États-Unis. Il est imposé par la loi. 

Cette loi n'est soumise à aucune obligation légale. 

 

Le plafond de la dette lui-même pourrait être abrogé par le Congrès, auquel cas il n'y aurait plus de limite au 

montant de la dette nationale. Néanmoins, le Congrès aime l'idée d'un plafond de la dette. Il oblige la Maison 

Blanche et le Trésor à revenir devant le Congrès de temps en temps pour demander des augmentations si 

nécessaire. 

 

Le Congrès dispose ainsi d'une certaine marge de manœuvre pour demander des concessions politiques en 



échange d'un relèvement du plafond de la dette. Le plafond de la dette est donc plus un enjeu politique qu'un 

outil de politique macroéconomique sérieux. 

 

En fin de compte, le Congrès approuve toujours les augmentations du plafond. D'une certaine manière, le débat 

sur le plafond de la dette n'est qu'un spectacle. Pour être clair, le plafond de la dette ne signifie pas que le Trésor 

ne peut pas émettre de nouvelles dettes. Il signifie que le Trésor ne peut pas émettre de dette qui augmente 

l'encours total au-delà du plafond. 

 

La "date X" imminente 
 

La "date X" est le jour où le Trésor devrait être à court de liquidités et ne pas pouvoir payer les factures ou 

rembourser les détenteurs de bons du Trésor. À l'heure actuelle, on estime que la date X se situe aux alentours 

du 5 juin 2023, mais il ne s'agit là que d'une supposition. La véritable date X dépendra de la quantité de 

liquidités positives générées par le Trésor pendant la saison des impôts, vers la mi-avril. 

 

Le Congrès et la Maison-Blanche se disputent également le budget de l'exercice 2024, qui commence le 1er 

octobre 2023. Si un nouveau budget n'est pas adopté avant le 30 septembre 2023, le gouvernement fermera ses 

portes à minuit. 

 

Il est possible que le Congrès repousse cette échéance en adoptant une résolution de continuation (CR) qui 

permet aux agences gouvernementales de maintenir les dépenses aux niveaux actuels pour les programmes 

existants jusqu'à ce que le Congrès parvienne à adopter un budget. 

 

Bien que le relèvement du plafond de la dette et le budget soient des questions distinctes avec des procédures 

distinctes, ils convergent à peu près au même moment. C'est à la mi-avril que les marchés se pencheront plus 

attentivement sur cette question en raison de la date X. Nous aurons de meilleures estimations de l'augmentation 

du plafond de la dette et du budget. 

 

Nous aurons de meilleures estimations de la date X en avril, et une sorte de "compte à rebours vers le défaut" 

commencera. 

 

Quelle est la position des partisans du MMT dans tout cela ? 

 

Le MMT à l'épreuve 
 

Comme nous l'avons vu, les partisans du MMT ont eu le luxe d'obtenir tout ce qu'ils voulaient sur le plan 

politique sans avoir à se lever et à défendre le MMT publiquement. Le COVID et le changement climatique (en 

réalité, un alarmisme climatique bidon) ont servi de couverture parfaite pour les dépenses de Trump et de 

Biden, apparemment sans avoir à se soucier de la dette ou des déficits. 

 

Le mantra à Washington était "dépenser, dépenser, dépenser". Et c'est ce qu'ils ont fait. 

 

Maintenant que la pandémie est terminée et que la nouvelle arnaque verte a force de loi (pour le meilleur ou 

pour le pire), le jour des comptes est arrivé. Si le plafond de la dette est relevé et que les dépenses liées au 

déficit sont augmentées sans réformes sérieuses, il appartiendra aux adeptes de la MMT d'expliquer pourquoi 

tout cela n'a pas d'importance. 

 

Ils se montreront à la hauteur de la situation. Encore une fois, les principaux principes de la MMT sont que la 

dette et les déficits n'ont pas d'importance parce que la Fed peut monétiser la dette en imprimant de l'argent. Si 

l'inflation apparaît, le gouvernement peut simplement augmenter les impôts pour la freiner. 

 



Bien entendu, le MMT est un non-sens. On peut être raisonnablement sûr que si les membres du Congrès ne 

comprennent pas la MMT, ils ne comprennent certainement pas les défauts de la MMT. Mais cela n'empêchera 

pas la bannière d'être brandie. Il faut s'attendre à entendre de nombreux commentaires selon lesquels "les 

déficits n'ont pas d'importance" et "la dette n'a pas d'importance" lors des batailles sur le plafond de la dette et le 

budget qui se dérouleront dans les mois à venir. 

 

Nous pouvons être sûrs de certaines choses... 

 

Il n'y aura pas de défaut de paiement 
 

Le Trésor ne fera pas défaut sur sa dette. Dans les mois à venir, vous lirez de nombreux articles sur un défaut de 

paiement de la dette. Ces histoires seront utilisées pour effrayer les électeurs et les inciter à augmenter 

"proprement" le plafond de la dette. 

 

Quelle que soit votre opinion sur le plafond de la dette, vous pouvez ignorer ces histoires de défaut de paiement. 

Cela n'arrivera pas car ce n'est dans l'intérêt de personne. Il est préférable de considérer le débat sur le plafond 

de la dette comme un jeu de poulets entre les républicains conservateurs et la Maison-Blanche. 

 

Au final, les républicains obtiendront une partie (pas la totalité) de ce qu'ils veulent et le plafond de la dette sera 

relevé. La question sera alors réglée... jusqu'à la prochaine fois. 

 

L'adoption du budget est plus compliquée. Le budget est énorme et les enjeux ne se limitent pas à l'émission de 

la dette. L'augmentation des dépenses, les dépenses de défense, le soutien à l'Ukraine, les programmes sociaux, 

les augmentations d'impôts et bien d'autres choses encore sont sur la table. 

 

Bien que la date limite de dépôt du budget soit fixée au 30 septembre, le Congrès tentera de faire avancer les 

choses au cours des mois de juillet et d'août. Cela se produira exactement au moment où la crise du plafond de 

la dette et de la date X se déroulera. 

 

En fin de compte, le plafond de la dette sera relevé, très probablement en juillet. La possibilité d'une fermeture 

du gouvernement à la fin du mois de septembre est réelle. Ce sera un autre moment de forte volatilité pour les 

actions. Dans l'ensemble, l'année sera intéressante. 

 

Au minimum, les investisseurs doivent s'attendre à une volatilité accrue des marchés à mesure que le discours 

sur les défauts de paiement s'intensifie. Le moment est peut-être venu de réduire l'exposition aux actions et 

d'augmenter la part des liquidités. 

▲RETOUR▲ 

Le paradis de l'enfer 
La dette et les déficits s'allient à la guerre et à l'inflation pour 

assaillir l'empire régnant... 
Bill Bonner et Joel Bowman 6 mars 2023 

 
 

Bill Bonner nous écrit parle aujourd'hui depuis San Martin, en Argentine... 
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    Donc vous pensez pouvoir dire, 

    le paradis de l'enfer, 

    Le ciel bleu de la douleur 

 

    ~ Pink Floyd 

 

Notre histoire jusqu'ici... 

 

Les fédéraux ont dépensé trop d'argent. Les prix ont augmenté. La Fed a augmenté les taux. Les 

actions et les obligations ont baissé. 

 

Pas d'inquiétude, ont-ils dit ; l'inflation était "transitoire". Mais les mois passent et les prix 

continuent de grimper. Les nouvelles de vendredi de Breitbart : 

 

    Le rapport sur l'emploi de février étant reporté à vendredi prochain, l'attention s'est 

portée aujourd'hui sur l'indice du secteur des services de l'Institute for Supply 

Management (ISM) pour février. L'indice ISM est resté stable à 55,1, juste un dixième 

de point en dessous de la lecture de janvier et au-dessus de l'estimation du consensus. 

 

    Les chiffres supérieurs à 50 indiquent une expansion, tandis que les chiffres inférieurs 

indiquent une contraction. Une lecture à 50 indique exactement que les niveaux sont 

restés inchangés par rapport au mois précédent. 

 

    En d'autres termes, c'est un coup dur pour l'équipe Transitory. 

 

    Les sous-indices étaient également inconfortablement chauds et indiquent que les 

pressions inflationnistes restent élevées. L'indice de l'emploi a bondi de 50 à 54, 

indiquant une expansion de la masse salariale. Cela suggère que nous pourrions avoir un 

chiffre plus élevé que prévu la semaine prochaine, ce qui augmenterait la pression sur la 

Réserve fédérale pour accélérer le rythme de ses hausses de taux à 50 points de base. 

 

Menaces sur les grappes 
 



La Fed doit donc continuer à relever son taux directeur jusqu'à ce que 1) elle prenne de l'avance 

sur l'inflation et/ou 2) quelque chose se passe gravement mal.   

 

Notez que tant que les actifs augmentent plus vite que les taux d'intérêt, les gens continueront 

à emprunter pour spéculer. Cela fait monter le prix des actions. Mais cela augmente également la 

masse monétaire (les banques créent de l'argent au fur et à mesure qu'elles le prêtent). Lorsque 

l'offre d'argent rapide augmente, les prix augmentent (inflation). D'une manière ou d'une autre, 

la Fed doit faire baisser les marchés financiers ainsi que l'inflation. 

 

C'est pourquoi le numéro 2 est ce à quoi nous sommes préparés ici au siège de Bonner Private 

Research en Argentine ; c'est là que se trouve le risque. Nous l'évitons en ne possédant que des 

biens (actions, or... immobilier) que nous voulons conserver longtemps, même pendant un marché 

baissier majeur de 10 ans. 

 

Tout cela nous semble évident.   

 

Les menaces les plus importantes, celles du "groupe", sont moins évidentes. Ce sont : 

 

... La dette "nationale" croissante et impayable. 

 

... La guerre et le déclin de l'empire américain. 

 

... L'abandon forcé des sources d'énergie traditionnelles.  

 

... Et la destruction de l'économie américaine par des dépenses et des réglementations 

gouvernementales excessives... des "guerres culturelles" stupides et distrayantes... des 

sanctions et des tarifs douaniers... et l'inflation. 

 

Le frein réglementaire 
 

Ces éléments présentent encore plus de risques pour les investisseurs. Notre gouvernement a 

déjà une dette de 31 000 milliards de dollars. Le déficit pour cette année se dirige vers 1,4 

billion de dollars. Et des paiements d'intérêts de plus de 1 000 milliards de dollars par an sont à 

venir.    

 

La croisade pour la "transition verte" va également coûter cher. Les énergies "alternatives" 

coûtent plus cher que le pétrole et le gaz traditionnels. Et comme l'énergie est un élément 

essentiel de la vie moderne, le niveau de vie va au minimum baisser.       

 

Les réglementations coûtent également de l'argent. Voici le guide Gilder : 

 

    Selon l'American Action Forum, cité par le Wall Street Journal, en deux ans, 

l'administration Biden a imposé 517 "actions réglementaires", pour un coût total de 



quelque 318 milliards de dollars, pire encore que les 208 milliards de dollars de coûts de 

l'administration Obama au cours de ses deux premières années.  Sur l'ensemble de son 

mandat, le fardeau réglementaire supplémentaire de Trump n'a atteint que 64,7 milliards 

de dollars. 

 

    Selon le Competitive Enterprise Institute (CEE), les réglementations fédérales 

amputent l'économie américaine d'au moins 2 000 milliards de dollars par an, soit environ 

8 % du PIB américain. Cela représente quelque 14 684 dollars par famille de plus que ce 

que rapporte l'impôt fédéral sur le revenu, selon le CEE. 

 

Et puis, il y a le programme de guerre. Le financement du Pentagone, l'espionnage de tout le 

monde, partout, le maintien de bases dans le monde entier et l'ingérence dans les affaires des 

nations étrangères coûtent déjà jusqu'à 1 000 milliards de dollars par an, soit 4 % du PIB. 

 

Ennemi du peuple 
 

Entre la guerre, les intérêts de la dette et la réglementation, nous sommes déjà confrontés à 4 

000 milliards de dollars par an. Cela équivaut à dépenser environ 85 cents de chaque dollar de 

revenu fiscal fédéral pour des choses que "le peuple" ne veut pas vraiment ou dont il n'a pas 

besoin... des choses qui nous appauvriront tous.   

 

La semaine dernière, nous avons rappelé notre théorie du méchant (BGT). Il s'agit d'une façon 

d'expliquer la tendance, par ailleurs incompréhensible, de la presse et du public à faire 

soudainement de personnes qui ne leur ont fait aucun mal un ennemi... et à dépenser des milliers 

de milliards de dollars pour leur faire la guerre. 

 

En 2002, par exemple, le rédacteur de discours de George W. Bush, David Frum - qui est devenu 

plus tard plus célèbre en suggérant que les personnes qui ne se font pas vacciner contre le Covid 

devraient être punies - a inventé le jingo de "l'axe du mal". L'idée n'était pas que l'Irak, l'Iran 

et la Corée du Nord avaient réellement fait quelque chose pour lequel ils devaient être pénalisés 

; c'était qu'ils étaient des "méchants". Frum et al pensent qu'ils peuvent distinguer le Paradis de 

l'Enfer. À leur manière stupide, ils pensent que certaines personnes sont bonnes, d'autres 

mauvaises. Ils croient que l'on peut créer un monde meilleur en éliminant les mauvais.   

 

Les États-Unis ont rapidement envahi l'Irak... dépensé 2 000 milliards de dollars... tué des 

milliers de personnes... transformé des millions de personnes en réfugiés. Et maintenant, on peut 

dire que l'Irak est pire. Mais plus personne ne parle de l'Irak. Maintenant, nous avons un 

nouveau méchant, la Chine ! 
▲RETOUR▲ 

.L'ascension du méchant 
Un nouvel ennemi à l'horizon, et des nouvelles de la vie dans les Andes... 

Bill Bonner   7 mars 2023 
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Bill Bonner nous écrit de Salta, en Argentine... 

 
 

Voici les dernières nouvelles de Bloomberg : 

 

    La Chine avertit les États-Unis qu'ils risquent une catastrophe s'ils veulent 

"contenir" Pékin 

 

    Le nouveau ministre chinois des affaires étrangères a averti que les tensions 

croissantes entre les États-Unis et la Chine risquaient de dépasser les garde-fous de la 

relation, montrant que les divisions entre les plus grandes économies du monde 

s'enracinent de plus en plus.   

 

    "Les États-Unis prétendent qu'ils cherchent à surpasser la Chine, mais ne cherchent 

pas le conflit", a déclaré mardi le ministre des affaires étrangères Qin Gang lors de sa 

première conférence de presse depuis son entrée en fonction à la fin de l'année dernière. 

"En réalité, leur soi-disant concurrence vise à contenir et à supprimer la Chine dans tous 

les domaines et à enfermer les deux pays dans un jeu à somme nulle. 

 

Continuons à scruter l'horizon, à la recherche de la poussière d'une "grappe" en approche. Tels 

des Apaches sur le sentier de la guerre, les problèmes peuvent se diriger vers nous. 

Aujourd'hui, nous nous penchons sur le sentier de la guerre lui-même. 

 

Crimes à la Wokish et temps passé sur la vigne 
 

Tout d'abord, une brève mise à jour sur la vie dans les Andes lointaines. Dans les années 1990, le 

gouvernement a autorisé les "originarios" à s'engager sur le sentier de la guerre contre les 

propriétaires terriens locaux. La terre elle-même a changé de mains pacifiquement au cours des 

400 dernières années, c'est-à-dire depuis qu'elle a été conquise par les conquistadors espagnols. 

 

Les "originarios" affirment qu'ils ne reconnaissent pas les titres délivrés par les Espagnols, qui 

remontent au XVIe siècle.  Grâce aux récentes tentatives de protection de la culture indigène, 



les squatters peuvent se déclarer "originarios" et ne peuvent être expulsés de votre terre. 

Comme il y a beaucoup plus de "originarios" potentiels que de propriétaires terriens, les 

politiciens locaux, la police et les tribunaux ont tendance à prendre leur parti... surtout lorsqu'ils 

sont en conflit avec un propriétaire terrien étranger et absent. Ainsi, bien que le gouvernement 

reconnaisse notre titre de propriété, cela n'empêche pas quelqu'un d'en clôturer une partie et 

de s'y construire une maison. 

 

Mais tout est calme... du moins dans notre partie de la pré-cordillère. Le principal fauteur de 

troubles de notre ranch s'est rendu à la police et nous a accusés de vol (nous avons déplacé des 

poutres de toit, stockées illégalement sur notre terrain..., ce qui a rendu plus difficile la 

construction d'une autre maison illégale)... et de "violence de genre", un nouveau délit à la sauce 

wok qui vise les hommes, simplement parce qu'ils sont des hommes, et qui est largement 

considéré comme une plaisanterie.   

 

Nous l'avons contre-accusée de violation de propriété, de squat, etc. Tout cela est une perte de 

temps. 

 

Cette femme vit, sans autorisation, sur notre terrain (l'un des nombreux résidents illégaux !)... 

dans une maison construite illégalement. En tant que mère célibataire (son compagnon, Carlos, 

s'est noyé dans un accident suspect il y a deux ans), elle reçoit de l'argent du gouvernement.   

 

Mais aujourd'hui, il semble que la faiseuse de troubles se soit attiré des ennuis.   

 

"Elle agace tellement tout le monde", rapporte Gustavo, notre contremaître, "qu'elle s'est fait 

des ennemis parmi les autres originaires. Tout le monde espère qu'elle va s'en aller". 

 

Le plus gros problème pour nous, c'est que trop de veaux meurent. Plus d'informations à ce sujet 

prochainement. 

 

La fin du monde 
 

Mais en dehors de la "guerre originelle", il y a aussi les sécheresses périodiques. Et, bien sûr, les 

sécheresses périodiques... les veaux morts (10 % des naissances)... et le fait de perdre de 

l'argent chaque année... 

 

...la vie dans la vallée continue. Il a plu cette année. L'herbe est haute. Le bétail est gras. Les 

raisins mûrissent. 

 



 
 

Normalement, les raisins sont récoltés à cette époque de l'année. Mais une gelée tardive a 

retardé le débourrement. Maintenant, nous devons craindre qu'une gelée précoce ne détruise les 

raisins avant qu'ils ne soient prêts à être cueillis. 

  

 
 

Revenons donc à quelque chose de plus simple : La théorie du méchant (BGT). Il s'agit de l'idée 

écervelée selon laquelle certaines personnes sont bonnes et d'autres mauvaises. Naturellement, 

nous, les Américains, faisons partie des bons. Et puisque nous sommes les bons, nous pouvons 

faire ce que nous voulons.  Alors, les "mauvaises" choses (faire sauter un important pipeline, par 

exemple) deviennent bonnes comme par magie. 

 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, aucune nation n'a fait autant de mauvaises choses que 

les États-Unis. C'est ce qu'affirme un rapport de la Chine. Patrick Lawrence rapporte :    

 

    "U.S. Hegemony and Its Perils" est un inventaire complet et soigneusement organisé de 

la conduite impériale de Washington, manifestement rédigé par un ou plusieurs 

fonctionnaires du ministère qui ont fait des lectures et des recherches approfondies. S'il 

se concentre sur les décennies qui ont suivi les victoires de 1945 en Europe et dans le 

Pacifique, il remonte, dans son réquisitoire contre la politique américaine à l'égard de 



l'Amérique latine et des Caraïbes, jusqu'aux premières décennies de notre république. 

Pour avoir une idée du ton, voici un extrait de la première partie : 

 

    En 1823, les États-Unis ont annoncé la doctrine Monroe. Tout en vantant les mérites 

d'une "Amérique pour les Américains", ce qu'ils voulaient vraiment, c'était une "Amérique 

pour les États-Unis". Depuis lors, les politiques des gouvernements américains successifs 

à l'égard de l'Amérique latine et de la région des Caraïbes ont été marquées par 

l'ingérence politique, l'intervention militaire et la subversion des régimes. 

 

Le paradis et l'enfer 
 

Les États-Unis sont le seul pays à avoir jamais utilisé une bombe nucléaire - contre des civils, qui 

plus est. Deux fois. Ils ont envahi 32 pays différents (depuis la Seconde Guerre mondiale). Ils 

se sont immiscés dans des élections étrangères, ont commis des assassinats, des meurtres, des 

coups d'État, et j'en passe.  En matière de "méchanceté", les États-Unis occupent la première 

place. 

 

Bien sûr, tout cela a été fait par les "bons", donc pour une bonne raison, même si cela n'a pas 

toujours bien tourné. 

 

Même chez nous, l'éclat de l'Amérique est quelque peu terni. Les États-Unis mettent plus de 

gens en prison que n'importe quel autre grand pays. Avec plus de 600 détenus pour 100 000 

habitants, les États-Unis enferment deux fois plus de leurs propres citoyens que la Russie et 

cinq fois plus que la Chine. 

 

(Bientôt, nous le prédisons, le BGT sera utilisé chez nous pour enfermer encore plus de 

personnes. Telle est la véritable signification de l'étrange "discours de la lumière rouge" de Joe 

Biden. Son objectif était de transformer ses rivaux en "méchants".) 

 

En tant que bons citoyens du monde, nous n'avons pas besoin de laisser à Dieu le soin de 

déterminer qui va au paradis et qui va en enfer. Nous pouvons décider nous-mêmes. 

 

Et maintenant, la presse... les intellectuels... les fédéraux... tout l'Establishment - ont désigné un 

nouveau méchant du jour : La Chine. 
▲RETOUR▲ 

.Plus haut que prévu 
La Fed se couvre, les actions se retournent vers le sud, la nostalgie 

de l'Ancienne République et plus encore... 
Bill Bonner 8 mars 2023 
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Bill Bonner nous écrit de Salta, en Argentine... 
 

Eh bien... c'est un, deux, trois 

Pourquoi nous battons-nous ? 

Ne me demandez pas car je m'en fiche complètement 

Le prochain arrêt est le Vietnam 

Et c'est cinq, six, sept, huit 

Ouvrez les portes du paradis 

Je n'ai pas le temps de me demander pourquoi 

Parce qu'on va tous mourir. 
 

~ Country Joe and the Fish 

 

Les nouvelles d'hier ont tout fait "tomber rapidement". Reuters : 

 

    Powell ouvre la porte à des hausses de taux plus importantes et peut-être plus 

rapides 

 

    WASHINGTON (Reuters) - La Réserve fédérale devra probablement relever ses taux 

d'intérêt plus que prévu en réponse aux récentes données solides et est prête à procéder 

à des étapes plus importantes si la "totalité" des informations reçues suggère que des 

mesures plus strictes sont nécessaires pour contrôler l'inflation, a déclaré mardi le 

président de la Fed, Jerome Powell, devant les législateurs américains. 

 

    "Les dernières données économiques ont été plus fortes que prévu, ce qui suggère que 

le niveau final des taux d'intérêt sera probablement plus élevé que prévu", a déclaré le 

chef de la banque centrale américaine dans son discours d'ouverture lors d'une audition 

devant la commission bancaire du Sénat. 

 

Des défis plus importants 
 

Comme nous l'avons dit... la Fed doit augmenter les taux et faire baisser les prix des actions. 

Elle continuera à le faire jusqu'à ce que quelque chose se passe très mal. Ensuite, lorsque les 

choses deviendront plus difficiles, la Fed est encore susceptible d'abandonner sa guerre contre 

l'inflation. Bientôt, elle battra en retraite et ne mènera plus que des opérations de harcèlement 

d'arrière-garde. (Note : Demain, un homme d'affaires expliquera comment l'économie argentine 

"fonctionne" avec une inflation de 100 %). 

 

L'argent, c'est ce que nous voulons. Mais le système financier américain... et votre argent... sont 

confrontés à des défis bien plus importants qu'un simple marché baissier à Wall Street. 

 

Un ami nous envoie cet article de la presse argentine : 

 



    "Je ne sais pas trop quoi en penser :  

 

    Une députée américaine avertit Buenos Aires de ne pas construire d'avions de combat 

chinois. 

 

Que faut-il en penser ? À quoi pense donc cette femme politique ? 

 

Nous explorons les événements et les tendances qui sont susceptibles de provoquer la 

catastrophe "en grappe" qui se profile à l'horizon. Les lecteurs pourront percevoir une certaine 

indignation et un certain dégoût dans notre ton, mais il s'agit là d'un point de vue fondé sur des 

préjugés. Nous avons aimé l'Ancienne République.  

 

Oui, bien sûr, elle a sombré dans le péché plus d'une fois. Oui, elle a parfois trop dépensé. Oui, 

elle a commis de terribles erreurs et, au milieu du XXe siècle, elle avait déjà croqué le fruit 

impérial. 

 

Il y a bien longtemps 
 

Mais avant 1971, aucun membre du Congrès, même si elle était très discrète, n'aurait pensé qu'il 

lui appartenait de dire aux gauchos ce qu'ils devaient faire. 

 

Avant 1971, l'argent de l'Amérique était encore bon. Il en allait de même pour sa réputation.   

 

Nous nous souvenons de l'époque où l'essence coûtait 25 cents le gallon, où nous pouvions 

prendre l'avion sans subir de fouille corporelle et où nous pouvions ouvrir un compte bancaire et 

obtenir un grille-pain gratuit plutôt qu'un interrogatoire au troisième degré. Il n'y avait pas de 

guerre contre la drogue, pas de "patrie" ni de "sécurité intérieure"... et pas d'espions lisant 

notre courrier... ou nous disant quel type de cuisinière nous devions utiliser. Et il y avait un 

nombre important de citoyens, à l'intérieur et à l'extérieur du gouvernement, qui voulaient 

encore équilibrer le budget national et laisser les gens tranquilles à l'étranger. 

 

Oui, les États-Unis étaient, à l'époque comme aujourd'hui, engagés dans une guerre inutile... mais 

au moins, il y avait des gens dans les rues pour la contester.   

 

Aujourd'hui, les vrais "conservateurs" ont tous disparu... les démocrates sont tous favorables à 

la guerre, les républicains aussi... et les citoyens sont d'accord avec tout - hystérie covid, fièvre 

de la guerre, dette, diversité et dysfonctionnement. La Fed dit que l'inflation devrait être de 2 

% ? Pourquoi pas ? 

 

Une vie basée sur la permission 
 

Les citoyens d'une république honnête peuvent décider eux-mêmes quand sortir de chez eux.  

Mais les sujets d'un empire demandent la permission. Ils reçoivent du pain ; ils doivent aussi 

participer aux cirques. 



 

Mais les gens finissent par croire ce qu'ils doivent croire quand ils doivent le croire. Si on leur 

demandait de se tenir sur une jambe et de réciter le serment d'allégeance, ils le feraient. 

 

Même les gâteaux aux fruits finissent par se périmer. Les empires atteignent eux aussi leur 

date de péremption. Dans sa phase de corruption et de dégénérescence, l'empire met en œuvre 

sa théorie du méchant, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de ses frontières. "Vous êtes soit avec 

nous, soit contre nous", disent Bush, Obama, Trump et Biden. 

 

En voici un exemple. Mme Janet Yellen s'est rendue en Ukraine. Dans sa déclaration, elle a 

clairement indiqué que le bien et le mal s'affrontaient : 

 

     "Les attaques barbares de la Russie se poursuivent, mais Kiev est forte et libre. 

 

Elle n'a pas non plus douté de notre camp : 

 

    "L'Amérique restera aux côtés de l'Ukraine aussi longtemps qu'il le faudra." 

 

C'est si simple. Si simple. Les bons contre les méchants.  

 

Mais quelle bande de crétins. 
▲RETOUR▲ 
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